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ÏNWDUCTTON. 



La diffusion dés lamïères chez un peuplé est h signe 
caractéristique de sa civilisation; quand rînsfriiclion ii*est 
que le patrimoine d^ùn petit nombre, là 'cWiHsèrtiofi est 
bien loin encore d'être parfaite; si qucîqne^' esprits 
éminents peuvent hâter le progrès de !*hùmanlili&, tis ne le 
représentent pas, de même que les feux de quelques' phares, 
allumés dans d'épaisses ténèbres, ne remplacent pas l'éclat 
du jour, dont la lumière, généralement répandue, enveloppe 
tous les objets qu'elle éclaire; 

Au îiiôyen âgé, lltalie eut de grands poètes, des histo- 
riens, des philosophes; beaucoup d'entre euir il'etit peint 
encore été surpassés et ne le seront peut-être jamais, ce 
qui n'erapéche pas que ces temps furent barbares par l'ab-» 
jection et l'ignoirande des massés populaires , par les 
superstitions qu'acfcréditaient le fanatisme ou Piteposfnre , 
par là férocttè et l*ôrgueil des hauts barons, et par toils 
ces vices que traîne après lui l'excès dU' dëS|l<otîsmé'et de 
la servitude. ' .. 

'Nous rié voulons' pa» dire par là que la société ddive se 
composer dé' savants ;' il feudrail désespérer de Inhumanité 
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INTRODUCTION. 

S! nous ne pouvions aspirer aux bienfaits de la civilisation 
qu'à la condition d'être tous versés en toutes choses; un 
homme ne peut avoir à la fois toutes les connaissances 
acquises dans le temps où il vit ; mais chacun doit bien 
connaître ce qu'il a besoin de savoir, en ce qui touche 
l'objet même vers lequel il dirige les efforts de son travail 
ou de son esprit. A celui qui culUve la terre, il suffit de 
connaître l'agriculture; au négociant, de posséder la théorie 
et la pratique du confuntrce; av p^iotir^, de savoir les rè- 
gles de son art; au médecin, d'appliquer les principes de 
la science qu'il a apprise. Ces connaissances diverses 
concourent par des moyens infinis au bien de la société et 
leur ensemble constitue le $avoir de la nation entière. 
. .ypilj[ice.qu^^4^4$ ei^tendpns p^r ^(fusion d^s Ip^ières. 
li^rfqmebf 4afi^i liQ^ nation, les qU^ses et iç)s; , ifidiyidus 
p^oss^ea^, <de^ .cQnnajssdpe^s,, bornéiç^^san/s d<)Mte au rôle 
qu'ikonl.;d9,m la société^ ma j^ assex ét^i^pdu^s cependant 
pour Jes éclairer st^r les. causes, et leys conséquences de 
Içurs lactés, la nation, entière sait en toutes choses ce qu il 
(ui est uUle.de savoir^ et c'est en cela mém^ que se trouve 
la mesura de son état de civilisation.; Mais s'il suffit que 
chacun sache ce qu'il doit savoir posijir remplie, le rôle, 
qui Ifii revient d^of le grand, mouvement de la machine 
90çi,9ie,.i}.^xis^ pourtant un ordre dsi connaissances indis- 
tincLeis^t néci^ssaire à^^J^us. L'agriculteur, le négociant, 
rdcti9t^,]0rnDi^(|^([fiB, sont également citoyens; il faiitdonc 
que iîb#ci;a,4!?4^ possède les mpyen&.qui peuv^it le rendre 
.apite:và>rrf^fPpHr ^tte cQmmMne fonction; c'est, en çonsé- 
i^uepiQQ, ^ lin devojjr poui: . tous de eppnnitre les intérêts de la. 
^i^min^ul^uminr^ j^e.^es.vîstltutiops et lesrés^ltiits pro- 
bables de l'action gouvernementale, afin de pouvoir 
conserver; et améliorer leur condition sociale; c'est 1$, peur 
JeciU^etiuo besoi» comme c'en est tia,pourJ'individa, d'enr 
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UlTAOBOCTiOll. 7 

treCcuir sa famille. Peodant ()tt*on pourvoit au second par 
rcxeràoe ioieUigeat d'aoe industrie ^uelcon(|ue, qn salis- 
fait au prcmief par la ooaaaissatiee du but vers kquel uo 
peuple doit «aareher, et. des moyens les plus propres a 
ratteindre* 

Les gonvenienieiits sont l*qauf re des hommes et non pas 
ëe laDature; eeu|g-ci les ont établis au gr^ du hasard bien 
loaf^terapa avaiitque la raison bumaioe eût acquis le pouvoir 
et rîntelligence de les modifier suivant ses lois; il a fallu 
Fœevre du temps pour faire succéder Tordre au désordre, et 
pour rendre possibles le% réformes utiles qui, par le pro- 
grès des lumières, doiyent marcher avec elles. 

Les mwx qui affligent les sociétés viennent tous de 
l'ignorance; elle en est la cause directe lorsqu'ils résultent 
des msavaisea lois^ fruits nécessaires d*une organisation 
videose des gouvernements; lorsqu'ils dérivent de la vio- 
lation des bonnes lois, résultat ordinaire d'une piauvaise 
enlento de la constitution des pouvoirs politiques; lors- 
qu'ils découlent d'un antagonisoie discordant entre Tesprit 
<les institutions gouvernementales et les besoins du temps.; 
4atts tous ces cas, les maux sont des erreurs que ^l'étu^le 
des^ vrais, principes de la sciencç politique peut seule dis- 
siper. S'ils proviennent d« mauvais vouloir, de coupables 
habitudes, de la lutte des intérêts entre eux, de la dispro- 
portion des forces entre les diverses clauses de la )soeié4é^, 
on peut dire que c^e^t encore l.'^ori^i^co qui in|djrect/eA»^i)jt 
les produit. En effet, la nature a assujetti toutes cho^s,^ 
des lois en vertu desquelles tout ce qui y est couf^r^^e 
est juste et utile,, tout ce qui y est contraire. est. i^jt^^e. et 
nuisible. L'homme est étroitement enchaîné k ces lois pfu* 
le désir, d'augmenter .son bien «étr^; s'il s'en éca;*te, l^i 
nature le ramène son$ leur epipire par, Iç seEtimeot des 
maux qu'il éprouve* Ou ne peut admettre qu'il existe 
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8 mTtiODOCTION. 

eoi'lur'^npehcbàot à se révolter coûtfe ces lois; s'il te 
iiié6odti6it;'ce n^est pas scîémmeot, mais 6bfl parce qu'il 
se trompie isut* les moyens d'atteiâtire' ce mieux Ters.iequel 
il aspîrëj Tous les désordres so^siàâx* viénnefîl donc de son 
ignorance. Éclairez i*homme, et il comprendra qa'il n'a- )»ès 
d'iiitérêt jim^r faire. Il faut cottimeniSer par afppr^dre; 
k rinstractlèn qu'il répand se reeonimU lé bârn gouif«rDe- 
meht. Ce if'esit que par uAè exacte et entière 6oBQaisài»ee 
des choses qu« la volonlé peut sagement se^écidér, ^ qne 
là force d'actionf des hommes êl des sôcièlésipedt se trouver 
prête à agirutilehient. Le ihaU qùélie qite soit'^a iialiir^» 
provient toujèùt^s d*nn faûic calcul de f «éprît; le j^ieti se 
produirait inraitliblement si la râisori biimahiê'- pouvait 
jamais pàhrenir' i la perfection absôTufê, Nou» satofisti^p 
que nous ne pouvons nous fialter d'àl-rivet^ ér<îe point^; nous 
ne devons donc pas aspirer é fà félilcité parfaite, maisâciiis 
devons faire tous nos elTorts pour noiïS'eti rapprocher saits 
cesse et jouir siinsi de la plus grande somnfiè de boiâfhéiir 
relatif dont' nous sommes capables. Nous sai^<)À>3 iaussi 
q[ù'en matière d'institutions politiques;' il tic suffit point 
de savoir» maïs qui 1 faut encore pouvoir, et «fue par 
conséquent lé bien social ne ise produit <|tté;l6rs(îiiér te 
liberté d'agir est en service de !a science; if iést égak^ftiait 
vrai qu*én'même temps que ki science est tndfs^pensabte 
pour produite la liberté, elle i^eule est capabte de la con- 
server parTèffet'de ce même pouvoir à i'aidèi duquel elle la 
donne, <; 

On voit par là combien est impérieux le devoir de 
cort^aUfe les principes de l'art' social, die telle manière, 
que cèhfoftnes d'une part à la théorie des ra)!rports naturels 
des choses entre elles, %trapt)i^èché5, deV^tre/ des^ds par- 
ticutiers et des' exigences êventuenes, On puiàsë* en faire 
Tapplicatibn pratique cfon^ l'intérêt de la stotciéié. 
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INTROOUGTIOII. ^ 

Pour avoir de boonlss lois, il faul que ce devoir soit 
ftÉsst rigonreasemeat observé .fiar eeliii qui comiiMinde que 
par celai qui obéit; n'allendons pas qu'un aitf;e deaceode 
du ciel' pour coiriger les erreurs des hommes ; ils doivent 
eux-Kiémes être les artisans de leur bimheur. 

il n'est pas seulement du devoir du citoyen d-étudier la 
science sociale, il faut qu'il la connaisse à fond; en «fiel, 
ies choses ne nous aent utiles que lorsque nous parvenons 
à Gonmitre leis prôpriéiés qu'elles renfermenlé C'est ainsi 
qu'^sprès avoir bien examiné la nature de la chaleur; il est 
facile d'^n faire de nombreuses et utiles applieations atx 
besoins de l'industrie; mais celui qui se tromperait sur ses 
propriétés ne retirerait de son erreur qiie les plus funestes 
r^ttltats.. P&r la même raison^ rien n'est plus dangereux 
que ces opinions politiques ignorantes et vulgainesi qui 
TÎ^Bent bien plus de la passion que des lumières de 4a 
raison^ et qui font dévier ceux qui les acoeptent de la me- 
sure dans laquelle se trouve le bien réel de la société. Lfô 
réprimer par la force ne vaut pas davantage que de- l6s 
sanctifier par le martyre qui les changé en fanatisme; il 
convient ihieux de les combai^tre par le flambeau deia 
Science; les erreurs nessemblaot en tout aux ténèbres.. Bn 
signalant lés dangers :deaepifiioiis politiques, nous ^len 
tendons pas. parler de celles qui s0nt sâncUouué^s par 
l'observation et Texpénence; celles«^li 00 spnt plus des 
opinîonis, mais des vérités; nous disons ^ulemea(' que 
par l'étude des sdencei sociales noits^ devons nous, atta- 
cher à découvrir le plus grand nombre de vérités possible, 
car la vérité seule instrait. 

Les hommes ont enitre eux. des rapports si nombreux 
et si divers qu'il n'a pas été possible de réunir 'tous ces 
rapport]} en une seule science. • 

Dans son acception la plus large, la science sociale corn- 
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10 INTftODUCTHMf. 

prend toutes les théories, toas les faite, reeueillis par t^ob* 
servatioR et rexpérieDce, qui soni de Miure à éelairer les 
hommes sur ce qui peut leur enseigner les moyens à l'aide 
desquels se forment el se conservent les soeîétés et ee qui 
peut les diriger vers la réalisation du but même, h aftvoir : 
la conservation de tous combinée avec le perfectionnement 
de chacun. 

La science sociale embrasse un immense champ; on a 
dû la diviser en plusieurs branches : la politique ^»écttla- 
tive, récotaomie politique, la morale, la religion. Chiicttiie 
d'elles envisage la société par un côté partictiller. 

La politique spéculative étudie la nature des nombreux 
ressorts qui composent la machine sociale, le rèle de cha- 
cun, les rapports qu'ils ont entre eux et' le moyen par 
lequel tous ces mouvements distincts concourent k pro^ 
duire une action unique qui e$t la vie même ielasùtiéié; 
elle explique, en un mot, le mécanisme de la société» et de 
l'examen des faits elle tire la théorie de toute agrégation 
humaine. 

L'économie politique ne considère les faits d^nt s*occupe 
la politique spéculative que comme autant de donuées* 
dont elle néglige les causes et les liens, pour reeheiicher 
seulement l'influence qu4is exercent sur l'objet particulier 
de ses études , c'est-à-dire la formation des richesses et la 
manière dont elles se distribuent et se consomment au sein 
de la société. Toutes les questions sociales touchent aux 
intérêts qui peuvent s'agiter réciproquement entre les ci- 
toyens, ou entre ceux-^i et la société entière^ repcrésentée 
par le gouvernement : or comme il n'est pas un seul de ces 
intérêts qui ne puisse être considéré comme exprimant 
une valeur, on voit que l'économie politique embrasse 
toutes les parties du droit civil et du droit politique, soit 
le système social entier. 
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La morale ècudM lt$ hh qwU oatare a établies i^p^re 
les hooiinee, e^ elle examiiae josqn'é que) poioleileii sqqI 
respectées daas l'orgaiMsatioD poliliqtteelécoaamiqiie* Ces 
lois étant nëeessaires et aQlèrieqrM A Ja peomilgatiqo de 
toutes les leia bàraai«es-, eelles«ci ne peuvent les méeoai- 
naître sans cesser d'élre jnsles. La moirale euseigne^pitore 
d'utiles applications, en donnant des réf^à réducatioi^qqi 
prépare les homnes à yivre en société. 

La religion, en révélant les rapports qqi existent entre 
l'homme et son autenr suprême, imprime ainsi à reoâitmble 
de la machine sociale le cachet de la divinité. 

On voit par là <tu'oa même objet peut servir de te^^ à 
des eonsidératicms trésrdîversesijs'est ainsi que Tbomnie 
politiqae voit dans le vol et la fraude une infraction à la lai 
fondamentale de toute société, qui doii:a8Sttrer à ehmw 
la paisible jouissance de oe qu'il possède; f économisiez; un 
dèpla^ment nuisible à la praduction, dont Je dâfcbpptfi- 
ment s'arrête si la propriété n'est pas exclusive et garant- 
tic; le moraliste, un oubli- des. régies de la. probité, sans 
laquelle il n'y a pour l*homme ni bonheur, ni société pas- 
sible ; le théologien, une violation des préceptes divins. 

Les appréciations de chacune de ces sciences ne.doiveni 
pas se confondre; elles soat^ malgré leurs rapporte inoear 
sants; d'une nature différente ; les progrès des une» ont 
favorisé les progrès des autres, et chacune d'elles a prolité 
des vérités cbns la démonstration desquelles. elle : «avait ét^ 
devancéCé 11 a été utile cependant de les étudier séparer 
ment, parce que, lorsque les idées sont complexes, elles 
n'échappent à la confusion que par une felasaification mèr 
tbodique. L'esprit, en ne s'occupant que d'un seul ordre 
d'idées, punrient plus sûrement à l'approfondir et il marche 
plus yite dans 4a voie de la vérité. 

Nous n'examinerons, dans le cours de cet ouvrage, 
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qo*Ufie ^érfè de eoiMfdéfdttt^ns et didéesv i BffTDirc edles 
^n\ ont rapport é la'pelltrqae^péeatatiVe;<'<noiis iv^étudte- 
rons donc <{a*utte seule branche d«U'8cîeiiti«80CHil«; 

' Peode giens< comprennent jusqu'à quel point l'étude de 
\ë politique spéedlAtiTe peut servir 'à 'améHorèr.rtndmdQ. 

La'totinaissan'ee dé ses drcrils de crtoyen^développeiehez 
l'fa'olfRine le sentrment de sa dignité; -la brbtafîté d'un des* 
pote peut Tempécher de les exercer, mais il eonsenre jusque 
dads les fers reàtime de Inî-rtiéme et la certitude de la meri* 
ter. I/étode le régénère en lui révélant ^des vertus ignorées 
de celui qui ne conn^att pasVd^anlre oèndition quei reéclâ^ 
'va^e. L'homme qni se croit né pour^yéihir soilff h verge 
d'ud^ tyran ne nourrit d^ns son cceut* que des Sentiments 
d^égofeme^et de bassesse; qu'ilsifche que I^ie»:1'a créé 
'libre; et* son Ame s'ouvre aux pensées nol)les et généreuses, 
«son cœur se dilate^ son esjphit conoàit des idées plhs géné- 
rales, «t, s^élançant h6r»iUe la sphère qui en!?eloppe uiie 
individtuiUté étroite, il embrasâse c^^ns sa peuBée le sort de 
ions .ses' contemporains et lès destinées de l'humanité 
euptiére. ^ 

Qn*un rayon de .liberté- vienne »l«rs -saluer goo pays, 
rétode,'eb -lui montrant toute larvaieur du droit' politique 
dmktiiJ^^st'if^Testiy le grandtraâ ses -propres «yeux; le seii- 
tement intime de sa dignité sera pour lui un f>ttiiâanft enr 
coé^agement à acquérir des di>nnaiteancesiipttTeUfis<et à 
garder 'intdel& Une prdbtté qu'il ron^liraîl-del soditter par 
une'bassesseij^'est ainsi que lascieneepoliikiiié cmitribne, 
en améVioHaiil la société, an déveioppemeM des Taeultés 
morales de rindividu. . 

Après afVoirldéfi»i les sciences* sociales let efi avoir mon* 
ti^é^rwiilité pour tous, nous votiIonsdiriSMieaibien cette 
étude est nécessaire aux Italiens, iet quand -nous parlons 
d'eux, nous pouvons aussi bien, â pen de chose près, parler 
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de tous Jes peuples de P£ar<^ qui ont échappé depuis peu 

«tiJL gouvernements absotus^sotts le joug desifoelà il» vivaient 

depuis des siècles. • ,. 
À eeUe oeeasioB, il nouA pariaU opportun do reproduire 

quelques obseryalions que mas afoas publiées. dans un 

autre ouvrage^ 

« Jusqu'au xvu« atèele là vie sociale fut pour. les. Itoiiens 
étroite et laborieuse: Lu divevsilèdes éléments qui for- 
maient la.population, la déeompositicMi d^à thèa^vlincée 
d'une détestable organisation gouvernementale, «valent 
déchiré et démembré ia-société i un tel point que la 
vertu ne trouvait plus d^asile que dans le cœur de Tin- 
dividu* . -M 

> Quel fut «lors Tétat des leitres et dei soiensesf L*ha- 
bitude deivitreiensoi^méme^ de nier ou de mécoiinaltre 
la réatité 'et de se transporter dans un monde id^sl» 
poussa» «însi qu^il atrîve à tout' homme qui demeure 
îsolèv les Italiens à s'affranehir, par lés abstractibnâ de 
te pensée, du jong des conditions daulpiwei|ses (fatoiles- 
quelles ils vrvakuti rarement ou pour pisu de temps les 
hommes d'étude s*enchalBèrent é unimaftre; grande fut 
l'indépendance et toute |>rime**sautièreroriginalilé de 
diacun^ill n'y eut, pour ainsi dire; nul enseignement ; 
l'attrait pour Fétude des 'sciences spéculatives fiâ irré- 
sistible autant qu'étaiemi' invincibles les. répugnances 
pour les: théories ppsitii^; le beswiin de s'abandonner à 
l'idéal et«à la fureur des systémes^fut génél^al; fréquents 
furent les abus de-l*esprit qui ^e perd dans l'abetradion» 
très-vive la tendance h se complaire dans'^un luxe de 
subtilités^ et à préférer A la simple et naturelle concep- 
tion des choses leurs rapports incertains et éloignés;' il 
n'y eut<aucune harmonie dans leresprits, aucune entente, 
aucun échange bienveillant d'eSbvts, et chacun se réfugia 
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> dans on travail iftolé, privé de tous résirit^ts généraux 

> el féconds; tant à cause des malheurs des temps que par 
» l'absence du secours de tout effort étranger^ les hommes 
» réduits^ dans^leurs études, à la seule puissance de leur 

> esprit, montrèrent tour à tour une grande sâreté dans te 
» jugement, dans la forme une rude franchise, dans Taffir- 
K matiofl une audace sûrç d'elle-même, dans la discussion 
» peu ou point de modération, et Ton put Toir è la fois^ au 
» milieu de théories téméraires et d'efforts entrepris sans 

* ordre ni méthode, é c6té des plus hautes véritésy plutôt 
» devinées que démontrées, les plus grandes erreurs et les 
» plus étranges égarements, et tous les vieux systèmes et 
» toutes les humaines misères à cdté d'un débordement 
» d'idées nouvelles et des^ éclairs resplendissants du génie. 

» Au xviii» siècle, dès que les condkions politiques du 
» pays se furent améliorées, la littérature brisa ses ehal- 

* nés, sortit de l'isolement, pénétra peu à peu dans le sein 
» de la société et perfectionRa sa fornie, en devenant moins 
» Tude et plus populaire, sous l'influence d'une critique 

> plus saine; Iq pensée régéoiènée fut débarrassée des ob- 
r stades qui Tentravalent ; les savants qui, sépat'éslesuns 

* des. autres, étaient tombés dans toutes les fautes et dans 
» toutes les erreurs communes auX' études individuelles 
» et locales, eommencèrent à se rapprocher et & s'enten- 
I* dre; le vague des spéculatiiHis et des théories abstraites 
» futidremplacé par des recberehes pratiques el des ajyli- 
» cations. utiles, et les investigations éclatnées de U, maison 
M sueeédèrent au dogmatisme des systèmes. » 

Les gouvernements entreprirent de sagas réformes, et les 
penseui*s mirent leurs lumières et leurs conseils au: aer* 
vice de ceux qui avaient en maius le-pouvoir de iea.utili- 
ser; les sciences sociales, Gultivées:J(yc^ i^ucoèa^ reçurent 
d'importantes applications; mais bientét Ifss révolutions 
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éelatèreQt de nouvea», et les rois, ayant ressaisi plos tard 
le pouvoir, virent dans les scîtmces politiques des oom-^ 
piicts des révoiiitioos comprimées. Elles forent proscrites, 
on tie voulot plus des hommes éclairés, mais des ésclayes 
tremblants» Aous le joug; on travailla dès lors à rendre les 
esprits légers, superficiels; on s'efforça de leur ôter le goût 
des éludes potitiqiies et des afiaires; on en eut peur et oo 
voulut rétouffer ; on ramena exlusivement les esprits à 
rèlUdc des lettres,, des langues de ranliquité,.des mathé- 
matiques; les scimiees sociales fuirent rigoureuse»ent bau- 
tttes de renseignement ée^ écoles, et biemdt on ne pM les 
élHdi<r même en secret* Les Italiens parièrent le» langues 
orienlaks, fouiUérent Thistoire^de Tantiquité et connurent 
ipehie la langue et l'histof re de leur pays; ît^ apprirent 
ks «lœtfrs et: les usageN des contrées les plus éloignées, et 
ne s'oecefpérent pas 4l*<aiiiéliorer les leurs; vrais prodigeisl 
de connaissances de tenté sorte, ils furent ignorants delà 
science sociale positive, qui, traitant des înaux -de la so* 
ciété, nous enseigne à en trouver les remèdes ^ arrachés 
ainsi de manteau k l'étude de la vie civile, ils se replon- 
gèrent dans le monde idéal pour le plus grand mal de la 
vérité et de rîadépeadance de Tesprit* Les quelques rares 
aotîoBS des côimaissances^ sociales qui survécurent, cachées 
dans la pensée d'un petit nombre, sans pouvoir être réunies 
ni répandues, dénaturées par Temportemenit d^ê révolu- 
tiouë et le choc des partie, changées en fanatisme par lea 
persécutioriÉ sans cesse menaçantes, ne Curent pliis que 
d^aveugies opinionaque purent bien propager les passions 
potitiques, mais non pas la raison; aussi la vérité mééon- 
nue^ t'ignoranee communev le faux savoir des uns, le fa« 
natisme des-autfesi^ semant partout des idées disdordautâid, 
qui jetaient à leur tour la dicorde dans les esprits et dans 
I les faits, il arriva que, lorsque les italiens furent maîtres 
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des destinées de leur pays et que efaaeun d'eux ' attrait eu, 
à ce moment, besoin de tant de lumiéresponr iesréglerf 
ils furent entre eux 80uvent opposés sur le but même 
qu'iis devaient se: proposer et plus souvent encore sur les 
moyens -à employer pour Talteindre, et qu'il fiit impossi- 
ble,, même au nom de la raison et du bien publie,, decom^ 
battre et de foire .dispraltre cette fatale dÎTefsitè d*opi^ 
nions* 

Le. passage de la monarchie absolue h là monarohie 
constituttennelle s'est enfin accompli dans un coin fortoiié 
de l'Italie. S .Mais, quoique ^cetie transformation soit en 
partie l'œuvre d'un prince, ;il n'en .est pas moiss vraiide 
dire qu^elle a coûté d'immenses .sacrifiées, et que l'opi*. 
nion publique, avant de réussir à faire entendre sa voix»' 
avant d'obtenir de la couronne ce qu'eUe lai demandait^ 
avant de devenir elle-m^me un besoin .général etirrésis** 
Ubie, a dû tremper ses forces dans soixante années de 
travaux, dç.luHes, de dangers, de guerres, de désastres^ 
d'exils^ de larmes et deisang. 

.Qooi.qii'il'^n.aoil,la transformation est complète; c'est on 
grand progrès que d'avoir montré aux souverains la néces* 
site de réformer Inorganisation gouvernemefilale dans l'iii*' 
térôt des peuples; il reste encore & consolider Torgafitsatiott 
nouvelle en la perfectionnant. 

Depuis cinquante ana, les nations les plus avancée» dans 
la civilisation s'agitent, et tous les esprits sont tendas ver» 
un, seul but : découvrir le meilleur moyen de combiner 
deux choses qui, au premier abords semblent s'exclure, 
l'autorité et la liberté. Qn voudrait modifier la première 
sans ôrer.au pouvoir sa digojlè» ^awcer la seconde sapa 
en permettre les^xcès; o.n. cherche p^ qu^ls moy/sns il.e$t 
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possible d'enleyer aa pouYoir ce qu'il est jaste de doBBer é 
la liberté, et de loi conserver ce que la liberté ne peut lui 
prendre qu'à son propre détriment. 

Ce problème mérite toute notre attention ; en étudiant 
les réformes politiques accomplies, nous saurons com- 
ment il convient d'en user pour en tirer tous les avan- 
tages indiqués par les besoins de notre temps; nous ap- 
prendrons ainsi sur quels fondements doit reposer la liberté 
achetée par de si lon|;ues souffrances, comment elle se 
consolide et comment elle fleurit; ne sera-ce pas \k un 
succès plus grand que de la conquérir par la violence? 

La Constitution consacre la liberté, mais ce mot n'est 
qu'une lettre morte, si le peuple ne parvient pas à le bien 
comprendre et à le bien apprécier. 

Le peuple aimerait d'instinct la liberté si elle ne lui avait 
jamais été enlevée; mais puisque, par la longue habitude 
de l'esclavage, il en a perdu le sentiment, la raison seule 
peut aujourd'hui l'y ramener; là où il n'a pas la connais- 
sance des devoirs et des droits de l'homme et du citoyen, 
de la société et de ses gouvernants, non-seulement il est in- 
capable de se conduire lui-même, mais de désirer un gou- 
vernement libre. Un peuple ignorant est un instrument 
inutile pour le bien ; tant qu'il ne voit rien au delà du 
territoire qu'il habite, de l'industrie qu'il exerce, et qu'il 
n'ambitionne que les jouissances de la matière, il doit fa- 
talement se soumettre à un gouvernement absolu dont 
l'organisation n'exige qu'un troupeau d'esclaves, docile au 
joug. 

Mais quand le citoyen est à la fois gouvernant et gou- 
verné; quand le même homme qui s'occupe aujourd'hui de 
ses intérêts privés peut demain être appelé à la direction 
des affaires publiques, chacun doit apprendre à se conduire 
lui-même; les philosophes n'ont plus le privilège de penser 

T. I. % 
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pour les souverains ; puisque le peuple participe à la sou- 
veraineté, il doit penser lui-même, et nul ne peut confier à 
autrui le soin de rechercher les moyens d^assurer le bonheur 
de l'Etat. 

Le gouvernement règle tous les actes de la société ; mais 
lorsqu'il a abandonné les théories de l'absolutisme, lors- 
qu'il est entré dans la voie de la liberté, ne doit-il pas dé- 
sirer qu'on lui obéisse volontairement? El comment peut-il 
obtenir ce résultat s'il ne consent pas à ce qu'on examine 
ses ordres? 

Tout le monde témoigne le désir d'améliorer l'éducation 
au double point de vue de la société et de l'individu, afin 
de donner aux hommes des habitudes plus propres h leur 
inspirer des opinions plus justes et des actes plus utiles; 
mais on oublie que l'éducation est réglée par les institutions, 
et que les institutions elles-mêmes, étant l'œuvre des hom- 
mes, seront vicieuses tant que leurs auteurs ne seront 
points versés dans les sciences sociales, qui se développent 
en raison directe du progrès des lumières. « 

On fait au citoyen un devoir d'aimer le gouvernement 
sous lequel il vit; s'il l'offense, on le punit; mais est-il 
possible d'ainier un gouvernement qu'on ne peut juger ? Et 
comment le conserver, si on ne peut l'aimer ? Le plus solide 
appui d'un gouvernement est dans rintelligence éclairée 
de la nation. 

On dira que le gouvernement peut se faire apprécier 
par ses bienfaits ; mais ces bienfaits eux-mêmes ne peu- 
vent se produire tous à la fois : or, c'est surtout lorsqu'elle 
se fonde, qu'une nouvelle organisation politique a besoin 
de l'amour du peuple pour combattre ses ennemis et 
triompher des obstacles qui s'opposent à son établissement. 

Le lendemain d'une révolution est toujours rempli d^é- 
preuves; non-seulement les charges publiques, les levées 
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de troupes, les condamnations continuent, mais elle s'ac- 
croissent pendant ces jours difficiles. Un peuple ignorant 
ne voit dans le changement que ce qui le blesse; c'est donc 
au moment même où les intérêts matériels , d'après des- 
quels les masses règlent leurs jugements, sont en souf- 
france, qu'il convient de montrer au moins le germe du 
bien qui doit être fécondé avec le temps. 

Ajoutez i ces considérations qu'un peuple qui connaît 
ses droits et l'étendue de son pouvoir en distingue mieux 
les bornes et sait qu'il ne peut les franchir qu'à son propre 
détriment. 

En outre, s'il est vrai que les gouvernements doivent être 
également utiles à tous les citoyens , il s'ensuit qu'ils sont 
tenus de répandre les lumières dans une égale proportion, 
l'ignorance constituant non-seulement une infériorité, mais 
une sorte d'esclavage; il n'existe point de liberté complète 
pour celui qui ne connaît pas la chose publique lorsque la 
masse des citoyens est condamnée à voir par les yeux 
d'autrui et obligée de se soumettre à ceux qui cherchent à 
la convaincre de leur habileté à gouverner, il se forme 
une inégalité de lumières qui est la pire des inégalités, 
parce qu'elle en iraine. toutes* les autres; et si l'esclavage 
politique n'est plus, l'esclavage civil vit encore. 

Enfin, la diffusion des lumières, produite par l'étude des 
connaissances sociales , devient d'autant plus nécessaire 
qu'il ne suffit plus de savoir jouir de la liberté, mais qu'il 
faut la défendre en même temps contre les préjugés du 
pouvoir qui, enracinés par le temps, se posent en prin- 
cipes et sont bien loin encore d'être dissipés, et contre les 
menaces de ceux qui , par excès d'amour ou par excès de 
haine, égarent le peuple sur les avantages ou sur les in- 
convénients de la liberté. 

Il est certain que l'ignorance de la science sociale, à 
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diverses époques et dans diverses contrées d*£arope, a été 
la principale cause des erreurs commises par les défen- 
seurs de la liberté, erreurs qui ont entraîné tous les mal- 
heurs dont ils ont été les premières victimes. Combien en 
est-il qui, désireux de réaliser le bonheur de leur pays et 
prêts à lui donner leur sang, se sont trompés ou n'ont pu 
s'entendre sur Tobjet même de ce bonheur tant souhaité ! 
Les uns qui, longtemps courbé sous le joug du despotisme, 
n'avaient conservé que la Jiberté de la pensée, se mon- 
trèrent exclusifs à l'endroit des idées conçues par eux dans 
le silence, de leurs études et les. érigèrent en systèmes ; 
l'occasion leur semblant favorable, ils travaillèrent avec 
ardeur à réaliser leurs vagues aspirations; mais ils s'éga- 
rèrent pour avoir ignoré la pratique des affaires, tenu peu 
de compte des temps et des hommes, et placé leurs systèmes 
politiques au-dessus des données ^de l'expérience univer- 
selle. Les autres n'écoutèrent que leurs passions; amis 
ardents de leur pays, il crurent qu'il leur suffisait de leur 
conscience, et que vouloir faire le bien c'était avoir le pou- 
voir de le faire; ils marchèrent en avant l'âme haute, mais 
ils ne surent où trouver la voie qui devait les conduire; ils 
s'en éloignèrent, et on les vit*fréquemment, divisés, arriver 
aux points les plus opposés. Beaucoup enfin, par intérêt 
ou plus souvent encore par un aveuglement qui ne leur 
permit pas de voir que les idées nouvelles leur apportaient 
plus à gagner au'à perdre, s'attachèrent avec opiniâtreté à 
l'ancien ordre de choses et luttèrent ouvertement ou en 
secret contre toute espèce de réformes. 

Le despotisme a vieilli dans le monde, la liberté est 
d'hier ; l'un connaît par une longue expérience les moyens 
de se perpétuer, l'autre n'a pas encore l'art de se défendre 
et de se consolider. Quand le despotisme est au pouvoir, 
il en use pour ruiner ses ennemis et il se conserve ; quand 



Digitized by VjOOQIC 



IIITBODCCTIOIf. «I 

le pouvoir passe aux mains de la liberté, elle le tourne con- 
tre elle-même et succombe. Les despotes gouvernent, non 
parce qu'ils sont les plus forts, mais parce qu'ils sont les 
plus adroits; les amis de la liberté périssent, non par fai- 
blesse, mais par imprévoyance. 

Quel spectacle nous offrent depuis soixante ans les peu- 
ples qui aspirent & la liberté 1 Aussitôt que les partis popu- 
laires l'emportent, la haine se montre et les pousse dans 
des luttes acharnées. Mille factions, dont chacune prétend 
être le peuple, combattent entre elles avec fureur, soit 
pour renverser les abus du despotisme, soit pour s'opposer 
à l'extension dés droits politiques. Les uns, violents dans 
l'œuvre de la destruction, sont inhabiles à reconstruire, et 
poursuivent à la fois de leurs soupçons ceux qui les ont 
opprimés et ceux qui les ont aidés; les autres sont obstinés 
dans leur opposition, cruels dans leurs vengeances, men- 
teurs dans leurs apparentes concessions et perfides dans 
l'art de les retirer. On fait la guerre à la royauté en horreur 
de la tyrannie, à la liberté par crainte de la licence, h la 
religion et à la raison en haine de la superstition et des 
réformes. C'est ainsi que l'on voit des peuples libres vio- 
lemment étouffés dans le sang, et des révolutions, tentées 
au prix des plus grands sacrifices, perdues par les conces- 
sions, la faiblesse, l'impéritie ou la trahison de ceux qui en 
ont été les chefs. 

Nous savons bien que les passions chez. les masses, et 
l'ambition chez ceux qui les dirigent, sont les principales 
causes de tous ces malheurs; au milieu de tant d'événe- 
ments, que de crimes, mais surtout que d'erreurs I Et com- 
bien d'entre elles auraient été évitées si la connaissance de 
la science sociale avait été plus complète et plus répandue! 
Qu'avons-nous vu en Italie pendant ces dernières années? 
Peut-on nier que l'absence de connaissances politiques n'ait 
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pas été pour beaucoup dans les éaormes erreurs qui ont été 
commises? £n même temps que d'autres causes sans doute, 
est-ce que cette ignorance n'a pas contribuée la folle sécu- 
rité qui pousse à ne faire aucun cas des adversaires, à la 
joie puérile de ceux qui, voyant les vieilles chaînes brisées, 
crurent que personne ne voudrait ou n'oserait, même en se- 
cret, travaillera les forger de nouveau; à cette inintelligence 
profonde des hommes et des choses qui fit tomber dans 
le mépris et hommes et choses; à ces suffrages populaires 
qui s'adressèrent non à ceux qui valaient le plus, mais à 
ceux qui se recommandèrent par leur habileté dans l'intri- 
gue, l'étalage de leur personne et Téclatde leur voix; à 
cette aveugle confiance dans des hommes qui, en raison 
des idées par eux propagées et des souffrances subies pour 
la cause de la patrie, semblaient être entre eux intime- 
ment unis, et qui soumis à l'épreuve des faits, se sont 
trouvés être en désaccord jusqu'avec eux-mêmes ; h l'inca- 
pacité politique ou à la faiblesse de ceux qui ne surent que 
mal diriger le mouvement ou qui se laissèrent entraîner 
par son impulsion jusqu'aux plus grandes fautes; k cette 
fureur insensée des opinions extrêmes qui, ignorant que 
le législateur ne constitue pas la société, mais la trouve 
toute faite, et que, s'il est juste qu'elle se réforme, il est 
impossible qu'elle se recrée, au lieu de se préoccuper des 
besoins du temps pour y pourvoir, s'élancèrent à la suite 
de ces partis également funestes, dont l'un a l'orgiieir de 
vouloir tout détruire et l'autre la stupide servilité de ne 
rien vouloir changer; aux plaintes des uns parce qu'ils 
avaient perdu quelque chose et & celles des autres parce 
qu'ils n'avaient pas tout gagné; à cette confusion enfin au mi- 
lieu de laquelle on ne sait ni ce que l'on veut, ni ce que l'on 
fait, ni jusqu'où Ton va, ni quand on s'arrêtera? £st-il pos- 
sible de ne pas voir l'influence que, pour sa part, l'igno- 
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rance de toate politique spéculative et pratique a exercée 
sur cette masse d'erreurs? Les désordres et les fautes qui 
oot perdu Tltalie se montrent maintenant dans toute leur 
nudité et les crimes de ses vieux ennemis recommencent 
plus horribles que jamais. Elle est écrasée sous les ruines 
de ses cités, ensanglantée par les armes, courbée sous la 
?erge du prêtre : la liberté est assassinée non pas seule- 
ment par les hordes des barbares, maïs par les soldats 
d'un peuple qui se prétend le plus libre du monde, comme 
si nous ne deyions pas avoir appris à nous méfier de lui, 
après l'avoir tu, à toutes les époques de notre histoire, 
nous flatter d'abord et nous trahir ensuite; les droits les 
plus sacrés sont audacieusement contestés, la vie des meil- 
leurs citoyens est en péril, les fortunes sont perdues, le 
pays entier est mis en coupe réglée par le bourreau ; voilà 
le spectable auquel nous assistons ! 

Aussi les hommes qui ont fait les plus grands sacrifices 
à la liberté s'arrêtent pensifs et se demandent, dans leurs 
méditations, si le but qu'ils poursuivent vaut tous les maux 
soufferts pour l'atteindre. Les sages détournent leurs re- 
gards d'un passé plein d'erreurs, de trahisons et de sang, 
les timides accusent la liberté d'être la cause de tons leurs 
maux ; ils accepteraient volontiers l'esclavage, pourvu qu'il 
leur permit le repos; les partis rétrogrades, satisfaits des 
malheurs de la patrie et des fautes de leurs adversaires , 
en tirent des arguments pour décrier la cause de la liberté : 
ils demandent ce que sont devenus la prospérité et le pro- 
grès, d'après lesquels ou juge du mérite des institutions 
sociales et que la liberté avait promis. Ceux dont le pa- 
triotisme est le plus ardent, convaincus de lYmpuissance 
des moyens employés pour sauvegarder leurs droits, mar- 
chent incertains dans la voie qui doit les sauver ; ils se 
souviennent que plusieurs fois déjà ils y sont entrés vaine- 
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meot et qu'ils sont demeurés en chemin ; ils s'accusent tour 
à tour et se reprochent les uns aux autres ce qui fut peut- 
être la faute de tous; ils se demandent quels sont donc les 
yrais amis de la liberté, puisque ceux qui avaient le plus 
souffert pour elle Font trahie plus tard ; ils rejettent la faute 
des malheurs publics tantôt sur les hommes, tantôt sur les 
circonstances; c'est, disent-ils encore, qu'ils n'ont pas assez 
osé, qu'ils ne se sont pas entourés d'assez de garanties, et 
ils finissent ainsi par se former, chacun suivant sa ma- 
nière, une idée différente de la liberté et des moyens de 
l'acquérir, en sorte que le bien-être social, objet de leur 
désir commun, ne se présente plus à leur esprit que comme 
une idée vague et mal définie. 

Et cependant il est impossible de s'arrêter! Une puis- 
sance supérieure, indépendante de l'action des hommes, 
que les anciens appelaient le destin, bon gré, mal gré, 
nous pousse tous en avant. Il ne faut donc pas attribuer 
aux hommes ce qui est le résultat de la nécessité et la 
manifestation impérieuse des besoins et des forces des na- 
tions. Quelques hommes ont bien pu voir venir de loin le 
torrent et l'annoncer aux autres, mais leur prédiction ne 
Ta pas mis en marche. Avertis de sa venue, les uns ont 
voulu le devancer et, parmi eux, ceux qui n'ont pas pressé 
le pas se sont laissé atteindre et ont été engloutis ; ceux 
qui ont couru avec une rapidité égale à celle du courant 
ont pu passer pour avoir dirigé son cours, ils n'on fait que 
précéder une force que leur imprimait sa vitesse; d'autres, 
au contraire, qui n'ont pas voulu quitter leur place et ont 
pensé qu'ils pourraient, immobiles^ se maintenir au mi- 
lieu du courant, ont été entraînés par ses eaux. Le mouve- 
ment est une loi; il n'y a pas de vertu à le seconder, il y a 
de la folie à lui résister. Dans un pareil état de choses, il 
laut se hâter et soumettre à une règle commune les divers 
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objets de nos désirs. Nous ne trouverons cette régie qu*en 
ramenant les Italiens à une étude plus sérieuse des sciences 
sociales dont les principes doivent être propagés dans les 
masses. Chacun saura ainsi en quoi consiste le bien su- 
prême pour un peuple, ce qui est l'objet même de la science 
politique; tous ces désirs discordants se fondront dans un 
seul désir, dont la satisfaction sera plus grande et plus 
facile à la fois; toutes ces opinions diverses se rapproche- 
ront d'une opinion commune qui, éclairée par la raison^ 
j^era la même pour tous ou au moins pour le plus grand 
. nombre, et alors, à la volonté de faire le bien se joindra 
^ la connaissance du but social, qui est dans le bien lui- 
même, ainsi que celle des moyens qui y conduisent; le 
bonheur de notre pays sera assuré! Nous disons son bon- 
heur, car il est à désirer que les Italiens ne se montrent 
pas seulement des héros sous la hache du bourreau et que, 
pour eux, à la vertu du martyre succède la force qui 
mène au succès. 

Nos souffrances et nos erreurs n'ont pas été complète- 
ment stériles. Quelle fut en effet Tltalie pendant plusieurs 
siècles? 

Un territoire morcelé où les idées ne pouvaient pas 
plus se répandre que les hommes communiquer entre eux; 
eu chacun était habitué à ne reconnaître d'autre patrie que 
le coin de terre qui l'avait vu naître; où les esprits, trop 
paresseux pour s'élever à la hauteur d'un sentiment d'indé- 
pendance ou de nationalité, étaient contraints de circon- 
scrire leur activité dans la sphère des intérêts municipaux ; 
ou les rivalités jalouses, perpétuant au delà de toute jus- 
tice le souvenir des anciennes inimitiés et des injures 
réciproques, devenaient des haines héréditaires et con- 
tinuaient ainsi, à travers les siècles, l'histoire des frères 
ennemis. 
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Que Yoyons-nous aujourd'hui^ Beaucoup d'erreurs ac- 
créditées par le despotisme religieux et politique ont dis- 
paru; les lumières, sans le secours desquelles toute ré- 
forme sociale est impossible, ne trouvent plus les obstacles 
qui s'opposaient à leurs progrès; la religion, ce grand élé- 
ment de toute société, se dépouillant de toute solidarité 
avec les yices des hommes qui ont voulu la déshonorer 
dans le sang des peuples et la rendre complice de leurs 
crimes, tend à redevenir ce qu'elle fut à son origine, un 
symbole de liberté et la sanction divine de toute vertu so- 
ciale ; les esprits ont acquis un degré d'élévation qui leur 
était inconnu autrefois ; les liens scN forment parmi les 
hommes désunis, et les intérêts opposés se rapprochent 
pour s'affranchir; le malheur, qui a ligué tous les cœurs, 
liguera bientôt tous les bras; déjà on ne compte plus sur 
les secours étrangers, et l'on est heureusement parvenu à 
comprendre que nous n'avons pas de meilleurs amis que 
nous-mêmes et que c'est à nous qu'il appartient de nous 
sauver. Nous sommes tenté de croire que les peuples ont 
besoin d'effacer dans le sang et les larmes les souillures de 
l'esclavage, et que les échafauds de la tyrannie ont plus fait 
pour l'indépendance de l'Italie que les ouvrages des sa- 
vants. 

Aujourd'hui que l'opinion publique soumet k son tribu- 
nal ceux qui la jugeaient autrefois, et qu'il est permis de 
parler de leurs devoirs à ceux qui si longtemps crurent 
n'avoir que des droits; aujourd'hui que les penseurs ne 
sont plus condamnés à ne voir dans leurs écrits qu'un in- 
terprète muet et isolé de leurs propres pensées, mais 
qu'il peuvent élever leur voix jusqu'au trône et discuter 
les grands intérêts de TÉtat, le silence serait une faute. 
Puisque nous avons le droit d'écrire librement, légitimons 
notre droit en en faisant un bon usage ; profitons-en pour 
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rendre plas facile le progrès de nos iostitiitions administra- 
tives et politiques. 

On ne peut s'empêcher d*admirer la constance des efforts 
qui ont conduit k la situation présente; l'exil, les tor- 
tures, des flots de sang généreux, ont été le prix des pro- 
grès si lents de l'humanité; que d'hommes ont sacrifié 
leurs intérêts et noblement supporté l'infortune pour lé* 
guer la liberté à leurs descendants, sans espoir d'en jouir 
eux-mêmes ! Â aucune époque la dignité humaine ne se ma- 
nifesta avec pkis de grandeur après des siècles de servi- 
tude. 

Il n'est pas douteux que si tous les honnêtes gens agissent 
de concert en vue des intérêts publics, ils ne parviennent 
un jour à atteindre leur but; mais, au lieu de nous laisser 
guider par des principes douteux, il faut interroger le passé, 
consulter le présent, nous rendre propres au maniement 
des affaires publiques, et aider ainsi au triomphe de la 
raison en éclairant et en mûrissant de plus en plus l'opinion 
publique. 

Persuadons-nous que nous rivons dans un temps où 
s'accomplit la transition d*un passé ténébreux â un avenir 
meilleur. Cette transition est difficile, semée de périls, 
de chutes et de douleurs ; mais que de vigueur et d'é- 
nergie dans cette époque! Comme les dangers sont glorieux, 
les chutes généreuses et les douleurs ennoblies! Pourquoi 
nous ferions-nous illusion? Nous travaillons pour les gé- 
nérations à venir. On ne s'affranchit pas d'un seul coup 
après dix-huit siècles d'esclavage. La lutte sera longue, 
mais ceux qui recueilleront un jour les fruits de nos sueurs 
et de notre sang regretteront presque que la liberté n'ait 
été pour eux qu'un héritage, quand pour nous elle aura 
été une conquête : ils seront heureux, nous aurons été 
grands. 
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Il est difficile, en traitant de cette matière au temps où 
nous vivons, qu*un écrivain ne laisse point percer, à son 
insu, les passions qui Taniment; tous croient dire la vé- 
rité, mais chacun l'envisage au point de vue où elle lui 
apparaît à travers le prisme trompeur de son opinion. C'est 
quelque chose que de signaler le danger; nous ferons efifort 
pour ne pas y tomber. Nous aussi nous voulons dire la vé- 
rité, et avec un cœur plein de sentiments chaleureux, 
nous sommes résolu à consulter froidement la raison et à 
la placer sans cesse au-dessus de nos opinions person- 
nelles. En toutes choses, nous distinguerons ce que Ton 
veut de ce que Ton doit, tenant plus de compte des néces- 
sités de notre temps que des ambitions des partis, car 
nous n'ignorons pas que rarement ils savent se mettre 
d'accord et marcher vers le but par des moyens sem- 
blables. 

Mais lorsque nous aurons dit la vérité sans que nos 
sentiments Paient altérée, que d'obstacles nouveaux ne 
rencontre ra-t-el le pas dès qu'elle sera mise sous les yeux 
de chacun? Pouvons-nous nous flatter de la voir accueillir 
avec un empressement sympathique? Comment fera-t-elle 
son chemin au milieu des passions et des querelles de 
notre temps, des préoccupations si diverses d'intérêts si 
contraires? Nous n'espérons pas plaire à tous les partis et 
nous devons nous attendre à les froisser tous suivant le 
plus ou moins de gravité des torts que nous leur reprochons 
et qu'il ne nous est point possible d'excuser. Que les sus- 
ceptibilités s'apaisent; nous ne nous portons pas fort pour 
une opinion, c'est la raison que nous voulons défendre; 
nous n'écrivons pas un journal, nous faisons un livre de 
science, et la science n'a ni couleur ni drapeau. Nous ne 
prétendons dire à personne ce qu'il doit faire; nous allu- 
mons un flambeau qui éclaire tous les sentiers ; à chacun la 
liberté de suivre celui qu'il préfère. 
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Nous travaillons à répandre les principes de la science 
sociale; les événemeuls ne nous apparliennent pas; nous 
savons trop que dans ce nioude la r^)ison parle et que les 
passions agissent ; nous croyons seulement que si elles 
s'éclairaient des lumières de la raison,, les passions se- 
raient moins inhabiles à régler les destinées de Phumaniié. 

Nous terminons en disant que notre intention est de nous 
efforcer de rapprocher toujours la connaissance des prin- 
cipes de celle de leur utilité pratique. Nous n'écrivons pas 
pour la postérité, mais pour nos contemporains; et nous 
faisons des vœux pour qu'il n'y ail aucun Italien qui ne 
lise ces pages, afin que, dans vingt ans, il ne s'en trouve 
plus un seul qui ail besoin de les lire. 



T. î. 
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DROIT PUBLIC. 

nOTIOnS PRÉLIHIIIAIRES. 

CHAPITRE PREMIER. 

L^HOMME EST NÉ POUB LA SOCIÉTÉ. 



Plusieurs éerlvains, en étudiant les diverses conditions de 
Tbomme, ont parlé d*Qn état naturel, antérieur à la forma- 
tion de la société et qui lui serait entièrement opposé. Il 
est facile de reconnaître qu'ils se sont trempés, car si 
Thomme, pour s'établir en société,sortait de son état naturel 
ou se plaçait dans une situation contraire à sa nature, il ne 
pourrait deTeoir sociablt*, qu'à la condition d'acquérir le 
pouvoir de briser les lois éternelles, nécessaires, qui ré- 
gissent le monde. 

Or, non-seulement il est impossible de concevoir que 
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rhomme puisse se soustraire à l*empire des lois naturelles, 
mais Fon doit admettre que Fétat de société est son état 
naturel. 

En effet, en examinant cette proposition au point de vue 
abstrait, on reconnaît aisément qu'il ne saurait exister pour 
rhomme un état plus conforme à sa nature que celui où le 
ronduit nécessairement le développement complet de ses 
facultés. 

Tant qu*il n*est point parvenu à ce résultat, on ne peut 
voir dans Fhomme que le germe et Fébauche de lui-même. 
Le sauvage peut lutter de force et d'agilité avec les bétes 
féroces, mais il ne retire que peu ou point d'avantages de 
son intelligence : or Fintelligence fait non-seulement partie 
de sa nature, mais elle en constitue même la partie la plus 
noble et la plus élevée, celle qui le place au-dessus de 
tous les êtres vivants. On ne peut donc nier que plus 
Fhomme développe et perfectionne les facultés de son in- 
telligence, plus il se rapproche de Fétat pour lequel Dieu 
Fa créé. S'il est vrai que Fintelligence ne puisse atteindre 
son entier développement qu'au sein de la société, nous 
devons en conclure que le véritable état naturel de Fhomme, 
c'est la société ; par suite, le sauvage qui habile la caverne 
et partage la nourriture des animaux ne sera plus à nos 
yeux qu'un être dégradé, incomplet. 

L'expérience confirme ce principe, car il n'a jamais existé 
d*homme étranger à toute société et sans rapport avec au- 
cun être de son espèce; nous avons donc besoin d'un effort 
d'imagination pour le concevoir dans un état qui ne s'est 
jamais produit. La famille a commencé avec le monde, elle 
fut le bereeau des nations. Sans doute il s'écoula longtemps 
avant que les hommes sortis des forêts vinssent construire 
et habiter des palais, cultiver les sciences et les arts ; mais 
en se transformant ainsi ils se sont élevés d'une société gros- 
sière et imparfaite à l'état de civilisation, et non pas de Fétat 
naturel à Fétat de société. 
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Ce que nous venons de dire montre à quel point Montes- 
quieu s'est trompé lorsqu'il a prétendu que pour connaître 
les lois de la nature humaine il fallait étudier Thomme 
avant la formation des sociétés. Toutefois, en étudiant les 
différents états de l'espèce humaine, on voit que sous l'in- 
fluence des temps, des circonstances, des religions, des 
gouvernements, du climat, de la nature du sol, des cou- 
tumes, il s'est produit des différences incroyables dans les 
opinions, dans les passions et dans le développement des 
facultés physiques et morales. C'est là sans doute ce qui a 
conduit des hommes très-^clairés d'ailleurs à penser que la 
nature humaine avait changé suivant les temps et les lieux. 
Mais il est aisé de reconnaitre qu'au milieu de tant de vicis- 
situdes l'homme reste le môme sous plusieurs rapports, 
qu'il conserve des caractères déterminés, et une série de 
sentiments uniformes toujours invariables qui furent la base 
des modifications si diverses apportées par le temps. C'est 
là ce qui prouve que les progrès de la société ont pu intro- 
duire deis différences superficielles dans la forme extérieure 
et dans les apparences, mais qu'ils ont été impuissants à rien 
changer à ce qui constitue la nature de l'homme. 

Ceux qui ont étudié la nature humaine dans l'histoire de 
la formation, des progrès et de la décadence des peuples, 
se sont également trompés Au milieu d'une si grande va- 
riété de passions, de changements et de vicissitudes subis 
dans le cours de plusieurs siècles, il est plus facile de re- 
trouver l'histoire de l'esprit humain que de découvrir les 
lois de sa nature. Comment, en effet, pourrait-on échapper 
à l'erreur, et distinguer avec certitude les facultés essen- 
tielles et invariables de notre nature des modifications nom- 
breuses qu'elle a successivement reçues? 

Sans remonter aux premiers âges de l'homme et à l'état 

sauvage qui ne lui permettait pas de développer ses facultés ; 

sans nous égarer dans le labyrinthe de Thistoire de ses 

transformations, nous allons le considérer dans son état 

s. 
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actuel, et n&us espérons parveDÎr à coonaitre tes loîs de sa 
nature avec plus de certitude qu*on n*a pu le faire eo les 
cherchant dans les événements accomplis depuis des siècles* 
Les sciences morales progresseront» et bientôt sans do«ite 
d'autres pourront faire le même travail avec plus de succès. 

Dans l*étai le plus sauvage et lorsqu'il habite encore les 
£uréts, Thommea du penchant pour sessemblablesetépro«ve 
le désir de se rapprocher d*eux. f^ besoin 4e réunion vient 
donc de la nature, et nous trouvons là une cause inlrifl^è- 
que de rétablissement de la société et comme uae loi iuté^ 
rieure qui pousse les hommes à vivre ensemble. 

Cette loi découle d*abord du sentiment de& besoins physi- 
ques qui se révèlent à Thomme par ruiguillon de la douleur. 
C est elle qui qpus rend industrieux, parce qu'elle secoue 
Tiesprit plus rudement que le plaisir. Quand le mal se fait 
sentir, toutes nos forces se mettent en mouvement pour veil- 
ler à notre conservation. Un homme isolé reconnaît sa fai- 
blesse, il se sent moins fort pour résister à la rigueur des 
saisons, aux infirmités de sa nature, aux attaques des autres 
êtres vivants, et aux dangers qui menacent son existence. 
Ce qui est vrai dans l'ordre physique arrive aussi dans Tor- 
dre moral, et voilà pourquoi le désir de la conservation, si 
naturel à Thomme, lui fait rechercher Tétat de société, état 
qui lui permet d'unir ses forces à celles de ses semblables, 
et de créer ainsi pour chacun une force égale à celle de tous. 

Mais si Thomme n'était conduit à vivre en société que 
par le sentiment de ses besoins physiques,, on ne verrait pas 
pourquoi les animaux, tout aussi faibles, tout aussi impuis- 
sants, restent dans l'isolement. La réunion des hommes 
entre eux doit donc avoir une autre raison intrinsèque et 
spéciale à la race humaine. 

L'homme possède, en effet, une qualité qui lui est propre; 
par elle, il se civilise et commande à la nature : c'est la per- 
fectibilité. Les aniraanx n'ont que des besoins déterminés, 
la perfection dont ils sont capables est bornée par leur exis- 
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tence toute roatérielle, ils ne voftt jamais au delà. L^boniroe 
possède ea outre la vie morale. Quelque sauvage que soit 
son état, aussitôt qu'il a satisfait le d^r borné de sa posi- 
tion actuelle, il désire en sortir. 

Les objets extérieurs produisent sur ses organes des im- 
pressions nouvelles; lesfaeultés de son esprit se développent. 
Une idée en réveille eent autres; en les comparant il jnge 
quelles scNit les meilleures, en les rapprochant il se forme 
des idées générales. A peine a*t-il atteint les satisfactions 
convenables à son état présent, que de nouveaux besoins, 
de nouveaux désirs se révèlent à lui, et toutes les modifica- 
tions qui se succèdent viennent changer sa position. L'homme 
n'a donc pas une manière d*étre déterminée, il progresse 
toujours parce que rineessante activité de son esprit agran- 
dit à chaque instant le eerde de son existence morale. De 
nouvelles idées suscitent de nouveaux désirs, créent de 
nouveaux besoins et, pour les satisfaire, mettent enjeu toutes 
les forces de sa nature. 

La perfectibilité de Thomme n*est donc en réalité que le 
penchant qui Tentraine à améliorer sa position : c'est le 
plus puissant des mobiles qui Texcitent à vivre en société, 
parce que telle est la condition de son développement. La 
société, se tnontrant à lui comme Tunique moyen d'apaister 
ses besoins physiques et moraux, devient la plus impérieuse 
de ces nécessités et une condition essentielle à son existence. 
SiThomme est supérieur aux animaux, s'il jouît d'une liberté 
plus étendue, s'il a des devoirs et des droits, cela tient à sa 
perfectibilité dont le développement ne peut se produire en 
dehors de l'état social. 

Ceux donc qui ont prétendu que la société ne crée que 
des besoins factices, et que les besoins naturels sont si peu 
nombreux que l'homme à l'état sauvage pourrait les satis- 
faire avec facilité, n'ont pas vu que les nécessités physiques 
ou morales d'un être perfectible par sa nature sont néces- 
sairement progressives. Ils ont oublié que les besoins de 
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toule espèce développés par la société, et qu*oo appelle fac- 
tices» sont naturels toutes les fois qu'ils répondent aux mo- 
diOeations successives de la nature humaine. Ils n'ont point 
songé que les besoins de Tesprît, plus étendus et plus im* 
périeux que les besoins physiques eux-mêmes, ne peuvent 
être satisfaits qu'au sein de la société. 

Le besoin de communication, si naturel à l'esprit, est la 
principale raison du rapprochement des hommes entre eux. 
L'esprit humain ne peut se suffire à lui-même, parce que 
l'homme est tourmenté d'un désir d'expansion qui le porte 
sans cesse à communiquer à ses semblables les sentiments 
dont il est animé ; et voilà pourquoi la société est aussi né* 
cessaire à sa vie intellectuelle et morale que les aliments à 
son existence physique. 

Dans quel but Dieu aurait-il donné à l'homme la faculté 
de penser, s'il ne devait trouver en elle un moyen d'agir sur 
les êtres de son espèce? Pourquoi seul aurait-il le privilège 
d'exprimer ses idées par des signes, si le Créateur n'avait 
voulu que ces signes, d'abord spontanés et involontaires, 
devenus plus tard conventionnels, servissent aux hommes 
pour transmettre leurs pensées, se concerter entre eux et se 
donner réciproquement des secours et des conseils dans 
leurs communes misères? Pourquoi trouverions-nous dans 
l'esprit humain ce sentiment qui nous révèle les idées d'or- 
dre et d'harmonie, et nous fait aimer le beau même avant 
d'avoir pu l'admirer dans le monde extérieur? Pourquoi 
donc, enfin, serions-nous animés de passions si diverses 
qu'il serait impossible de satisfaire dans l'isolement? 

Croit-on que c'est la société qui fait naître ces besoins 
que nous appelons amour de la gloire, désir de surpasser 
nos semblables et d acquérir leur estime? Certainement 
elle contribue à les développer, mais elle ne les crée point, 
parce que, dans l'ordre physique comme dans l'ordre mo- 
ral, rien ne saurait se produire dont le germe n'existe 
dans la nature : source profonde de tout ce qui est 
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soumis aux modifications du temps et des circonstances 
sociales. 

Si vous 6tez l*homme du sein de la société, vous enle- 
vez à ses facultés tout moyen de développement, vous le 
placez dans Timpossibilité datteindre la fin pour laquelle 
Dieu Ta créé. G*est donc accuser la nature d'inconséquence 
dans la meilleure de ses productions, que de prétendre que 
la société n est pas Tétai naturel de Tiiumanité. 
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CHAPITRE II. 

BUT DE LA SOClÉtÊ BT DE LA SCIENCE POLITIQUE. 



La question de savoir si i'homme est né pour la société 
est purement spéculative et d'ailleurs résolue en fait, car la 
société existe. Laissons donc ces inutiles discussions sur la 
destination naturelle de Thomme, et attachons-nous à re- 
chercher quelle est la meilleure forme de société possible. 
Cette recherche est précisément Tobjet dont s'occupe le 
droit public. 

La forme qu'il convient de donner à la société, pour 
qu'elle puisse pleinement satisfaire aux besoins de l'huma- 
nité, ne peut se déterminer qu'après avoir d'abord montré 
quel est le but que la nature a assigné à la société elle-même. 

La société a pour but d'assurer, de procurer à l'homme le 
plus de bien-être possible. 

11 est aisé de comprendre que le but de la science poli- 
tique est absolument le même; en effet, toute science 
doit présenter un choix de moyens basés sur la nature de 
l'objet qu'elle envisage et des instruments qu'elle emploie 
pour atteindre la fin qu'elle se propose ; la réunion de ces 
moyens forme un système et constitue la science. Ainsi, 
le but de la société est le bien-être des hommes, c'est là 
aussi le résultat direct qu'on doit tâcher d'obtenir. Le 
choix des moyens les plus propres à l'atteindre forme 
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Tobjet de la science politique, et comme ces moyens sont 
ceux qui favorisent le mieux la conservation et le perfec- 
tionnement de Tespèce bumaine, on peut dire que la science 
politique a pour but d*assurer la plus heureuse conserva- 
tîon combinée avec le perfectionnement le plus complet des 
facultés de Thomme. On voit par là que le bien-être des 
hommes, but de la société, est le résultat final des recher- 
ches dont s*occupe la science. 

Mais quoique le bonheur soit le but auquel aspirent tous 
les hommes et la fin dernière vers laquelle doivent tendre 
les règles de la science politique, c'est là néanmoins une 
idée trop abstraite, trop indéterminée pour pouvoir former 
Tobjet de la science. Il ne faut pas perdre de vue que le bon- 
heur n*est pas Tétat réel de T^umanité. L'homme, qui n*a 
pas su se former lui-même et qui s*e3t trouvé impuissant à 
créer les choses qui Tenvironnent, ne saurait pas davantage 
se soustraire à lempire des lois de son organisation et des 
rapports qui existent entre lui et le monde extérieur. Pour 
connaître les moyens infaillibles qui peuvent le conduire au 
bien-être qu'il poursuit, il faut donc interroger sa nature 
et rechercher Tétat réel de Thomme ainsi que les lois qu'il 
subit dans Tordre universel des choses. JNous arrivons de 
cette manière à découvrir que ces moyens sont précisément 
ceux qui tendent à lui procurer la conservation la plus 
heureuse avec le perfectionnement le plus complet. Con- 
naître ces moyens, c'est là le but de la science politique; 
les mettre sagement en pratique, c'est atteindre le but 
final de la société, c'est-à-dire le bonheur. 

La meilleure forme de société est donc celle qui satisfait 
le mieux au double besoin de conservation et de perfection- 
nement qui est dans l'homme. Mais, se conserver, se déve- 
lopper, qu'est-ce? et jusqu'où doivent aller la conservation 
et le perfectionnement pour être complets? 

Se conserver veut dire exister : les moyens de se conser- 
ver sont donc ceux qui aident à l'existence; ils se (livisent 
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en deux classes suivant la nature des besoins qu*ils sont 9p* 
pelés à satisfaire. 

Mais il ne suffit point à Thomnie d'exister, il veut jouir 
dans une ceriaine mesure ; et la vie n*a de charmes pour lui 
qu*à raison des jouissances qu elle lui procure ou qu'il s'en 
promet; c'est pour les augmenter qu'il travaille sans cesse; 
la société doit diriger ses institutions vers le même but. 

L'homme éprouve des besoins de deux espèces : les uns 
sont inhérents à sa nature et leur satisfaction est nécessaire 
à la vie, d'autres naissent de Thabitude et ne doivent pas 
être négligés. Les uns et les autres ont une borne natu- 
relle, la nécessité. Dans le premier cas, la nécessité est 
absolue; dans le second, elle est relative. Les nécessités ab- 
solues n'ont point de règles invariables, elles changent avec 
les climats, les saisons, l'âge des hommes, leur tempéra- 
ment, leurs habitudes qui sont une 8e«*.onde nature. 

Les nécessités relatives sont contingentes aux idées reçues 
dans une société cultivée; nul ne peut s'en affranchir sans 
perdre quelque chose de l'estime d'autrui,qui est un besoin 
réel de l'homme civilisé. Ces exigences vont parfois jus- 
qu'à l'exagération, mais tant qu'elles se renferment dans 
de justes limites, on ne peut s'empêcher de reconnaître 
qu'elles sont conformes à la raison. 

Les besoins de la première espèce sont les liens qui en- 
chaînent Thomme à la vie, ceux de la seconde rendent ces 
liens agréables et nous les font aimer. Pour conserver l'es- 
pèce humaine, il importe de satisfaire les uns et les autres, 
et c'est pour cela que nous disons que la science doit se pro- 
poser pour but de trouver les moyens d'assurer la plus 
heureuse conservation des hommes, car à cette condition 
seulement la conservation peut être réputée complète. 

Le perfectionnement consiste dans la faculté que l'homme, 
créature essentiellement raisonnable, possède d'améliorer s% 
position. Cette faculté, véritable puissance de sa nafure, 
contribue par des moyens toujours nouveaux et toujours 
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différents à augmenter progressivement son bien-être. C*est 
par elle qu'il développe ses forces, élargit sa sphère d*a«tion, 
étend son empire sur la nature, acquiert des connaissances 
nouvelles, marche dans la voie de la civilisation et parvient 
enfin à se conformer en tout aux lois de la nature. En effet, 
la perfectibilité de l'homme est le fondement de ses devoirs 
et de ses droits; si vous lui enlevez cette précieuse faculté, 
ses actes cessent d'être libres ; il ressemble aux animaux et 
n'a plus d'obligation morale. Sans elle, l'homme se nourri- 
rait de glands, logerait dans des cabanes de feuillages, et 
se reproduirait comme la brute, car cela suffit à la con- 
servation dans le sens restreint du mot; et il n'aurait 
point conçu le désir de quitter cette condition misérable 
pour former de grands peuples, bâtir des palais, cultiver 
les sciences ; jamais enfin il n'aurait pu s'élever jusqu'à la 
conception des idées les plus élémentaires et les plus essen- 
tielles de justice et de droit. 

Le perfectionnement est donc aussi l'un des buts de la 
science politique; mais jusqu'où doit-il aller pour être 
complet? 

Nous ne voulons pas traiter ici la question de savoir si 
le progrès de la perfectibilité humaine, intellectuell«9, mo- 
rale ou politique, doit être considéré comme indéfini ; cette 
question est plus particulièrement l'objet de la théorie spé- 
ciale des lois qui régissent ce progrès. 

Mais il nous reste à montrer pour quel motif nous avons 
dit que la plus heureuse conservation doit être combinée 
avec le perfectionnement le plus complet. Il est aisé de 
comprendre que ce sont là deux choses inséparables et que 
l'une réagit nécessairement sur l'autre. En effet, les moyens 
propres à assurer la conservation la plus heureuse sont 
indispensables pour produire le perfectionnement, et les 
moyens de perfectionnement aident à la conservation en 
indiquant et fournissant quelquefois des expédients nou- 
. veaux pour améliorer les hommes. 

T. I. 4 
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Plus la science politique nous aura fourni de moyens 
propres à atteindre ce double résultat, plus la forme de la 
société répondra à son but final, qui est le bonheur des 
hommes. 
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CHAPITRE m. 



rORCES AU MOYEN DESQUELLES L'HOHME PEUT ARRIVER AU 
BUT FINAL DE LA SOCIÉTÉ. 



La science politîquf», qui trace les règles les plus avanta^ 
geuses et les plus directes pour assurer la conservation et le 
complet développement de Thomme, serait entièrement sté- 
rile, si elle n'indiquait aussi le moyen de mettre en mouve- 
ment les forces qu^il possède et de les diriger vers ce but. 
Ces forces inhérentes à la nature humaine sont au nombre 
de trois : rintelligence, la volonté, l'activité. 

L^homme nait ignorant; la multiplicité des perceptions 
dont il est capable et des combinaisons qu'il en peut faire 
lexppse à des erreurs sans nombre, s*il ne parvient à la 
connaissance de la vérité par la force de sa raison ou les 
enseignements de Tautorité, et ne se forme ainsi une règle 
constante de conduite morale. Il apporte en naissant un 
goût prononcé pour le bien-être, qui le pousse à fuir la dou- 
leur et lui fait rechercher les jouissances; mais une fausse 
appréciation des choses peut donner une mauvaise direc- 
tion à sa volonté et lui présenter comme avantageux ce qui 
lui est nuisible. Sa force physique, inférieure à celle de 
beaucoup d'animaux, ne devient si supérieure qu'en s'éclai- 
rant par l'intelligence et eu s'aidant du concours d'autrui 
ou de moyens artificiels. 

Il faut donc savoir, vouloir et agir, afin de pouvoir 
mettre en œuvre avec ordre et liberté le système des moyens 
conseillés par la science pour atteindre le but social. Il faut 
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une connaissance entière et distincte des choses; un intérêt 
bien compris qui pousse à vouloir sainement; une force 
d'exécution dégagée de tout obstacle, au moyen de laquelle 
l'opération de Tesprit puisse sans entrave se convertir en 
acte. 

Mais toutes ces opérations doivent s'exécuter au milieu de 
la société. Tout homme, considéré séparément, ne peut vou- 
loir que d'après les motifs personnels qui déterminent sa 
volonté ; tout autre individu ne peut également vouloir que 
pour soi : d'où vient qu'il serait impossible de faire subsister 
une société dont tous les membres ne concourraient pas à 
suppléer ce qui manque à chacun, et s'ils n'agissaient tous 
d'un commun accord. Il est donc nécessaire qu'il existe une 
unité d'intérêts qui agisse sur toutes les volontés et les di- 
rige vers le but que l'ordre naturel indique à la société ; si 
l'œuvre à exécuter est commune, l'intérêt qui pousse vers 
cette fin doit aussi être général. Mais la volonté ne peut se 
fixer sur une chose inconnue; il faut donc la faire précéder 
de la connaissance de l'objet que l'on doit désirer; et comme 
cet objet ne doit pas être voulu par un seul individu, mais 
par tous les membres de la société, de même les luniières 
doivent se répandre sur tous et être identiques pour tous, 
pour pouvoir correspondre à l'unilé du but que l'on 
veut atteindre. Enfin, la liberté doit être commune, égale 
et identique en tous, afin que les membres de la société 
puissent agir avec accord et mettre en activité l'opération 
de l'esprit. 

Les trois conditions indiquées étant donc absolument né- 
cessaires à l'accomplissement d'une œuvre quelconque, il 
est entendu que la science politique a un rapport particulier 
avec chacune des trois puissances de l'homme. Il faut donc 
s'en occuper séparément; voilà pourquoi nous divisons en 
trois parties la philosophie du droit. Dans la première, nous 
nous occuperons de la connaissance ; dans la seconde, de la 
volonté, et dans la dernière, de l'action. 
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CHAPITRE PREMIER. 

NÉCESSITÉ DE LA CONNAISSANCE. 



La société a une organisation propre et naturelle, qui 
est le complément des fonctions des parties qui la com- 
posent et dont elle tire son existence. Les lois de cette or- 
ganisation sont aussi positives et aussi impérieuses que 
celles qui président à Texistence du corps humain: Thomme 
ne les a pas établies et 11 ne peut les faire cesser. Elle sont 
inscrites dans le code de la nature; et comme leur existence 
remonte au delà des travaux des législateurs, elles sont in- 
dépendantes de Torganisation artificielle que la volonté de 
ceux-ci peut donner à la société humaine. 

Le grand nombre de législateurs et de philosophes qui, 
croyant que Tordre social était leffet de Tart et qu'à un 
plan défectueux de gouvernement on pouvait à volonté en 
substituer un autre, ont inventé, à Timitation de Platon 
dans sa République, des projets de société imaginaires, 
se sont étrangement trompés. Ces philosophes n'ont pas 
aperçu qu'il existe quelque chose qui précède rétablisse- 
ment des lois positives, qu'il est indispensable de connaître 
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cet ordre antérieur ie choses, et que les institutions so- 
ciales ne peuvent pas être déterminées arbitrairement, mais 
doivent être subordonnées au plan indiqué par la nature et 
modelées sur ce plan. 

La connaissance des lois naturelles et constantes existant 
avant Tœuvre de Thomme, et sans lesquelles la société ne 
pourrait subsister ou prospérer, constitue le but de cette 
partie de la science politique appelée par nous philosophie 
du droit. Il ne s*agit pas ici de systèmes, de projets, fruits 
de Timagination, ni d'hypothèses vagues, mais, tout au 
contraire, de la connaissance de ce qui existe, de la con- 
naissance de faits dont la réalité peut être prouvée. 

Les lois naturelles qu'il faut connaître ne sont pas des 
rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses, 
comme Tout prétendu Montesquieu, Romagnosi et d'autres; 
une loi n*est pas toujours un rapport, pas plus qu'un rap- 
port n*esl une loi. 

Les lois naturelles sont des faits constants, dérivant de la 
nature des choses, qui se vérifient dans Tordre physique et 
dans Tordre moral de Tunivers. Les phénomènes de la na- 
ture physique et ceux de notre intelligence s'opèrent tous 
dans les mêmes circonstances d'une façon constante et uiii- 
forme. Un corps pesant tombe s'il est abandonné à lui-même; 
deux forces qui se balancent produisent Tinertie; un être sen- 
sible peutressentirlajoieetlasouffrance. Ce sont làdesphéno- 
mènes ou bien des faits constants et éternels qui s'obser- 
vent dans Tordre physique. Le bâton sur lequel je m'appuie 
fait partie de mon être ; Taffeclion que je porte à ma conser- 
vation me fait repousser ou tuer qui me tend des embû- 
ches ou menace mon existence ; aucun être de mon espèce 
ne peut être porté à me faire du bien, si je ne lui en fais moi- 
même. Voilà des phénomènes ou des faits constants et éter- 
nels qui s'observent dans Tordre moral ; ce sont des vérités 
qu'aucun livre n'enseigne, mais' qui sont écrites dans tous 
les cœurs, parlent à tous les esprits le même langage, et se 
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révèleoi par la raison unÎTertelle, par ce sens moral qui a 
nom conscience. Tout arrive dans cet ordre, comme 1 au* 
teur suprême des choses a réglé que ce fût, sous peine do 
leur anéantissement. C'est pour cela que, voulant exprimer 
la manière suivant laquelle ces phénomènes s'opèrent con- 
stamment, on leur a donné le nom de lois de la nature. 

L'homme ne s'est pas créé lui-même, pas plus qu'il n'a 
créé tout ce qui existe dans l'univers ; ne pouvant donc dis- 
poser à son gré ni de sa nature ni des choses qui l'environ- 
nent, il n'a aucun pouvoir sur les phénomènes ou sur les 
faits qui en sont la conséquence. 

Les lois de la nature ont donc en elles le caractère de la 
nécessité. Elles sont éternelles, universelles, immuables; si 
le contraire existait, elles accuseraient l'ignorance ou le 
mauvais vouloir de celui qui les a faites. Toutes les choses 
se conservent par le moyen même des lois selon lesquelles 
elles furent créées. L'homme donc se conserve en obéissant 
à ces lois et en les prenant comme lois régulatrices de cha- 
cune de ses actions, quelle qu'elle soit. Elles sont indépen- 
dantes de sa volonté et de sa puissance de s'y conformer; 
s'il ne le veut ou s'il ne le peut, il en recevra du dommage; 
quant à ces lois, rien pour cela ne sera changé dans leur na- 
ture, il peut les voir et déclarer ce qu'elles sont, soit mal, 
soit bien, selon qu'il se trompe ou qu'il est dans le vrai, 
mais jamais il ne les transgressera impunément. Il est enfin 
obligé de les connaître, puisque sa félicité en dépend, et il 
est plus ou moins heureux selon qu'il les connaît davantage 
ou qu'il les ignore, et que sa volonté ou sa puissance pour 
les seconder sont plus grandes ou plus faibles. 

En outre, la volonté, comme il a été dit ailleurs, ne peut 
désirer ce qu'on ignore, pas plus que la faculté exécutrice 
ne peut effectuer ce qu'on ne veut pas. Quand l'esprit 
ignore ou n'a qu'une connaissance erronée, la volonté ne se 
détermine pas ou se détermine mal; l'acte n'a qu'un effet nul 
ou mauvais. Il est donc d'une nécessité pressante de coni- 

Digitized by VjOOQIC 



48 PHIL0S0P41IE DU DROIT PUBLIC. 

mencer par la connaissance. L'intelligence de la vérité, rela- 
tive à Tacte qui doit être voulu et exécuté, doit donc précéder 
et est indispensable pour disposer Tordre dans lequel les 
institutions sociales peuvent satisfaire le but de la conserva- 
tion et de la perfection des hommes. Les règles qui doivent 
diriger cet ordre sont renfermées dans le double caractère 
de bonté absolue et de bonté relative qu'il faut donner aux 
institutions susdites. 

La bonté absolue des institutions sociales consiste dans 
leur harmonie avec les principes généraux, fondés sur la 
nature des choses, et desquels dépend le plus grand bien 
possible dont Thomme puisse jouir. Ces principes ne sont 
altérés ni par le cours des siècles, ni par la diversité des 
peuples ou des gouvernements, ni par les efforts des passions 
ou le despotisme des tyrans. Les philosophes peuvent se 
tromper en les expliquant. Ils peuvent être combattus par 
la violence et obscurcis par la superstition; mais, immua- 
bles dans leur éternité, ils se révèlent dans tous les temps et 
sont applicables dans toutes les circonstances. Il est néces- 
saire de les bien connaître pour s*en servir avec avantage : 
toutes les actions qui y contreviendraient seraient ou sans 
efficacité ou nuisibles. 

Mais les hommes, à mesure que les progrès dont leurs 
facultés les rendent capables se manifestent successivement, 
développent aussi par degrés les forces de leur nature; il est 
donc indispensable que les institutions sociales soient aussi 
en harmonie avec le degré actuel du développement de 
Thomme obtenu par la force de la perfection morale. Ge&i 
là ce qui constitue leur bonté relative. Comme nous nous 
réservons de parler de ce second caractère en traitant de la 
perfection, autre but social, nous nous bornerons dans ce 
livre à parler de la bonté absolue de Tordre avec lequel ces 
institutions doivent être réglées. 

L'harmonie des institutions humaines avec Tensemble 
des circonstances déterminées par la nature des choses, est 
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si nécessaire que, là où elle manquerait, la société marche- 
rait à sa perte. En premier lieu, la puissance humaine est 
limitée, et quand elle se tourne contre la force supérieure 
de la nature, elle ne réussit point à la combattre ou elle fait 
retomber sur elle-môme cette force supérieure. En second 
Heu, s*il est impossible qu'un objet ait des attributs indéter- 
minés; si la nature d*un objet étant donnée, il est impossible 
qu'il produise des effets contradictoires, il suit de là qu en 
admettant un ordre de nature déterminé, produisant le 
bien-être de Thomme, il ne peut se faire que ce même ordre 
de choses puisse aussi produire le mal, ni que le bien-être 
se puisse produire par une disposition opposée ou différente. 
Une semblable disposition demeurera sans effet , ou aura 
un effet opposé à celui que Ton désire. De là vient que quand 
Fart de diriger la société s'éloigne des règles extraites de 
l'ordre naturel des choses, la. nature rend sa sentence de 
condamnation, et les peines sont les maux que les hommes 
viennent à souffrir. Cette rigueur salutaire fait rentrer la 
société dans l'ordre; et la mort est la peine de ceux qui 
s'obstinent dans Tabus en continuant à résister. 

L'homme est moins heureux que la brute qui, poussée 
par son instinct, va droit et en toute sûreté au but que la 
nature lui a assigné. L'homme aussi est excité à rechercher 
les fins de sa nature; mais il est exposé à errer dans le choix 
des moyens qui peuvent le guider vers ce but. Considéré dans 
son essence physique, il obéit, lui aussi, constamment aux 
lois de sa nature ; mais comme être intellectuel, il viole sou- 
vent ces lois. 11 a besoin de connaître ; et ceux qui se char- 
gent de l'instruire, souvent sont trompeurs ou trompés. Les 
moralistes, qui doivent le rappeler à ses devoirs envers lui- 
même, se jouent de lui. Les religions, qui prétendent lui 
révéler les devoirs qu'il a à remplir envers son Créateur, 
l'induisent en erreur. Les législateurs, qui prétendent le 
lier aux devoirs qu'il doit à ses semblables, le trahissent. 
Mille passions entravent sa raison, et tout ce qui nuit à 
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celle-ei empoisonne dans sa source la liberté morale. La 
corruption exercée par For du tyran amollit la vigueur de 
son âme; la violence brutale la comprime, et Tune et Tautre 
mettent un frein ou un obstacle à Tusage de ses facultés 
morales. Mais par-dessus tout, Tignorance Faveugle à tel 
point que non-seulement elle le conduit, comme les causes 
précédentes, aux mêmes maux, mais elle y ajoute encore la 
honte de le rendre auteur et complice de ces maux. 

Si la nature eût toujours été consultée, on n^aurait pas 
vu tant de délits sanctionnés par les lois! Tantôt le droit de 
la défense personnelle foulé aux pieds dans la condamnation 
de Tesclave puni comme parricide pour avoir tué en vou- 
lant sauver sa vie ; méconnu le dogme de la conservation 
de Tespèce par la mort infligée aux enfants nés avec un 
tempérament peu robuste; un droit non susceptible d*ôtre 
transféré, mis en commerce par Tabsolution de Tadultère 
permis par le mari ; la nature étouffée pour conserver les 
coutumes, par Fesclavagedu fils qui ne dénoncerait pas son 
père coupable de vol; tantôt la liberté de 4Mmscience bannie 
par le bûcher ardent qui dévorait celui dont les opinions 
religieuses étaient opposées à celles qui dominaient alors ; 
la liberté personnelle détruite par Faliénation des droits de 
Fhomme permise dans les marchés de FÂfrique; la liberté 
politique proscrite, par les gibets de FEurope baignant 
dans le sang de ceux qui osaient soutenir les droits de Fhu- 
manité contre la férocité des tyrans couronnés par la force. 

Appliquons-nous donc à connaître; en cela nous aurons 
un grand avantage sur les anciens. Les révolutions phy- 
siques et morales ont continuellement changé la nature des 
affaires et Faspect de la société. Les législateurs ont dû, sui- 
vant les temps et les lieux, modifier mille fois leur ouvrage. 
Mais les règles qui peuvent donner la connaissance de ces 
affaires et de cet aspect ont toujours subsisté, ainsi que les 
lois qui président à la conservation et au perfectionnement 
delà société sont toujours restées les mêmes. Elles existaient 
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du temps des anciens, mais ils ne savaient ni les comprendre, 
ni les expliquer. Maintenant, puisqu'on peut mieux les con- 
naître et en profiter, qu'on le fasse donc. La nature existe 
depuis la création des choses ; la science est nouvelle. 

Que personne ne se hâte de condamner cette analyse 
physiologique du corps social et des fonctions dont il tire 
la vie, avant d'être descendu à Tinspection anatomique des 
organes qui le composent. Les théories abstraites dont nous 
nous occupons maintenant, et qui à des personnes peu atten- 
tives pourraient paraître ennuyeuses et superflues, auront 
par la suite de nombreuses conséquences et de nombreuses 
applications, et serviront à éclaircir tous les éléments du 
droit positif. 
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CHAPITRE II. 

THÉORIE DU JUSTE ET DE L^INJUSTE. 



Si Ton propose un bat auquel il est établi que les hommes 
réunis en société doivent parvenir, le choix des aclions 
nécessaires et efficaces pour atteindre ce but forme un sys- 
tème. Ce système doit être considéré comme naturel et 
nécessaire du moment qu'il est reconnu que ce but et ces 
actions sont des résultats indispensables de Tétat réel des 
choses. L*homme ne peut se soustraire à l'action d'un pareil 
système, s'il veut obtenir Teffet qui y correspond ; car s'il 
s'en écarte, il agira en vain ou il agira contre le but proposé. 
De là suit que cet ordre donné au ce système doit être con- 
sidéré comme un modèle ou comme la règle de ce qu'il est 
nécessaire de pratiquer dans tous les cas possibles où l'on 
veut obtenir un résultat. Cest ainsi que se présente l'occasion 
d'établir une comparaison entre les actions de l'homme et 
cette règle avec laquelle elles concordent ou bien dont elle» 
s'écartent. On appelle justice l'idée abstraite de confor- 
mité, et injustice Tidée abstraite de difformité. L'action, 
selon qu'elle est identique à la règle, ou qu'elle s'en écarte, 
s'appelle juste ou injuste; et l'agent identique ou non iden- 
tique s'appelle aussi juste ou injuste. 

Enfin, et par induction, on nomme juste l'ordre même 
considéré relativement au bien comme règle des actions de 
Thomme. Cependant, pour parler positivement, ces actions 
seules peuvent être définies justes ou injustes, parce que cet 
ordre fondé sur les lois de la nature est simplement néces- 
saire; l'homme ne peut ni le juger, ni le contredire. 
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Quoique les lois naturelles soient simplement nécessaires, 
il ne faut pas croire pour cela que les idées de justice ou 
d'injustice soient de création humaine. Le type de ces idées 
existait dans la nature avant que les hommes ne compo- 
sassent leurs lois artificielles; ces lois ne prennent le carac- 
tère du juste ou celui de Tinjuste qu'en raison de leur iden- 
tité avec ce type ou de leur différence avec lui, c'est-à-dire 
parce qu'elles en dérivent ou n'en dérivent pas comme con- 
séquences légitimes, et y sont subordonnées ou contraires. 
Sans l'existence de ce type, Thomme, qui ne crée rien, 
n'aurait pas même créé les idées du juste et de l'injuste. 

On éleva une tour, et ses murailles, construites suivant une 
perpendiculaire parlai te, restèrent debout durant des siècles ; 
mais les lois de l'équilibre existaient dans l'ordre physique 
avant que la tour ne fût bâtie. De même tous les rayons du 
cercle étaient égaux entre eux avant que l'on n'eût dessiné 
un cercle; et avant que l'on n'eût fait un délit de l'infanti- 
cide, le droit de se conserver existait dans l'espèce hu- 
maine. 

Les hommes peuvent sanctionner par leurs arrangements 
les lois préexistantes dans l'ordre de la nature; mais ce ne 
sont pas eux qui créent ces lois. Parfois ils peuvent se trom- 
per dans la manière de les voir et de les déclarer. Dans ce 
cas, ils proclament chose juste la vente d'un iils ; mais il n'est 
pas en leur pouvoir de faire que cette vente soit juste, parce 
que la vérité, qui s'y oppose, est inébranlable et éternelle. 
Ils peuvent, enfin, donner de la valeur à leur acte par le 
degré de force dont ils disposent. Us produisent un mal 
plus ou moins grand; mais ils ne changent pas l'essence des 
choses. 

Il reste donc établi que les lois naturelles existent avant 
les lois humaines et au dessus de ses lois, qui ne deviennent 
justes ou injustes qu'en se conformant aux premières ou 
en y résistant. 
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CHAPITRE m. 

DE L^OBLKîATION MORALE ET BU DEVOIR FKATIQCJE. 



Nous avons vu que Tordre naturel des choses, consi- 
déré comme règle des actions des hommes, prend par 
extension le nom d*ordre de justice. Il est évident que, pour 
agir conformément à cette règle , il faut d'une manière 
déterminée pratiquer certains actes et en omettre certains 
autres. 11 est évident que, sans Taccomplissement ou Tomis- 
sion de ces actes, il n'est pas possible de produire Teffet qui 
leur correspond par une nécessité naturelle : c est là Tobli- 
gation morale. 

Quel que soit Teffet que Ton veuille produire, il est indis- 
pensable de connaître Tétat réel de Tobjel sur lequel on agit 
et les conditions nécessaires suivant lesquelles il faut diriger 
Faction sur cet objet, afin que Teffet s'obtienne. La série de ces 
conditions forme un système spécial pour l'effet indiqué, et ces 
conditions sont immuables et constantes. Si l'on veut élever 
une digue pour préserver des inondations d'un torrent les 
champs voisins, il faudra calculer le volume et Timpétuosité 
des eaux, la direction qu*elles prennent ordinairement, 
ainsi que la nature et la disposition du terrain qu'elles par- 
courent. Cela posé, la digue, pour produire l'effet désiré, 
devra être construite dans tel lieu, et suivant telle diree7 
tion, avec telle longueur, hauteur, solidité, et dans toutes 
les conditions exigées par les données ci-dessus : c'est là 
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une sttite d'actes indispensables pour obtenir Teffet. Si sur 
ce ix^làe torrent on veut produire un autre effet, comme 
de dènher à ses eaux une direction telle qu'elles puissent 
mettre en mouvement un moulin, il se développera alors 
unetiutre sé^ié de conditions ou d'actes tous propres à pro- 
dttfré cet autre effet, et ces actes seront également invaria- 
Uéfs'^i néceè^èires. 

Dans le premier exemple, alors que nous avons dit que la 
digue 'd^ètait être élevée dans un tel lieu, dans une telle di- 
reëlJOD, avoir une longueur, une solidité etune hauteur déter- 
nûi^s, parce qu'il serait impossible autrement d'empêcher 
les iiM^ndati6n'$, nous avons exprimé l'idée d'une obligation 
ia%èàÛlque déterminée par la nature de l'objet et par l'effet 
qttèff ob veut produire. Un effet donné ne peut comporter 
qii*^è^érie donnée d'opérations, et il y a impossibilité ab- 
sdt» de l'obtenir autrement. Si la quantité et l'impétuosité 
dei^lux, la direction qu'elles prennent naturellement, la 
nawë et la disposition du terrain qu'elles parcourent, ne 
]>erllièttënt pas d'élever la digue dans les conditions voulues, 
afoi^fily a impossibilité d'empêcher les inondations. 

iJMQ{)Figation théorique est donc constituée par la nécessité 
dei'lBôyens aptes à produire l'effet final; et ce que nous 
aVd^^'êxpôsé relativement à l'ordre physique est commun à 
rortlfié moral. 

Oft.^flrè doit pas confondre l'obligation morale avec le de- 
voir. '^tiqué : Tune exprime une relation abstraite entre 
les ^dyeris et la fin ; l'autre comprend les actions qui sont 
des'm'dyens efficaces et nécessaires pour l'homme, suivant 
sa hai^rè, pour atteindre un but quelconque. De semblables 
actloÀb réfléchissent l'exercice de toutes les forces humaines. 
Cédt l^bur cela que le devoir pratique moral a autant de 
terh]léd de comparaison que sont nombreux les pouvoirs que 
rhé^Éâ$Éaè |(>ossède et qui doivent concourir à produire un 
acté^^eàk "pouvoirs sont la pensée, la volonté et l'exécution. 

I^^^Otié considérons ces actions dans leur rapport avec 
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Teffet, c*est-à-dire en tanl qu'elles deviennent des moyens 
efficaces à le produire, nous trouvons que la puissance hu- 
maine est limitée dans sa faculté d'employer ses moyens 
d'action d'une façon plutôt que d'une autre. 

Que l'on réfléchisse que l'esprit humain communique 
avec l'univers au moyen de cinq sens qui lui révèlent au- 
tant de choses que sont nombreuses les relations que ces 
sens peuvéht embrasser. 

f.es idées générales qu'il se forme ne sont qu'un travail 
fait d'après les perceptions reçues par ces organes. Voilà 
pourquoi sa compréhension est limitée. Un autre sens de 
plus qu'il posséderait, suffirait pour élargir infiniment le 
cercle de son action. 

Que l'on réfléchisse encore que ces organes sont maté- 
riels, et que l'esprit ne reçoit d'impressions ni n'exerce 
d'actions qu'au moyen du corps, selon que d'autres êtres 
matériels agissent sur celui-ci, ou suivant que le corps a le 
pouvoir d'agir sur ces êtres. De là vient que l'efficacité de 
l'esprit est très-restreinte de toutes parts, puisque l'esprit 
ne peut correspondre directement avec lui-même, et toutes 
les relations d'un homme à l'autre et de l'homme à la nature 
ne sont que des relations physiques. 

Finalement le corps humain est l'ouvrage de la nature et 
existe dans elle : il ne peut donc se soustraire à la dépen- 
dance physique de l'ordre général de l'univers. En outre, 
son organisation est telle qu'elle l'empêche de sentir autre 
chose que certains besoins et de pratiquer autre chose que 
certaines fonctions. Ses actions ne peuvent s'étendre au delà 
des limites de ce qui lui est rendu physiquement possible. 

H faut donc conclure en conséquence de ces faits que 
l'ordre moral, considéré dans son exercice, est entière- 
ment circonscrit par l'ordre physique. L'homme n'est pas 
obligé de savoir plus que son intelligence n'est capable de 
lui révéler; il n'est pas obligé à vouloir plus qu'il n'est 
capable de savoir ; il n'est pas obligé d'exécuter au delà de 
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ce que les forces et les facultés de son corps lui donnent la 
liberté de faire. 

L*obligation morale, c'est à-dire le rnpport abstrait entre 
les actions et le but, sulisîste perpétuellement sans altéra- 
tion, quoique, pour Thomme qui n*a pas la capacité intellec- 
tuelle et matérielle d'accomplir ces actions, il n existe pas de 
devoir. 

Ceux qui ont défini le devoir « une nécessité de faire ce 
qui est juste pour obtenir une fin » se sont trompés. Du mo- 
ment que Ton dit que des actions données sont nécessaires à 
pratiquer pour obtenir un effet donné, on exprime, comme 
nous Tavons observé précédemment, le rapport abstrait 
entre un système d'action et lelfet ; mais le devoir ne se 
crée pas pour Thomme, qui est circonscrit dans les limites 
de ce qu'il peut pratiquer pour obtenir cet effet. Le but de 
son heureuse conservation pour être satisfait lui impose 
Tobligation morale non-seulement de s'abstenir de provo- 
quer la haine d'autrui en lui faisant mal, mais encore de 
s'attirer l'affection de ses semblables par le bien qu'il leur 
fait. Supposons un homme d'un esprit sain ; il est, par cette 
qualité même, obligé de savoir que les actions vertueuses 
sont des moyens ou des conditions indispensables pour 
obtenir l'objet de son heureuse conservation. Supposons 
qu'il lui soit permis de faire tout ce qui est juste, ou bien 
qu'il ne rencontre aucun obstacle dans l'exercice des vertus. 
Dans des cas semblables, il y a pour lui obligation de les pra- 
tiquer. Et si, par caprice ou par intérêt mal entendu 
qu'il peut avoir en agissant autrement, il néglige ce devoir 
ou commet les actions qui y sont opposées, cela suffit pour 
le rendre condamnable. Mais à l'homme stupide ou enfant 
ou sauvage on ne fait pas un devoir de l'exercice des vertus, 
parce qu'il est reconnu que, dans ces conditions, il n'est pas 
obligé à prévoir les triâtes effets de sa manière d'agir. En effet, 
s'il commet quelque mal, on n'exerce pas sur lui cette cen- 
sure, ce fardeau moral dont on charge l'homme civilisé et 
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pourvu du raisonnement et de Inexpérience, lequel est tenu 
de s'abstenir de ee qui est mal, soit parce qu'il connaît les 
tristes effets de ses fautes, soit parce qu'il est obligé de les 
connaître avant d'agir. 

Le devoir pratique existe donc chez l'être doué de la 
capacité nécessaire pour se déterminer en connaissance 
de cause, et qui, après s'être tracé une règle de conduite» 
sait y conformer ses actions. Ce devoir est relatif à l'état 
actuel de raison de l'homme et de sa puissance physique, 
ou, en d'autres termes, il est relatif à ce que l'homme peut 
par l'usage de sa raison et par la liberté d'action dont il 
dispose. 

Concluons en disant que l'obligation morale est la néces- 
sité de conformer ses actions à l'ordre, ou de faire ce qui 
est juste pour obtenir la plus grande portion possible de 
bonheur. Le devoir pratique est un acte juste, et produit 
avec liberté et avec une connaissance antérieure de vérité, 
en tant qu'il est nécessaire pour obtenir la plus grande fé- 
licité possible; celle-ci consiste dans Taccom plissement de 
la plus heureuse conservation combinée avec la perfection 
la plus parfaite de l'homme. 

De ce que nous avons dît jusqu'à présent, on peut déduire 
une vérité que nous nous empressons d'exposer : il n'est 
pas possible que la pensée, le cœur et la main de l'homme 
soient toujours dans les conditions indispensables pour 
l'exact accomplissement du devoir pratique, parce que 
ce serait trop exiger de l'espèce humaine que de vouloir 
constamment admettre en elle une connaissance exacte 
et nette, un intérêt pour ce qui est juste et nul empêche- 
ment au moyen d'action. Tous les efforts des institu- 
tions sociales, alors qu'elles sont dictées avec sagesse, ont 
donc pour but d'éloigner, autant qu'il est possible, les 
obstacles qui s'opposent aux trois facultés de I homme que 
nous avons nommées, et qui enlèvent à celui-ci l'avan- 
tage de remplir dans toutes les occasions le devoir pra- 
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tîq'ttei'Lé légîslaleur sage reconnaît que le fait de la par- 
faite tMnstissaace de la vérité, combiné avec le sentiment 
bieÉi' iMimprii* de Totite et de la liberté possible d'action , 
étam Vérifié (et sur ce fait repose toute la théorie du devoir 
miin*lt jiràtique) , Thomme marche en sûreté vers le but de 
sofi ;iii^ùreu8« conservation et de son perfectionnement par- 
faîl^.Mi^csi pourquoi il s'efforce par ses lois d'effectuer cet 
ab|iÇ^;.^t ses lois sont jugées meilleures en raison qu'il y 
réui^ mieux. Et parce que la volonté se détermine par la 
pensée; et Faction par la volonté, il dirige en premier lieu 
sôti 4àtèDtîon vers la pensée comme vers la source de tous 
les j^^Domènes iHins ou mauvais du monde moral. En effet 
la pâst^ suggère la multitude des idées , le nombre plus 
grand '-de leurs combinaisons, et par là la vérité et les 
erréâTb, les vertus et les vices, la variété des intérêts et des 
moyém particuliers d y pourvoir. De là il est d'une néces- 
sité/ébsoltae de la soustraire à l'empire des sens pour la 
pk<^'is0U8 celui de l'attention, de la développer et, ce qui 
inipttrlëéavantage, de la diriger, c'est-à-^ire de la développer 
co^éràiément à l'ordre de la raison. La nécessité de com- 
mémét i^ar la connaissance se présente ainsi sous un aspect 
plliii lArgè, si l'on veut porteries institutions sociales au 
plqÀ^haUt degré possible de perfection. 

Apfè^nous élre formé une idée de l'obligation morale 
et du devoir pratique, occupons-nous à considérer l'un et 
l'autre dans le rapport qu'ils ont avec l'obligation du juste 
et avec celle de Tutile. 

§ 1'. 

RAPPORT DE l'obligation MORALE ET DU DEVOIR MORAL 
PRATIQUE AVEC l'oBLIGATIOU DU JUSTE. 

Il résulte des principes exposés dans les deux chapitres 
précédents que Tordre naturel des choses, considéré comme 
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règle des actions, prend le nom d'ordre de justice, et que 
les actions qui y sont conformes sont appelées justes. De 
là il résulte aussi que lobligalion morale est la nécessité de 
conformer les actions à Tordre : d*où il suit que lobligation 
morale se confond dans une seule et même chose avec lo- 
bligation du juste, par cela que toutes les actions identi- 
ques avec Tordre sont justes et en même temps moralement 
obligatoires; le contraire peut se dire des actions qui n*y 
seraient pas identiques. 

Ceci posé, il est aisé de comprendre qu'il n'y a pas do- 
bligation morale quand on se propose une fin injuste. 
Qu'est-<;e qui rend donc un but injuste? Son état d'oppo- 
siiion avec Tordre naturel. Donc, Tobligatjon morale étant 
un système nécessaire d'actions conforme à Tordre de la 
nature, il suit que Tobligation n'existe pas quand le but est 
injuste ou opposé à cet ordre. Celui qui se propose de l'at- 
teindre se met en opposition avec Tordre, et par là avec le 
système d actions ou obligation morale qui est conforme à 
Tordre. 

Nous avons défini le devoir pratique a la nécessité 
d'exécuter les actes qui sont des moyens efficaces pour 
Tbomme d'atteindre un but, conformément à sa nature. » 

Entre Tobligation morale et le devoir pratique, il y a 
donc cette différence que Tune se rapporte au but, est liée 
à la connaissance de la fin, et se rapporte uniquement au < 
système naturel d'actions relatif à la fin; l'autre se rapporte 
aux moyens dont l'homme doit se servir suivant que sa na- 
ture le lui permet pour atteindre le but indiqué par Tobli- 
gation morale. 

Puisque le devoir pratique doit ainsi se modeler sur 
l'obligation morale, quand celle-ci n'existe pas, le devoir 
n'existe pas non plus. Et comme nous avons dit que cette 
obligation cesse aussitôt que le but est injuste, il faut en 
conclure que Thomme n'a pas le devoir de faire une chose 
qui n'est pas justo. La justice de l'acte est un caractère de 
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la chose à exécuter, et constitue TobUgation morale. Elle est 
en outre une condition indispensable à l'existence du de- 
voir; celui-ci cesse avec elle. 

§2. 

RAPPORT DE L*0RL1GATI0N MORALE ET DU DEVOIR MORAL 
POLITIQUE AVEC l'oBLIGATION d' UTILITÉ. 

Dieu , après avoir créé un ordre naturel dans toutes les 
choses, aurait en vain créé la nécessité de pratiquer un sys- 
tème d*actions conforme à cet ordre, qui est Tobligation 
morale; il aurait en vain établi dans une semblable confor- 
mité Tobligation du juste, s'il n'avait donné aux hom- 
mes une faculté par laquelle ils fussent nécessairement 
poussés à obéir à cet ordre. La faculté dont nous parlons est 
Tamour de soi, ou Taffection pour son bien-être particulier. 
C'est par cette faculté que l'homme est intéressé à l'exécu- 
tion » pratique de l'ordre, c'est-à-dire à la pratique des 
activons qui sont conformes à Tordre. 

En effet, l'utilité à laquelle l'homme aspire naturellement, 
est une conséquence de cette harmonie entre le système des 
actions et Tordre naturel qui constitue l'obligation morale; 
l'accomplissement de cette obligation amène comme résul- 
tat Tutilité. De manière que Ton peut dire que les mêmes 
actions qui doivent moralement être exécutées en confor- 
mité de Tordre produisent à la fois Tulile et le juste; ou, 
en d'autres termes, tout ce qui est identique à cet ordre est 
en même temps juste, obligatoire et utile. Les trois obliga- 
tions, de morale, de justice et d'utilité, sont donc unies 
entre elles. Elles peuvent être séparées par la pensée ; mais 
dans le fait, quand Tune a été vérifiée, les autres le sont 
également. 

Plus nous allons en avant, plus nous découvrons l'ensem- 
ble admirable que Dieu a placé dans les lois du monde 
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moral : ordre de lois immuable et éternel ; nécessité d*agir 
conformément à cet ordre; justice unie et inhérente à cette 
conformité. Tout cela ne fut pas suffisant. L*homme naissait 
avec un désir dominant de son bien-être personnel. La 
félicité était Tunique mobile de chacune de ses actions. Rien 
n'était fait tant que Thomme n'aurait pas trouvé le bonheur 
dans Taecomplissement des lois de cet ordre. 11 ne fallait 
donner aucune règle à ses actions laissées à sa volonté : dans 
ce cas, il n y aurait eu ni obligation, ni devoir, ni justice; 
ou il fallait qu'il vit dans Tordre dirigeant le système de la 
plus grande félicité possible. Il n'eût pas été possible, avec 
d'autres conditions, d'obtenir de lui Taccomplissement du 
devoir pratique, c'est-à-dire Texécutîon d'aucun acte moral. 
C'est pour cela qu'il fut établi que l'obligation d'utilité coïnci- 
derait avec l'obligation de la morale et de la justice. L'utile et 
le juste ne formèrent qu'une seule et même chose, et Tun et 
Tautre sortirent ensemble de l'obéissance aux lois de Tor- 
dre. Et comme celles-ci étaient imtnuables et éternelles, 
tout ce qui en dérivait eut un caractère de nécessité abso- 
lue. C'est pour cela que, de même qu'un système d'actions 
identiques, ou ne Tétant pas avec cet ordre, devait produire 
soit le juste, soit Tinjuste, de même le bien ou le mal fut 
aussi une conséquence nécessaire de cette identité ou de 
cette différence. 

Ceci posé, il devient facile de décider si Thomme a 
l'obligation d'agir sans avoir en vue sa propre utilité bien 
entendue, ou même s'il doit agir en opposition à cette utilité. 
Quand Thomme naît, il trouve établie dans Tordre moral de 
la nature la nécessité de se conformer à cet ordre pour ac- 
quérir Tutilité. Si cela n'était pas, ou si le contraire existait^ 
il n*y aurait pour Thomme aucun devoir pratique à obéir à 
cet ordre; c'est pour cela que nous avons vu que le devoir 
pratique existe seulement en vertu des rapports qui se ma-* 
nifestent entre Thomme et le degré de son intelligence et de 
ses facultés. Or Thomme tend essentiellement par sa nature 
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à 800 bien-être personnel. Demander s'il doit obéir, quand 
îl reçoit un ordre contraire aux lois morales de la nature, 
c'est demander s*il doit volontairement détruire le principe 
en vertu duquel il existe. Il y a impossibilité de changer 
Tessence d'une chose quelle qu elle soit, et de bouleverser 
les lois fondamentales du cœur humain. Et comme le de- 
voir pratique consiste dans la mesure de ce que Thomme 
peut faire, on doit en conclure que. le devoir d agir à son 
détriment n'existe pas en lui, à cause de son impuissance 
même à se nuire. 

De ce principe que Tobligation de Futilité coïncide avec 
Vobligation morale et celle de la justice, certaines personnes 
pourraient tirer cette conséquence : qu'à l'homme pris indi- 
viduellement il suiBt pour être heureux de pratiquer la 
justice. Et comme ceci rarement se vérifie dans le fait, elles 
pourraient croire que c'est faussement que la justice et l'uti- 
lité sont unies. Il faut s'arrêter quelques instants pour dé- 
montrer le peu de logique d'un pareil raisonnement. 

La nature a créé l'homme pour l'état social; c'est là seule- 
ment qu'il peut trouver le développement de son intelligence 
et la conservation de son individu. Dans cet état son bonheur 
ne peut être et n'est pas le fruit de ses efforts pris à part; 
mais doit être, et est en effet, le résultat de la réunion des ac- 
tions de tous les membres delà société, et il est nécessaire 
que chacun de ces membres agisse suivant l'ordre qui sert 
de règle. Cela posé, si toutes les parties composant la ma- 
chine sociale sont disposées selon les lois de l'ordre naturel, 
l'une ne pèse pas plus sur l'autre qu'il ne le faul^ et de 
l'harmonie de l'ensemble dérivent la commodité et le bien- 
être pour chaque partie. Mais si, au contraire, les lois de 
l'ordre ne sont pas observées, et si la disposition des parties 
ne suit pas la grande loi de l'équilibre, au lieu de l'harmonie, 
il y a une tendance dévastatrice, et du désordre de len- 
semble résultent le dommage et la souffrance pour chacune 
des parties. 
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Lorsque Ton dit que la probité et la vertu sont souvent 
malheureuses, on parle d'une position sociale de fait où 
Tordre moral de la nature n'est pas eifectué d'une manière 
complète. Que Ton réalise Faction pleine et entière de cet 
ordre dans toute la société, et Ton verra que Tulilité coïn- 
cide parfaitement avec la justice. On pourrait demander si 
Ton pourra jamais produire un effet aussi complet. Mais il 
faudrait commencer par mettre en doute que les relations 
physiques et morales dépendantes des actions libres des 
hommes réunis en société peuvent être modifiées; ou bien 
il faudrait admettre que les gouvernements les plus mau- 
vais, les mauvaises lois et les mauvaises coutumes, d'où 
provient le malheur des hommes vertueux, sont une dériva- 
tion de Tordre naturel, de telle sorte que ni la raison, ni la 
puissance humaine ne peuvent les réformer. 

Celui qui voudrait considérer comme impossible Tasso- 
ciation de la justice avec la plus grande utilité devrait, en 
somme, démontrer qu'en pratiquant la justice on peut 
faire mal à autrui, et que Ton pourrait produire du bien en 
agissant injustement. Si ceci est faux, il devient évident que 
si Ton parvenait à étendre la pratique de la justice sur tous 
les membres d'une société, on obtiendrait la félicité com- 
pagne de la vertu, ou bien la coïncidence du juste et de 
Tutile. 
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CHAPITRE IV. 



DY7 DROIT. 



Eo admettant que la nature ait formé Tespèce humaine pour 
Vétat social, où seulement, à Taide de TactiTité des pou- 
voirs dont elle est munie, elle peut obtenir le développe- 
ment de rinleliigence et la conservation de Tindividu , il 
suit qu'il n'est pas possible d'obtenir ce résultat au moyen 
des efforts d*un homme seul , mais que l'action simultanée 
de tous les hommes coexistants y est nécessaire. Il faut une 
action complexe, un ensemble de tous les actes modelés 
sur les relations naturelles existant entre des éires réunis 
qui s'aident réciproquement pour acquérir ce qui forme 
le but d'un désir commun à tous. 11 doit donc nécessaire- 
ment exister entre eux une action et une réaction des uns 
sur les autres, et une obligation réciproque de faire ou 
d'omettre de faire certaines choses. 

Parmi les choses à faire , il y en a dont la pratique est 
absolument prescrite, et d'autres que la loi morale delà 
nature laisse au libre arbitre de l'homme d'exécuter ou 
d'omettre. Les premières sont dites obligatoires et les autres 
facultatives. 

« Ce qu'il est obligatoire de pratiquer , il n'est pas permis 
de l'omettre, et celui au bénéfice duquel on doit travailler a 
la légitime faculté d'exiger qu'on travaille. Mais en même 
temps personne n'a le droit d'empêcher ce qu'un autre est 
obligé de faire. 

T. I. • 
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Ce qu'il est obligatoire d'omettre, on ne peut l'exécuter, 
et celui en faveur duquel doit avoir lieu l'omission a la légi- 
time faculté de l'exiger. 

Quant à la série d'actions que l'on appelle facultatives , 
chacun esl libre de les pratiquer ou de ne pas les accomplir; 
personne n'a le droit d'en exiger l'accomplissement par la 
force ; chacun, au contraire, est obligé de respecter la liberté 
qu'a un autre de pratiquer ce genre d'actions ou de s'en 
abstenir. 

Voilà donc toujours deux nécessités corrélatives , deux 
obligations réciproques, deux séries de relations complexes 
entre les êtres réunis, relations subordonnées à l'idée de la 
justice, sur laquelle doit s'adapter le commerce réciproque 
des êtres humains, et tendantes à produire un acte identi- 
que, ou plutôt un effet moral un et indivisible. 

Les relations d'une de ces séries s'appellent devoirs, celles 
de l'autre série se nomment droits. 

Nous avons défini les devoirs <c une nécessité d'accomplif 
ou d'omettre certains actes, afin que l'ordre de la nature, 
qui est la règle des actions humaines, reçoive son accom- 



Les droits sont la faculté légitime de faire ou d'obtenir et 
même de s'abstenir de faire, en société, tout ce qui est con- 
forme à l'ordre moral de la nature, et qui se trouve être un 
moyen valable et efficace pour obtenir la plus heureuse con- 
servation combinée avec le perfectionnement le plus complet 
de l'homme, sans que dans l'exercice de cette faculté on 
puisse rencontrer d'opposition quelconque. 

C'est là la définition la plus complète du droit, parce 
qu'elle en embrasse tous les éléments. Commençons main- 
tenant à les développer particulièrement. 

Nous avons dit que les droits sont la faculté légitime de 
faire ou d* obtenir, etc„ tout ee qui est conforme à V ordre 
moral de la nature, par la raison que dans la qualité d'être 
conforme à cet ordre se trouve le droit d'acquérir l'autre 
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qualité d*étre juste, puisque la jusliee consista dans cette 
conformité; d'où Ton déduit que ia justice d'un acte est la 
première qualité requise ou bien la première condition du 
droit, et que les actions obligatoires et celles qui sont faeul- 
tatives pouvant ainsi être cooformes à Tordre de la nature, 
le caractère de la justice peut convenir aux unes comme aux 
autres, et que toutes pour cela peuvent également former 
un objet de droits légitimes. 

Nous avons dit aussi que les droits sont la faculté... de 
faire ou d'obtenir... en gociété tout ce... qui est un moyen 
valable et efficace pour obtenir la plus heureuse conserva- 
tion combinée avec le perfectionnement le plus complet de 
Vhomme, etc. C'est là une idée élémentaire qui rentre dans 
celle plus complexe du droit. £n effet, l'idée du droit est en 
relation avec Tordre moral de la nature. Mais cet ordre n'est 
que le système de la plus grande utilité en tant qu'il règle 
les actions humaines. En conséquence tous les droits sont 
des moyens pour obtenir cette utilité légitime, et tous, con- 
sidérés sous cet aspect , peuvent se réduire à un seul, le 
droit au bonheur. Maintenant, en admettant que tout le sys- 
tème des moyens efficaces pour produire la félicité humaine 
se trouve restreint à celui qui procure la plus heureuse con- 
servation combinée avec le perfectionnement le plus com- 
plet, effet qui ne peut s'obtenir qu'au moyen de la coexis- 
tence des hommes réunis en société, on aperçoit fort bien la 
nécessité de comprendre ces deux dernières circonstances 
dans la définition du droit. 

En outre, en réfléchissant que par la conformité des actes 
avec Tordre moral de la nature Tactivité humaine vient à 
acquérir le caractère de légitimité, nous avons ajouté Tat- 
tribut légitime à la faculté qui constitue le droit. 

Finalement le droit n'est pas seulement une faculté légi- 
time, il est encore une faculté libre. En le considérant dans 
son rapport d'identité avec l'idée de Tordre moral de la na- 
ture, on juge de la rectitude de Tacte. Considéré comme pu is- 
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sance débarrassée de tout obstacle dans Texercice de ses ac- 
tes, il est une faculté libre, puisque chacun se trouve dans 
Tobligation de ne pas entraver sa marche. L*idée de la li- 
berté est associée à l'acte même qui s'exerce par »n droit. 
Elle achève la plénitude du droit, qui dans îe cas contraire 
se trouverait entravé et imparfait. C'est pour cela qu'à la 
définition que nous avons faite, nous avons ajouté une der- 
nière notion qui donne au droit son caractère propre et dis- 
tinctif, à savoir gue dans V exercice d*une telle faculté on ne 
peut recevoir d'opposition de qui que ce soit. De cette ma- 
nière il s*identifie essentiellement avec la liberté sociale. 

Passons maintenant à d'autres considérations sur la théo- 
rie des droits. 

Quelle que puisse être la variété du sujet de ces actes po- 
sitifs ou négatifs, on a observé que dans les uns il existe tou- 
jours la faculté, et dans les autres le devoir; dans ceux-là 
k liberté, dans ceux-ci l'obligation. Il e» faut donc conclure 
que les droits et les devoirs sont corrélatifs. 

Tous les droits comme tous les devoirs sont un effet dé- 
terminé par l'ordre moral de la nature. I^ nature établit les 
droits par la même raison qu*èlle établit les devoirs. Ceux-ci 
sont les éléments essentiels et corrélatifs qui forment l'entité 
même de ceux-là. De même que les devoirs sont prescrits 
par l'ordre en tant qu'ils sont des moyens nécessaires pour 
atteindre un bat, ainsi les droits proviennent de la même 
source et tendent vers la même fin. Les uns et les autres 
méritent une estime et une inviolabilité égales. 

Cela posé, il en découle différentes conséquences. La pre- 
mière est que les droits étant un effet déterminé par Tordre 
moral de la nature , de même que cet ordre existe perpé- 
tuellement et ne peut être réformé par l'homme, de même 
aussi, les droits qui en émanent, et qui sont appelés primitifs 
et naturels, sont perpétuels et ne peuvent être réformés. Le 
mêmeordre établit la nature, l'origine, l'extension et l'impor- 
tance de tous les droits. En iU re, comme il y a des rapports 
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qui reposent sur des faits opérés par la société et qui sont les 
produits de Fart humain, et comme pourra ils ne sont pas 
moins fondés sur Tordre de la nature et déterminés par les 
circonstances naturelles et perpétuelles des êtres, les droits 
qui en émanent sont appelés dérivés, secondaires et acci- 
dentels. Les premiers existent par le seul fait de la nature» 
et les seconds par le fait collectif de la nature et de 
Thomme. 

Dans Tun et dans Tautre cas, les droits étant relatifs à la 
justice, c'est-à-dire à Tuniformité avec Tordre, ils sont de 
leur nature nécessaires et immuables comme Tordre lui- 
même. L'homme peut faire naitre des occasions de faits 
donnant naissance aux droits, mais il ne peut à sa vo- 
lonté créer lui-même des droits. En effet, avec les progrès 
et les révolutions de la vie sociale il s'établit d ordinaire 
de nouvelles relations et il se produit de nouveaux faits, 
qui sont toujours fondés sur Tordre de la nature et qui 
s'obtiennent comme un développement de cet ordre. La 
naissance de semblables relations et de semblables faits 
donne occasion à de nouveaux droits de se produire. Mais 
dans aucun cas il n'existe de droit quelconque créé par te 
caprice humain : pour que cela arrivât, il faudrait que 
l'homme pût créer des faits qui ne fussent pas subordonnés 
à Tordre universel des choses. On peut par le fait mettre les 
hommes dans une infinité de positions diverses; mais il ne 
serait jamais possible, dans quelque position qu'ils se trou- 
vassent , d'introduire parmi eux de nouvelles relations en 
dehors de Tordre de la nature. Les nouvelles positions dé- 
velopperont bien de nouveaux buts, mais ces buts dériveront 
toujours de cet ordre et lui seront toujours subordonnés . 
De façon que, si Ton suppose une série quelconque de rela- 
tions existantes dans le fait, il ne pourra jamais se faire que, 
au gré du caprice du premier venu, les droits corrélatifs 
existent ou n'existent pas. Que Ton fasse d'un cercle tout ce 
que Ton voudra, qu'on le place dans une multitude de posi- 

s. 
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lions diverses, on aura bien différents points de vue, mais 
jamais on n*obtiendra que les relations naturelles existantes 
entre son diamètre et sa circonférence viennent à changer, 
et que celle-ci ne se trouve plus avec celui-là dans la pro- 
portion de trois à uft. 

Une autre conséquence des principes exposés plus haut 
est la suivant^. Les^ devoirs sont tels en tant qu'ils sont des 
moyens tendant à obtenir une fin inscrite dans le code 
moral de la nature. Comme les droits sont essentielie- 
mentsannexé&et corrélatifs aux devoirs, de même la nature, 
Textension et Timportance des droits sont subordonnées aux 
lois de ce même code. En conséquence il faut déduire la 
théorie des droits du but indiqué par Tordre que noua 
avons nommé, auquel ils sont annexés comme moyens né- 
cessaires, ils existent par lui et y doivent servir^ La nature 
des objets sur lesquels les droits se dirigent n*est pas un 
caractère constitutif des droits. Expliquons - nous mieux 
au moyen d exemples. La fin du droit est chose distincte de 
l'objet de ce droit. L'espèce humaine existe conformément 
à ce qui se trouve établi par Tordre de la nature. L'exis- 
tence est une fin qu'elle doit atteindre : c est là le droit 
d'exister. Tout ce qui fait partie de mon être m'appartient 
suivant Tordre indiqué. La possession est une fin que Ton 
doit atteindre : c'est là le droit de propriété. Les forces 
physiques et morales sont, suivant cet ordre, les moyens 
donnés à Thomme pour se conserver. Disposer de ces forces 
de la manière qui le plus avantageusement procure le bien- 
être, c'est le but que Ton doit atteindre : c'est là le droit de 
liberté. Les objets sur lesquels ces droits tombent ne doi- 
vent pas être pris en considération dans la définition de la 
théorie des droits, ou bien ne doivent être considérés 
qu'en vue de Tusage que Ton peut en faire pour remplir 
le but de ces droits. Ainsi la vie, qui est l'objet du droit 
d'exister, est considérée seulement en vue de Tusage que Ton 
peut faire de la vie pour obtenir la fin du droit, ou bien 
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lexistence. Aiofti leâ productions naturelles ou artificielles 
qui forment Tobjet du droit de propriété sont considérées 
seulement en vue de Tusage que Fon peut en faire pour 
obtenir la fin du droit, ou bien la possession. Ainsi les mo- 
difications physiques et morales de Tactivité humaine, qui 
forment Tobjet du droit de liberté, sont considérées seule- 
ment en vue de Tusage que l'on peut en faire pour assurer 
Tobtention de la fin du droit, ou bien la conservation. Ces 
observations sont très-utiles, parce qu'elles déterminent le 
▼éritable esprit des lois eu égard à toute espèce de droits, 
soit primitifs et naturels, soit dérivés et artificiels. 

La dislinclion que nous avons faite entre la fin et Tobjet 
de chaque droit conduit à différentes conséquences. Déve- 
loppons la première. La f|o du droit, étant conforme à Tor- 
dre delà nature,, est par cela même éternelle comme celui-ci, 
et ne peut être réformée. Il suit de là que le droit est en 
lui-même toujours un et indivisible. L*objei du droitestau 
contraire capable d'une extension plus ou moins grande; c'est 
pour cela que le droit, sans perdre son indivisibilité, peut 
avoir un plus grand ou un plus petit degré d'étendue en pro- 
portion de celle de l'objet. Venonsaux exemples. Ilesthorsde 
doute qu'un même droit napas une égale latitude chez tous 
les hommes. Entre le guerrier moribond et celui qui com- 
bat dans toute sa vigueur il y a une graduation de la vie. 
Entre le pauvre el le riche il y a une graduation de biens. 
Entre le maître et l'esclave il y a une graduation de liberté. 
La fin du droit ne s'altère jamais; celui d'exister est égal 
dans les deux premiers, celui de propriété est égal dans 
les seconds, celui de liberté est égal dans les derniers. 
Cependant tous ces droits acquièrent une plus grande acti- 
vité à mesure que s'étendent les objets sur lesquels ils 
s'exercent. Ils oiit donc conséquemment différents degrés 
quant à leur latitude extérieure, bien qu'intrinsèquement 
ils soient indivisibles. Ces observations sont très-utiles 
quand il s'agit de régler l'évaluation des droits. 
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Finalement, nous disons que l'inhérence du droit avee 
son objet est indispensable à Texistence du droit; toute 
causé qui Tiendrait momentanément les séparer doit être 
écartée. Si Thomme gémissant sous les caprices d'un des- 
pote a le droit de se soulever, cela arrive parce que la jouis- 
sance des forces physiques et morales se considère comme 
essentiellement annexée au droit de liberté. Le gouverne- 
ment qui cherche à les séparer mérite d'être abattu. De la 
même manière, la cohésion du droit de propriété avec le 
bâton qui en forme Tobjet constitue le droit de le reprendre 
à celui qui l'aurait volé. Le voleur mérite d être puni. Ima- 
giner un droit, c'est-à-dire la faculté de faire ou d'exiger 
quelque chose séparément de Tobjet sur lequel le droit 
exerce son activité, serait la même chose que d'imaginer un 
incendie sans matières inflammables, on bien un chemin 
sans espace à parcourir. 

Mais l'homme a-t-il des dispositions naturelles et actives 
qui regardent l'exercice des droits? Quel est le fondement 
naturel des droits? Comment se détermine la valeur des 
droits? Les droits sont-ils aliénables ou inaliénables? Voilà 
quatre points dont nous nous occuperons séparément dans 
les quatre paragraphes suivants, et nous aurons ainsi achevé 
la notion du droit. 

§ l^^ 

GARANTIES NATURELLES DES DROITS* 

L*homme a-t-il en soi-même des dispositions naturelles 
et actives qui concernent l'exercice des droits et qui en sont 
garantes? 

Il en a plusieurs qui reposent sur une base très-solide, 
l'amour de soi-même ou l'affection qu'il porte à son bien- 
être. 
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El d^abord, nous avons vu que Texercice du droit est un 
moyeu d'atteindre le bonheur. L'homme aime autant son 
propre bien qu'il se complaît dans re\erci<;e de ses droits 
et dans le plaisir qu'il y trouve. 

En second lieu, nous avons vu que Texercice des droits est 
encore un moyen d exercer activement la liberté. L*homme 
aime autant la liberté qu'il éprouve de satisfaction dans 
Texercice de ses droits, et dans remploi des moyens de faire 
prévaloir son empire légitime et personnel : la dépendance 
d'autrui est un sentiment qui flatte son amour-propre. 

Ordinairement, il voit avec peine dans le devoir un frein 
à sa propre liberté, et s y plie par la force de la réflexion : 
nous disons ordinairement, parce qu'il y a des devoirs envi- 
ronnés de tant de douceur, par la nature, que leur accom- 
plissement est une source incroyable de délices. Au contraire 
dans l'exercice du droit il satisfait ses désirs sans retenue 
et avec une impétuosité naturelle. 

Il existe donc dans le cœur humain des sentiments actifs, 
universels, constants, qui veillent à la conservation des 
droits, qui en sont garants, et poussent impérieusement 
Thomme à en faire usage. Ces sentiments sont naturellement 
efficaces, et il faudrait admettre, pour leur 6ter leur puis- 
sance, un degré d'ignorance tel que les droits mêmes ne 
fussent pas connus, ou un tel degré de violence qu'il en em- 
pêchât le libre exercice. Il faudrait, en somme, dénaturer 
l'homme pour qu'il ne pût pas faire usage de ses droits. 

Lorsque aucun obstacle invincible ne se présente, il est 
certain que la connaissance d'un droit, ou la persuasion 
de pouvoir faire quelque chose ou l'exiger avec justice 
de quelqu'un, sont pour l'homme un puissant motif qui le 
détermine à agir pour faire la chose ou pour l'acquérir, et le 
pousse à résister à celui qui voudrait entraver cette faculté; 
et que, dans l'impuissance absolue de l'exercer, cette con- 
naissance suffit pour exciter en lui une violente colère contre 
Tusurpation. 
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Telle est la force d'un pareil motif, que si oo ne sait pas 
la régler elle dépasse les bornes. 

Dans les sociétés bien réglées, où les intérêts particuliers 
sont identifiés avec les intérêts publics, Tamour de sot 
affectionne Tindividu au bien de sa patrie. 

Tout au contraire, dans les sociétés mal organisées, où il 
existe une désassociation et souvent une opposition d'intérêts, 
l'amour de soi s'égare, et dégénère en un désir coupable 
et désordonné d'usurper les droits d'autrui, et d'étendre 
l'exercice de ses propres droitsau delà delà mesure du juste. 

Il s'ensuit qu'il appartient à la science de la politique 
théorique de montrer la source, l'étendue et les limites na- 
turelles des droits : c'est à la science de la politique pratique 
qu'il appartient d'indiquer les moyens de maintenir ferme- 
ment les droits dans leurs limites naturelles et de les ratta- 
cher à la cause du bien public. 

§2. 

Bise NATURELLB bES DROITS. 

Nous avons dit qu'il est impossible à l'homme isolé de 
se procurer une utilité légitime, et que pour cela il a besoin 
de secours issus de l'association civile. Hors de la société, 
l'idée du droit est un rapport simplement moral, une 
abstraction de la pensée, une relation nécessaire pour ob- 
tenir la conservation et le perfectionnement, c'est-à-dire le 
bonheur. Mais il faut que le droit soit un pouvoir actif; et 
sans le concours de la société, comment posséder des pou- 
voirs actifs capables de satisfaire ces exigences? Dans la 
société seulement les droits ont un principe de vie. 

C'est une contradiction que d'imaginer un droit sans la 
puissance d'agir; il faut donc que la puissance existe avant 
d'admettre les droits. Mais on a vu que la puissance d'ob- 
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tenir Tutilité déterminée par Tordre moral, naturel, ou la 
conservation et le perfectionnement de Tespèce humaine, ne 
réside pas dans Tindividu, mais bien dans le concours indis- 
pensable de Tunion. Par conséquent, en dehors de celle-ci, 
il ne peut exister en fait aucun système de droits. 

D*où on conclut que la base naturelle des droits réside 
dans les forces de l'individu combinées avec celles de la 
société. 

Il est facile de voir, d'après ce principe, combien se sont 
trompés ceux qui ont imaginé des droits réels et pratiques 
avant rétablissement des sociétés. Et ceux qui ont admis un 
prétendu passage de Tétat naturel à Tétat social, et ont 
assuré que, à cette occasion, ona renoncé aux droits ou qu'on 
les a limités, se sont trompés davantage. Mais nous parle- 
rons de cela plus longuement en son temps. 

Avant de passer outre, il faut ajouter que, de ce que nous 
avons dit, on ne doit pas tirer la fausse conséquence que les 
droits et les devoirs émanent des conventions sociales. La 
société est une condition nécessaire pour mettre en pratique 
les droits et les devoirs humains; mais ceux-ci existent par 
Tordre naturel des choses, et comme la puissance humaine 
ne sufBt pas pour les créer, de même elle ne suffit pas pour 
les détruire. L'ordre qui donna à Thomme le besoin d'une 
société, afin de pourvoir à ses besoins, fit en sorte que les 
droits et les devoirs fussent des moyens nécessaires pour 
satisfaire ses besoins. Il y a seulement que, en dehors de 
la société, Thomme ne trouve pas les causes au moyen 
desquelles il acquiert la force de faire ou d'exiger quelque 
chose; et par cette raison, en dehors de la société, il n'a pas 
en fait de droits réels. Mais c'est toujours uue absurdité que 
de faire dériver les droits et les devoirs de simples conventions 
ou depactesprimitifs. Celui qui s'imaginerait n'être pas obligé 
à quelque chose, parce que, en Tabsence de conditions 
antérieures, il ne se serait obligé à rien, se tromperait 
grandement; parce qu'il ne faut pas confondre les cooven- 
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lions civiles avec les conventions sociales. Quant aai pre* 
mières, au moyen desquelles rhomme dispose de cette série 
d'actions qui sont simplement permises, il est vrai de dire 
que personne n'est tenu à faire plus qu'il n*a promis. 

Mais tout ce qu'on est obligé de faire sur la scène sociale, 
provient d'une nécessité imposée par l'ordre moral de la 
nature, et n'a pas besoin de dériver d'aucun pacte social, 
parce que, quand même ce pacte eût jamais été fait, il ne 
serait lui-même que le résultat de cet ordre, et il ne pour- 
rait ni se maintenir, ni être obligatoire, sans dériver d'un 
ordre, qui en imposant aux hommes la nécessité de se réunir 
en société, leur a donné nécessairement les moyens de con- 
server l'union entre eux. Ces moyens sont les droits et les 
devoirs. 

Il existe donc un système de droits et des devoirs naturels 
qui résulte des lois primitives de la nature humaine, et qui 
est indépendant de toute convention sociale. D'où il suit 
qu'il faut nier toute base d'obligation conventionnelle, ou 
bien admettre l'existence de droits et de devoirs, sans la 
nécessité d'aucune promesse. 

§ 3. 

EVALUATION DES DROITS. 

Quelle est en général la valeur des droits? Et avant tout, 
que signfie valeur des droits ? 

Tout ce que l'homme reconnut par Texpérience capable 
de lui procurer bénéfice ou plaisir devint le but de ses dé- 
sirs: il désira de s'en saisir, et eut soin de le conserver et 
de l'employer à son avantage. La qualité bienfaisante de ces 
objets se présenta à son esprit en même temps que la sen- 
sation agréable de la possession. 

Le mot valeur exprime cette idée complexe, dont les élé- 
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ments sont la qualité bienfaisante dans Tobjet et le senti- 
ment agréable dans Thomme. 

Ces éléments peuvent être considérés séparément, et alors 
la qualité bienfaisante appliquée aux objets , et considérée 
comme qualité inhérente, s'appelle utilité,' le sentiment 
agréable -qui s'y associe s'appelle évaluation et s'applique à 
l'homme. 

Il est indifférent que les choses dont nous voulons parler 
soient produites par là~nature ou par Tart humain, et que 
cet art s'exerce sur des objets matériels ou consiste en 
œuvres, en services, en secours. A cette dernière classe ap- 
partiennent tous les rapports moraux existants parmi les 
hommes, entre autres les droits et les devoirs, qui ont ainsi 
une valeur et peuvent par conséquent être évalués. 

L'utilité de certaines choses, lorsqu'elle dépend des rap- 
ports directs qu'elles ont avec l'homme, a une base dans la 
nature ; et dans ce cas il en dérive directement le bien qu'on 
éprouve. Pour cela on appelle directe l'utilité, et effective 
la valeur. Une telle utilité est généralement appréciée; 
d'où il suit que la valeur effective a pour caractère d'être 
reconnue par tous ou du moins par la plus grande partie 
des hommes. 

La valeur effective des droits est donc celle qui se forme 
en considérant simplement l'utilité que nous apporte l'exer- 
cice des droits. En étudiant seulement les rapports physiques 
et moraux des choses avec les besoins de l'homme, on s'aper- 
çoit que ces rapports indiquent la nécessité de certains actes 
et de certaines positions pour produire le bonheur. La va- 
leur effective des droits peut donc s'appeler aussi théorique, 
primitive et régulatrice. 

On doit songer, en outre, que Thomme ne peut pas chan- 
ger à son gré les rapports entre les choses et lui, ni faire 
en sorte que le bien soit mal, ni par conséquent créer l'uti- 
lité. Telle est la loi de la nature. D'où on déduit que la 
valeur théorique ou effective des droits est immuable, car 
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elle est déterminée par les besoins qui, avant rexercice des 
pouvoirs humains, ont établi la nécessité de les exercer pour 
produire le bien-être de Tespèce humaine. 

L'ordre des droits n'est autre chose que Tordre de leur 
utilité effective ; et futilité se confond avec le bonheur, qui 
est le but de toutes les actions humaines. Ceci posé, il y a 
certaines actions qui sont préférables à d'autres, selon leur 
efficacité à produire l'utilité, ou selon le degré des besoins, 
soit de conservation, soit de perfectionnement, et la néces- 
sité qu'on éprouve de certaines choses plutôt que de cer- 
taines autres pour les satisfaire. La valeur des droits se 
rapporte donc à leur origine, à leur nature, à leur extension, 
et on doit mesurer leur gradation sur celle qui est répan- 
due dans l'ordre entier de la nature, et qui est un résultat 
nécessaire des rapports réels des choses avec l'homme. 

Si la valeur des droite se mesure sur la gradation des 
besoins, il faut compter parmi les besoins les plus pressants 
ceux que la nature nous ordonne de satisfaire les premiers, 
tels que la nourriture, l'habitation, la propagation de l'es- 
pèce, l'amour des enfants, les affections morales agréables 
qui partent d'un besoin du cœur. En ce cas, le devoir, à 
l'accomplissement duquel l'égoïsme naturel résiste presque 
toujours, le devoir même , disons-nous, devient énergique 
et spontané; le sentiment agréable s'identifie alors avec les 
commandements de l'ordre moral de là nature; l'utile se 
confond avec le juste. 

Voulant considérer ces mêmes choses sous l'aspect du 
droit, il est évident par exemple que l'existence, qui comprend 
en elle tout le bien-être de l'homme sur la terre, est le plus 
intéressant des objets. Les droits donc qui y ont rapport, et 
qui sont constitués par les moyens avec lesquels on pourvoit 
énergiquement à la conservation de la vie et on réagit contre 
les maux qui la menacent, sont des droits d'une valeur effec- 
tive supérieure à tous les autres. Viennent ensuite les objets 
d'utilité physique ou morale que les hommes tiennent pour 



Digitized by VjOOQlC 



PREMIÈRE SECTION. 79 

Utiles par expérience et par un consentement mutuel : tels 
sont tous ceux qui appartiennent au domaine réel ou per- 
sonnel. Les droits qui y sont relatifs ont une valeur à peine 
moindre que celle des droits qui regardent à l'existence. 

Avec de telles données, chacun peut continuer la classi- 
fication des droits selon leur valeur graduelle, c'est-à-dire 
selon Futilité qu'ils nous apportent, et la nécessité des be- 
soins qu'ils satisfont. 

Parfois l'on trouve que Texercicc de quelqu'un de ces 
droits ne satisfait pas au besoin auquel il a rapport, c'est- 
à-dire qu'il ne produit aucune utilité. Voilà pourquoi quel- 
ques-uns ont affirmé qu'il y a des droits sans valeur. Erreur, 
car il n'est pas possible que le pouvoir humain de faire ou 
d'exiger quelque chose d'utile ne produise pas l'utilité. 

Nous avons dit que l'utilité est une loi du fait de la nature, 
qui subsiste indépendamment de la volonté de l'homme, de 
sorte que, lorsqu'on a exercé un acte constituant un droit, 
il est impossible qu^il ne produise pas l'utilité. Si, par le 
fait, il n'en produit pas, il faut l'attribuer non pas à la nature 
de l'acte, mais à la mauvaise manière dont il est exercé ou 
à l'insuffisance de la puissance physique nécessaire pour le 
produire et pour effectuer les causes qui le font exister, ou 
parce qu'on ne fait pas pleinement usage des causes qui 
peuvent rendre Texercice effectif. 

Nous avons parlé jusqu'ici de la valeur théorique ou 
effective des droits, et nous avons vu qu'elle est immuable. 
Maintenant passons à d'autres considérations. 

Les moyens capables de procurer l'utilité peuvent être 
plus ou moins efficaces, plus ou moins étendus et variés. 

Ces moyens sont les pouvoirs de l'homme; et ces pouvoirs 
constituent ses droits. Donc la force, l'étendue et la va- 
riété des droits soat proportionnées à la force, à l'étendue 
et à la variété des moyens. On voit, en effet, que les moyens 
varient, augmentent ou diminuent selon les temps et les 
lieux, et aussi selon le degré du perfectionnement social : 
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il faut donc avouer que ces mêmes causes ont une influence 
qui donne aux droits un accroissement proportionnel et une 
importance différente. 

Ces réflexions ont rapport, on le voit bien, non plus à la 
théorie, mais à Texercice pratique des devoirs et des droits. 
Il est nécessaire désormais d'en parier sous ce point de vue 
pratique, car nous avons observé ailleurs que le droit est 
en soi un rapport pur et abstrait qui acquiert le caractère 
réel de droit au8sit6t qu*il devient pratique. Considérant les 
droits sous Taspect pratique, nous verrons qu'ils sont va- 
riables, parce que leur valeur pratique dépend du concours 
de plusieurs circonstances extrinsèques. 

11 y a différentes causes d'après lesquelles les hommes 
peuvent juger diversement de l'utilité directe des choses, et 
graduer par conséquent la valeur des droits : cette vue em- 
brasse non-seulement les choses physiques, mais aussi les 
morales. 

La première des causes que nous devons examiner, c'est 
l'avantage que l'on plae« dans la possession de quelque 
chose, souvent par des motifs extrinsèques à son utilité di- 
recte, mais qui en rendent plus agréable la jouissance. 

Parmi ces causes on peut citer, par exemple, l'économie 
de fatigue à produire ou à transporter telle chose, et l'espoir 
des avantages futurs qu'elle produira, etc., etc. De sembla- 
bles idées sont les éléments dont se servent les hommes 
pour évaluer l'utilité de toute chose. Et quant à la vue des 
avantages futurs, il faut observer qu'elle répand sur tous 
les moyens capables de vous y conduire une importance 
réglée sur l'extension plus ou moins grande du sentiment 
de l'utilité future. Ce sentiment, pourtant, peut être tel que, 
les avantages futurs se trouvant en opposition avec l'utilité 
présente, l'homme donne la préférence aux premiers. Il 
faut remarquer enfin que l'erreur même et l'empire de l'opi- 
nion peuvent s'introduire dans l'appréciation de ces avan^ 
tages futurs, et agir avec une force égale à la vérité; car 
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}usqa*à ce que Terreur ait disparu, et que ropinion soit 
éclairée, elles agissent sur Tesprit humain avec les mêmes 
lois que la vérité. 

Le caractère moral des hommes et les circonstances 
sociales sont d*autres motifs diaprés lesquels ils peuvent 
apprécier diversement Tutilité directe des choses. 

Il est certain que lorsque arrivent les différentes causes 
qui modifient diversement le canictère moral de Thomme, 
et lorsque Tétat de la société , dans laquelle il se trouve , 
progresse, cela change les positions et donne occasion au 
développement de nouveaux besoins, qui sont un motif pour 
Thomme de s'attacher aux moyens qu'il croit propres à les 
satisfaire. Pour cela, dans de certaines époques et dans cer- 
tains lieux, et selon les habitudes, les tempéraments et le 
degré de civilisation, il donne une valeur à ce que, en d*au- 
tres circonstances spéciales, il néglige et il dédaigne. L'uti- 
lité de ces choses s'appelle indirecte, car elle ne dérive pas 
de l'affection que tous ou la plus grande partie des hommes 
y portent, et ces choses n'ont pas par elles-mêmes l'aptitude 
propre à produire le bien, mais tout dépend de l'affection 
particulière qu'un ou plusieurs hommes y mettent. Voilà 
ce qui constitue la valeur d'affection. 

Lorsque l'on considère quelavaleurd'affection esttoujours 
un rapport qu'on vérifie avec le besoin développé dans telle 
ou telle autre position, il faut avouer qu'elle n'est pas un 
simple caprice de l'homme, et qu'elle ne s'écarte pas de 
Tordre de la nature. 

La valeur réelle peut s'opposer à celle d'affection, et en 
ce cas il y a deux positions de besoin. Tune effective, Tautre 
hypothétique. Il semble qu'il ne puisse y avoir de doute sur 
le choix ou préférence qu'on doit donner à Tune plutôt qu'à 
Tautre. Néanmoins, ne négligeons pas une réflexion. Sou- 
vent la valeur d'affection a une telle force qu'on ne fait pas 
attention au plus pressant besoin, ou qu'on n'y fait pas l'at- 
tention nécessaire pour le faire préférer. 

7. 
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La graduation des valeurs est par conséquent déduite de 
la graduation des besoins actuels des individus et des so- 
ciétés. On doit se persuader que Tappréciation des choses 
est toujours liée au sentiment, vrai ou faux, de leur utilité, 
et que le degré de cette appréciation marche en raison de 
celui qui peut avoir, selon les cas, le sentiment de l'utilité. 

C'est la règle d'après laquelle il faut raisonner de l'utilité 
des choses publiques et privées; sans cette règle il est im- 
possible d'avancer avec justice et vérité dans le dédale des 
intérêts, si variés et si soumis aux changements quotidiens 
et locaux. 

Avant de quitter ce sujet, nous croyons nécessaire de faire 
une dernière observation générale. Pour que l'estimation 
des choses soit proportionnelle à leur véritable importance, 
il faut le concours de deux circonstances. 

La première est que les vrais principes soient connus et 
généralement répandus. Il est indispensable de commencer 
par éclairer l'iotelligence et de lui donner les connaissances 
propres à la diriger dans l'estimation qu'elle doit faire des 
choses. Sans le secours de la vérité, il est impossible qu'elle 
parvienne à distinguer l'utilité fausse de la vraie. Sans cela 
les individus ni les sociétés ne sauraient conformer leurs 
actions au sentiment de l'ordre ; ils ne sauraient ni se con- 
server, ni prospérer , ni éviter les conflits, l'insouciance, 
Toppression, la violence et ce défaut d'entente commune, 
qui est la ruine des affaires publiques et privées. 

La seconde circonstance est que les intérêts sociaux soient 
en harmonie, c'est-à-dire que la forme de gouvernement 
soit telle qu'il prête l'appui de sa force à la juste évaluation 
des choses, et qu'il n'ait pas le dessein caché de faire préva- 
loir et admettre généralement une fausse évaluation. Quand 
l'autorité publique vient en aide à la cupidité de certaines 
classes, établies pour attenter au bien commun et non pour 
y concourir ; quand elle se fait complice de la fourberie avec 
laquelle d'autres classes, pour servir leurs intérêts privés,. 
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trompent les esprits simples avec an masque vénérable qui 
épouyante sans profit pour les mœurs; quand Fautorité elle- 
même est intéressée à favoriser les abus et à maintenir la 
subversion fatale des principes et des idées, comment se 
trouver en harmonie avec Tordre moral de la nature ? 

Quand les deux circonstances ci-dessus se rencontrent, 
on peut arriver sûrement à établir la valeur des droits et 
des devoirs humains suivant les règles d'un système de 
justice. 

DROITS AUÉNABLES ET INÂUÉNADLES. 

On peut définir la société un échange de bons offices, eu 
donnant et en recevant; un exercice réciproque des droits 
et des devoirs. 

Les règles qui doivent diriger cet échange se trouvent 
Indiquées dans le droit public positif. Pour le moment nous 
voulons nous en former une idée générale, savoir en quoi 
il consiste, quels droits peuvent ou ne peuvent pas en faire 
l'objet. 

£n examinant le sujet de rechange des droits et des de- 
voirs à un point de vue abstrait, il faut dire qu*un droit ne 
peut jamais véritablement s'aliéner. Qu'est-ce qu'un droit? 
Nous l'avons vu, le droit résulte des rapports réels des 
choses; c'est une puissance qui appartient à l'homme ou à 
plusieurs hommes en société; c'est une force physique et 
morale; c'est lactivité humaine qui se développe régulière- 
ment sous certaines conditions physiques et morales. 

Donc pour pouvoir perdre un droit, le céder ou y renon- 
cer, il faudrait admettre que la force, la puissance, l'activité 
d'un individu pourraient devenir celles d'un autre, ou qu'il 
serait possible de dépouiller un homme de toutes ses facul- 
tés sans l'anéantir. 
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Tout ce qu*on peut faire est d'arriver à un résultat qui 
ressemble à la perte ou à la cession d'un droit. C*est ce qui 
arriverait en changeant les rapports d*où dérivaient certains 
droits, en changeant, par exemple, Tétat de choses surlequel 
reposaient les rapports. 

L'harmonie des fonctions organiques du corps humain 
produit la vie , dont les rapports avec Thomme servent de 
base au droit d'exister. Ces rapports peuvent changer, si 
l'état de choses change, par exemple, si l'harmonie est dé- 
truite. Alors survient la mort, qui est la perte du droit 
d'exister. Sans ce changement dans l'état des choses, com- 
ment l'homme pourrait-il perdre le droit de vivre? 

On peut faire le même raisonnement h l'égard de la re- 
nonciation au droit. Si l'homme n'a pas créé les choses, il 
n'a pas créé non plus les rapports qu'il a avec elles, et il ne 
peut en disposer arbitrairement. 

Tant que l'harmonie subsiste dans les fonctions orga- 
niques du corps, il subit la nécessité de vivre. Il ne peut 
donc renoncer au droit d'exister, tant que reste intact l'état 
de choses qui fait pour lui de la vie un résultat nécessaire. 

Ce que nous avons dit du droit d'exister peut se dire de 
tous les autres droits, qu'on les examine dans les actes im- 
posés par le devoir, ou dans les actes purement facultatifs. 

Quant à la cession des droits, elle n'est possible que d'une 
manière; c'est en établissant au profit d'un autre les rap- 
ports qui servent de fondement au droit ; cet autre se trouve 
alors investi du droit. Bien qu'il n'y ait pas et qu'il ne puisse 
y avoir translation du droit, l'effet obtenu est l'équivalent 
de cette translation. Expliquons-nous par un exemple. Un 
individu vend un bâton qui lui appartient; en d'autres 
termes, il cède, il transfère à un autre le pouvoir qu'il a sur 
ce bâton. Il fait en réalité une opération qui change les rap- 
ports qui donnaient naissance à son droit de propriété sur 
cet objet; par suite de ce changement, de même qu'il pou- 
vait avant faire légitimement sur le bâton acte de proprîé- 
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taire, de même il ne peut plus le faire légitimement désor- 
mais, et il doit laisser cette faculté à celui qui a acheté l'ob- 
jet. Le vendeur n*a pas transmis à autrui sa propre puis- 
sance, mais il est survenu dans les rapports un changement 
régulier qui Tempèche d'exercer la faculté qu*il avait, et, 
conformément au nouveau rapport, cette faculté peut être 
légitimement exercée par Tacquéreur. 

Voilà pour ce qui regarde la cession des droits réels. ^ 

Mais quant à la cession des droits et des devoirs person- 
nels, elle ne peut jamais avoir lieu, parce qu'en examinant 
de près la nature des choses auxquelles s'appliquent ces 
droits et ces devoirs, il n'est pas possible de changer les rap- 
ports qu'elles ont avec l'individu, ni de faire naître ces rap- 
ports en faveur d'un autre. 

Un droit personnel peut être imposé par le devoir, ou fa- 
cultatif. Occupons-nous d'abord des premiers. 

Quand un droit est imposé par le devoir, l'exercice du 
droit est dans l'accomplissement du devoir. Quant à l'indi- 
vidu, l'exercice est indispensable; quant aux autres, ils ne 
peuvent ni empêcher, ni entraver cet exercice. 

Si un droit semblable est encore personnel, c'est-à-dire 
tel qu'il ne puisse être exercé par autrui, il est évident qu'en 
transférant à un autre la charge de l'exercer, on violerait le 
devoir même, ou, à proprement parler, on ne le remplirait 
pas. Le droit n'est donc pas capable de transmission. 
L'homme a le droit d'exister; l'usage des moyens que la 
nature a rendus nécessaires à la conservation de l'existence 
est pour lui un devoir. 11 trouve dans l'accomplissement de 
ce devoir, ou dans l'usage de ces moyens, l'exercice de son 
droit. Ce droit est personnel, car nul ne peut vivre la vie 
d'un autre. Pouvoir transférer à autrui la charge d'exercer 
ce droit, ce serait violer le devoir, car ce serait ne pas le 
remplir. 

Parmi les moyens de conserver l'existence, dont l'usage 
est prescrit par la nature comme un devoir, il en est qui 
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consistent à faire et d'autres à omettre certains actes; au 
nombre des premiers figurent les aliments; au nombre des 
seeonds, le poison ou un fer meurlrier. 

Le devoir de se servir des aliments et de s'abstenir du fer 
ou du poison correspond au droit d'exister et le remplit. 
Celui qui violerait ce devoir en s'abstenant d'aliments, ou 
en s'empoisonnant, ou en se coupant la gorge, se mettrait 
en opposition avec l'ordre de la nature. S'il concédait à au- 
trui la faculté de le priver d'aliments, de lui administrer du 
poison ou de lui trancher la tète avec une hache, il céderait 
une faculté que lui-même ne pourjrait exercer sans contre- 
venir à l'ordre de la nature. Il résulte de ces considérations 
que le droit d'exister n'est pas aliénable; et l'homme ne pou- 
vant légitimement attenter à sa vie par le fer ou autrement, 
il est faux qu'en se réunissant en société, il ait pu céder à 
celle-ci une faculté qu'il n'avait pas. La société, comme 
nous le verrons mieux plus tard, puise ailleurs son droit de 
punir de la peine capitale; mais ce n'est pas dans une ces- 
sion qui aurait été faite à l'origine de la société, ainsi que 
quelques-uns l'ont soutenu. 

En outre, lorsqu'on traite d'un droit personnel qui im- 
plique un devoir, si l'homme se retirait la faculté de le 
remplir, en laissant au pouvoir d'un autre les moyens néces- 
saires pour faire ce qu'il doit, il se priverait réellement du 
pouvoir d'accomplir son obligation, ce qui répond à une vio- 
lation réelle. L'homme a droit à la liberté. Ce droit est per- 
sonnel, car nul homme n'est libre par la liberté d'autrui, 
mais seulement par la sienne propre. Ce droit consiste à 
faire, suivant Tordre de la nature, un usage légitime de ses 
facultés physiques et morales. Cet usage est un moyen néces- 
saire à l'accomplissement du droit; il est donc imposé par 
le devoir. Si l'homme violait ce devoir, par exemple en se 
liant avec des cordes ou en s'enfermant dans une prison, il 
se mettrait en opposition avec l'ordre de la nature. 

S'il cédait à autrui la faculté de le lier ou de l'emprison- 
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ner, il céderait une faculté que lui-même ne pouvait exercer 
qu'en se mettant en opposition avec Tordre de la nature. 
D où il résulte que le droit de liberté personnelle n'est pas 
aliénable; et Tbomme, ne pouvant en disposer par lui-même, 
ne peut avoir cédé à la société une faculté qu'il ne possède 
pas. 

La société, comme nous le verrons, tient d'ailleurs son 
droit de punir par Temprisonnement; mais ce n'est pas 
d'une cession faite par l'individu lors de la formation de 
l'état de société. 

Et pareillement, puisque nous en sommes aux droits per- 
sonnels qui impliquent des devoirs, l'homme qui adminis- 
trerait une chose .utile à un autre, avec la condition d'en 
développer l'utilité, ne pourrait pas appliquer son pouvoir, 
qui dérive simplement du devoir d'être utile à autrui, à 
dépouiller sans titre son administré d'une faculté qui lui 
appartiendrait. Le père a le droit de veiller à la conserva- 
tion et au perfectionnement de ses jeunes enfants. Ce droit 
est personnel, parce que nul n'est père que de ses propres 
enfants. Il consiste à faire ^ activement ou par omission tout 
ce qui, suivant l'ordre de la nature, peut conserver et per- 
fectionner les enfants. Ces différents actes sont les moyens 
nécessaires à l'accomplissement du droit; ils sont donc im- 
posés par le devoir. De plus, lès enfants n'appartiennent, 
comme on le croit généralement, ni au père, ni à la société, 
mais à eux-mêmes, et nous démontrerons ailleurs cette 
grande et nouvelle vérité. Les enfants ont, eux aussi, un en- 
semble de droits personnels inaliénables : ils ne peuvent en 
conséquence les avoir cédés ni au père, ni à la société. Le 
père ne fait donc qu'administrer un objet qui a soi) utilité 
propre, et avec la condition de développer cette utilité. Il 
est évident queson devoir, consistant simplement à être utile 
à autrui, ne laisse pas au nombre des éléments de son droit 
paternel le pouvoir de dépouiller ses enfants des facultés 
qui leur appartiennent, ou des droits personnels qu'ils pos- 
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sèdent. Donc le droit des CDrants à la vie et à la liberté est . 
inaliénable. Le père qui voudrait les tuer ou les vendre 
agirait contre Tordre de la nature. Il en serait de même si, 
les enfants arrivés à Tâge où ils peuvent légitimement exer- 
cer leurs droits, le père voulait y mettre obstacle en pro* 
longeant son autorité sur eux. 

Voilà pour ce qui regarde les droits personnels qui im- 
pliquent un devoir. Parlons maintenant des droits personnels 
facultatifs, et voyons s^ils sont aliénables. 

Il faut se souvenir que les droits appelés facultatifs, parce 
que leur exercice ou leur abandon sont laissés à la volonté 
de Thomme, sont aussi un résultat des rapports réels avec 
les choses ; d*où il suit que ces droits, quand Thomme se 
résout à les exercer, ne dérivent pas seulement de son fait, 
mais qu'ils prennent leur source dans ce fait combiné avec 
le fait de la nature. L'homme peut les exercer ou y renon- 
cer, voilà son pouvoir. Mais quand il les exerce librement, 
ce ne sont plus des droits purement facultatifs. Dans ce cas, 
le fait de Thomme est la conséquence nécessaire d'un cer- 
tain ordre de devoirs. 

Ce fait a créé un ordre de rapports réels qui, bien qu'ils 
ne semblent pas être l'œuvre immédiate de la nature, sont 
néanmoins un accomplissement de ses lois. C'est pourquoi 
les facultés, ou plutôt les droits qui en naissent, bien qu'é- 
manés d'un fait libre en soi, ne sont pas aliénables. Par 
exemple : Thomme peut se marier ou ne pas se marier. C'est 
un fait qui en soi est facultatif, mais qui cesse de Tétre aus- 
sitôt qu'il a été librement consommé. Dans ce cas, la situa- 
tion nouvelle est une conséquence nécessaire d'un ordre de 
devoirs. L'homme, en agissant ainsi, a créé un ordre de 
rapports réels, qui ne semblent pas être l'œuvre immédiate 
de la nature, mais qui sont l'accomplissement de ses lois. 
Les facultés qui en résultent, bien que dérivant d'un fait 
libre de l'homme, ne dépendent plus de sa seule volonté. 
D'où il résulte que les droits provenant de l'union stable 
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que h société assujeUil à certaines formes et qu elle nomme 
le mariage, ne sont pas aliénables. 

Les principes que nous Tenons d'exposer renferment un 
critérium suffisant pour décider de TaliéDabilité ou de Tina- 
Ifénabilité de tous les droits. 



T. t. $ 
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CHAPITRE V. 

DE LA LIBERTÉ NATURELLE. 



Lorsque Ton considère la théorie des droits et des devoirs, 
et les résultats qui en découlent, on reconnaît qu*lls regar- 
dent la liberté humaine et qu*ils tendent à la limiter ou à en 
régler Texercice. 

Par conséquent, pour savoir comment la société doit dis- 
poser les droits et les devoirs réciproques de ses membres, 
afîn que leur liberté soit le plus possible maintenue et pré- 
servée de toute atteinte, il faut commencer par savoir ce que 
c'est que la liberté * . 

L'idée de liberté est exlémement complexe. Elle embrasse 
autant d'éléments qu'il y a d'objets divers sur lesquels 
l'activité humaine puisse s'exercer, et qu'il y a d'obstacles 
ou d'entraves que cet exercice puisse rencontrer. D'où il suit 
qu'on en a donné une infinité de définitions différentes qui 
ne sont que des côtés particuliers de la définition la plus 
étendue et la plus générale. On a dit : L'homme est libre 
quand il se meut, qu'il agit, qu'il respire, sans rencontrer 
aucun obstacle à l'exercice de ces fonctions. Eu égard 
à la nature pareille des objets auxquels se réfèrent 

1 Nous parlons ici de la liberté humaine selon les règles naturelles de 
Tordre physique et de 1 ordre moral. Nous nous occuperons ailleurs delà 
liberté civile et do la liberté politique. 
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ces libertés et d*autres libertés particulières analogues, on 
en a formé un groupe distinct sous le nom de liberté phy- 
sique. 

On a dit aussi : L'homme est libre quand il pense, qu'il 
parle et qu'il écrit sans obstacle ; quand tels liens qui en- 
chaînaient ces libertés ont été brisés ; quand telles passions, 
dont il était esclave, se sont évanouies ; quand une occupa- 
tion, qui absorbait tous ses instants, est terminée; qu'une 
fonction, qui lui imposait de grands devoirs, est accomplie ; 
quand il a secoué le joug d*un gouvernement despotique. 

Selon les objets auxquels se rapportent ces libertés par- 
tielles, on les a classées différemment, et on en a fait ce 
qu'on appelle la liberté naturelle, la liberté civile et la 
liberté politique. 

Pour s'élever à l'idée la plus générale de la liberté, il 
faut la considérer d'un point de vue assez haut pour em- 
brasser les êtres animés et les êtres inanimés. 

La définition la plus large qu'on puisse, sous cet aspect, 
donner de la liberté, c'est : l'exercice d'une force quelconque 
exempt d'un obstacle quelconque. 

L'objet libre est celui dont l'activité se développe sans 
aucun empêchement. C'est pourquoi on appelle libre un 
magasin débarrassé de tous les ballots qu'il contenait ; libre, 
l'esprit dégagé d'une pensée triste; libre, le cœur sevré des 
passions qui le dominaient; la manière d'être de cet esprit 
et de ce cœur qui, après avoir été en proie à une pensée 
douloureuse et à une passion dominante, s'en sont délivrés, 
n'est ainsi définie que parce que ces obstacles ont existé. 
Dans le même sens on appelle libre un cours d'eau lorsqu'on 
a enlevé la digue qui le contenait ; libre, une roue de fer qui, 
débarrassée de la rouille qui s'opposait à son mouvement, 
peut de nouveau tourner sur son axe. 

Néanmoins tous les êtres qui sont mus ou dirigés par une 
force étrangère ne sont jamais libres; ils n'opèrent que 
passivement. Il est clair, en conséquence, que la liberté n'ap- 
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partient qu*aux principes actifs et se mouvant par leur pro- 
pre force, qui sont doués de raison. 

Celui qui ne se détermine point par lui-même, et qui ne 
sait pas dans quel sens il pourrait se déterminer, nopère 
jamais librement. Si Ton appelle libre Veau qui coule sans 
obstacle, ou la roue qui, la rouille enlevée, se remet à tour- 
ner, ou le magasin débarratoé des objets qu'il contenait, cela 
se fait par une extension de Tidée de liberté , et par une 
sorte de supposition que Teau désire couler, la roue tourner 
et le magasin rester vide. L'idée de liberté n'a donc un sens 
concret que quand elle se réfère aux êtres animés, qui ont 
la puissance de se mouvoir et de se déterminer par eux- 
mêmes suivant les conditions établies par la nature. Passons 
donc à la définition de la liberté humaine. 

Cette liberté n'est autre chose que l'exercice de l'activité 
humaine, ou des facultés actives de l'homme, soit internes, 
soit externes, physiques ou morales. 

Autant il y a d'objets différents sur lesquels cette activité 
peut s'exercer, autant l'homme conçoit d'idées particulièrea 
de la liberté. D'où l'on a conclu que la liberté a une signi- 
fication purement relative. 

Chacun la conçoit diversement, selon la diversité des ob- 
jets qu'il préfère, et sur lesquels il se plaît à exercer son ac- 
tivité. 

Les uns font consister la liberté dans la pratique de la 
vertu, les autres dans le quiétisme ou l'indifférentisme. Les 
stoïciens la plaçaient dans l'impassibilité de l'âme, et se di- 
saient libres au milieu des chaînes. Il y en a qui mettent la . 
liberté dans la. pauvreté, d'autres dans la médiocrité, d'au- 
tres dans l'isolement et le dégagement de tous les liens so- 
ciaux. 

Les Moscovites jugèrent que Pierre le Grand avait attenté 
à leur liberté en leur ordonnant de raser leur barbe; les 
Janissaires en firent de même quand on voulut leur imposer 
un uniforme militaire à l'européenne. Les constitutions de 
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tons les pays ont eu en vue un but particulier ; Rome avait 
pour but la conquête; Sparte, la guerre; la Palestine, la 
religion; Rhodes et la Phénîcie, le commerce; la Chine, la 
tranquillité publique; les peuples sauvages, la liberté natu- 
relle; les États despotiques, la grandeur du monarque; 
laristocratie anarchique de la Pologne, Tindépendance indi- 
viduelle. Tous les peuples se sont crus libres, dès qu*ils ont 
eu atteint le but qu*ils avaient en vue^; les uns aspiraient à 
une forme de gouvernement, les autres à une autre; ceux-ci 
ont savouré comme la liberté le pouvoir de déposer un tyran 
auquel ils avaient eux-mêmes donné un pouvoir immense; 
ceux-ci, la faculté de choisir celui auquel ils devaient obéir; 
ceux-là, la licence d'être toujours sous les armes et de com- 
mettre impunément des violences; d*autres enfin, le privi- 
lège de se gouverner avec leurs propres magistrats et leurs 
propres lois. Aujourd'hui, plusieurs peuples en Europe 
donnent pour but à leurs constitutions la liberté politique. 
Chacun, en somme, a appelé et appelle libre Tétat le plus 
conforme à ses habitudes et à ses inclinations. Et nul ne 
s'est trompé ni ne se trompe, parce qu*on est libre chaque 
fois qu'on obtient des choses auxquelles on attache le plus 
de prix, et qu'on éloigne de soi les chaînes qui semblaient 
les plus insupportables. 

Les diiférenles opinions qui se sont formées à l'égard de 
la liberté ont eu pour cause la diversité des points de vue 
d'où elle a été envisagée. Il faut se mettre à celui d'où on 
peut la voir sous tous ses aspects. Il faut rechercher quelles 
sont les qualités communes à ces différentes opinions, et, 
faisant abstraction de toutes les idées particulières, conce- 
voir de la liberté une idée générale assez étendue pour ren- 
fermer toutes les définitions qui en ont été données. 

Il est facile de s'apercevoir que ces différentes définitions 
ont toutes ce point commun : un exercice comrplet de la 
volonté de chacun. Le pouvoir de faire ce qu'on voulait, 
d'obtenir ce qu'on désirait, voilà le point de vue auquel 
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toutes les différentes espèces de liberté se rencontraient. 

Ceci posé, nous devons donner un développement néces- 
saire à la définition que nous avons trouvée tout à Theure 
pour la liberté humaine. Nous rappelons : un exercice des 
facultés actives de Thomme. Si 1 on considère que le prin- 
cipe propre et distinctif des actions humaines est la sensi- 
bilité, et par suite la volonté ; si Ton considère encore que 
Thomme dirige toutes ses facultés physiques et morales vers 
Taccomplissement de sa volonté, on reconnaît que la volonté 
est un terme distinct qu'il faut examiner et préciser dans la 
définition qu'il y a lieu de donner de J exercice des facultés 
actives. Ainsi nous pouvons dire que la liberté est Tabsence 
de tout obstacle à l'exercice de la volonté humaine. Et en 
considérant la liberté comme une puissance humaine, elle 
est la faculté de faire ce qu'on veut. 

De ce principe dérivent plusieurs corollaires que nous 
développerons dans les paragraphes suivants. 



RAPPORT ENTRE LA LIBERTÉ ET LA FÉLICITÉ HUMAINE. 

La volonté ne se détermine qu*en vue de notre bien-être 
ou de ce qui nous semble tel. En conséquence, toutes les fois 
que nos volontés sont satisfaites, nous sommes heureux; 
malheureux, si elles sont contrariées. Mais la liberté n'est 
pas autre chose que la puissance de faire ce qu'on veut. 
Donc la liberté et le bonheur sont une seule et même 
chose. 

L'homme éprouve joie ou douleur, selon que ses désirs 
sont ou ne sont pas satisfaits. H serait toujours heureux, s'il 
pouvait toujours avoir ce qu'il désire. La mesure de son 
bonheur est donc proportionnelle au pouvoir qu'il a de faire 
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ce qu^il veut, c^est-à-dire à sa liberté. La liberté absolue ne 
serait que le bonheur parfait. 

Voilà le motif pour lequel tous les hommes aiment la 
liberté à ce point qu'elle est devenue un sentiment naturel. 
Ils peuvent ignorer le mot liberté; mais il est impossible 
qu ils ne sentent pas que leur bonheur est en raison même 
de la puissance qu'il ont de satisfaire leurs désirs. 

Ils peuvent désirer un objet plutôt qu'un autre ; mais 
quel que soit Tobjet désiré, il est certain que la puissance 
de l'obtenir est la puissance qui fait le bonheur. D*où il 
suit que Tamour de la liberté est inné comme Tamour du 
bien-être. 

C'est aussi le motif pour lequel on s*est toujours fait de la 
liberté des idées différentes; on avait des idées différentes 
sur le bonheur. Il ne faut donc pas s'étonner si le Russe se 
croit libre en conservant une longue barbe, et le Turc 
Tuniforme indigène. C'étaient là deux objets qui avaient un 
grand prix à leurs yeux et dont le maintien les rendait 
heureux. 

Si les hommes ont souvent placé leur bonheur dans la 
jouissance de choses peu importantes, ou même nuisibles ; 
si, dans ce cas, ils ont eu une idée fausse de la liberté, en la 
faisant consister dans des choses indifférentes, ou même 
contraires à leur véritable bien, cela prouve qu'ils se sont 
trompés, et qu'il y a des libertés dangereuses, dont on se 
repent lorsqu'on en a ressenti les funestes effets. Mais il est 
toujours vrai que les hommes ne peuvent désirer que ce qui 
est ou ce qu'ils estiment être leur bien ; et que la liberté, 
c'est-à-àire le pouvoir de faire ou d'obtenir ce qu'ils dési- 
rent, quelles qu'en doivent être les conséquences, assure 
leur bonheur pour le moment présent. 

On voit combien les lumières sont nécessaires. Elles seules, 
en éclairant l'esprit, offrent à la volonté les bons motifs qui 
la déterminent à adopter ce qui est véritablement utile; 
motifs qui dirigent ainsi l'exercice de l'activité humaine, 
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OU la liberté» dans les -voies qui conduisent le plus sûrement 
au bien-être. 



8 2. 

CONSÉQUENCES DES PRINCIPES PRÉCÉDENTS RELATIVEMENT AUX 
INSTITUTIONS SOCIALES. 

Différentes conséquences résultent des principes que nous 
venons d*exposer. Développons-les successivement. 

Première coiiséi|aeiice. 

Les meilleures institutions sociales sont celles qui plaisent 
le plus au peuple auquel elles sont données. Celui qui voit 
ses désirs le mieux satisfaits se tient pour le plus libre. C'est 
une question purement spéculative que celle de savoir si 
un gouvernement est plus conforme qu'un autre aux véri-* 
tables principes de la liberté. Quand on veut juger la cause 
par Teffet, le gouvernement le plus libre est celui qui plait 
le plus. 

Quand les Français, en 1806, envahirent les Espagnes 
pour y fonder la liberté, ils eurent contre eux le peuple* 
entier, soit à cause des crimes dont elle avait été souillée 
en France, crimes exagérés par la renommée, soit à cause 
des préjugés et de Torgeuil national de ceux à qui la liberté 
était apportée, et qui la tenaient ainsi en opprobre et en 
abomination. La nation ne tarda pas à se soulever tumul- 
tueusement. A quoi bon paler de la grande liberté que les 
étrangers apportaient avec eux, puisqu'il fallait la faire ac- 
cepter par la force et la faire pénétrer dans les cœurs à la 
pointe des épées? Cette liberté était la servitude pour les 
Espagnols. Et croit-on que ceux-ci repoussassent les Fran- 
çais par un sentiment servile? Au contraire; ils le firent 
par l'amour de la liberté qui consistait pour eux dans la 
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défense d'un gouvernement auquel ils étaient accoutumés et 
qu'ils désiraient conserver; n'ayant pas du reste d autre mo- 
tif, si ce n'est que ce gouvernement était le leur, et bien qu'il 
fût plein d'erreurs, et qu'il fût pour eux une source de dom- 
mages; car ces erreurs et ces dommages étaient nuls pour 
des hommes qui n'en sentaient pas le poids, ou qui voulaient 
conserver par devers eux le droit d'y parer. Au contraire, la 
liberté des Français, eût-elle été bonne, n'était qu'un assu- 
jettissement, alors que personne n'en voulait. 

Les temps changèrent. Les peuples firent d'immenses 
progrès. La monarchie, ayant perdu les idées religieuses, 
les privilèges et laffection populaire, ses soutiens naturels, 
n*alla pas seulement en déclinant, mais par ses forfaits 
inouïs elle finit par perdre tout empire sur les esprits, et 
n'eut plus d'autre soutien que le tranchant du sabre. De 
telle sorte que ces populations, à qui peu d'années aupara- 
vant la liberté imposait la servitude, parvinrent à se donner 
la forme de gouvernement la plus libre, et luttèrent de nou- 
veau contre les Français, qui combattaient alors pour impo- 
ser la servitude, et qui réussirent, aidés qu'ils furent par la 
victoire. 

Quand nous. Italiens, nous examinons combien le gouver- 
nement actuel de Russie s'éloigne des principes de la liberté, 
nous avons le droit de l'appeler despotique. C'est un juge- 
ment porté d'après des vues générales et relativement à nous. 
Mais en fait, ce gouvernement ne serait pas despotique pour 
les Russes, si réellement il leur convenait. 

S'il pouvait se trouver un peuple assez dégradé pour traî- 
ner gaiement la charrue sous l'aiguillon de son maître, et 
pour goûter un bonheur suprême à être frappé de verges , 
de même que les Albanaises ne se croient aimées de leurs 
maris que lorsqu'elles sont fréquemment battues par eux, 
un semblable peuple se croirait libre sous un gouvernement 
cruellement despotique. 

Avec ces principes il est facile de comprendre h sagesse 
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qui a fait dire à Solon : Je n'ai pas donné aux Athéniens les 
meilleures lois possibles, mais les meilleures qu'ils pussent 
recevoir. Se fût-il trompé, parce que ses lois s'auraient pas 
été adaptées au caractère national, les Athéniens, en se sou- 
mettant volontiers à ces lois imparfaites, seraient tombés 
dans une erreur profonde, et néanmoins, et à juste titre, ils 
se seraient crus libres. Bientôt ils reconnurent les imperfec- 
tions de ces lois et en désirèrent d'autres; et alors elles de- 
vinrent despotiques pour eux, bien qu'en soi elles fussent 
très-libérales. 

Deuxième eonaéiiiienee. 

On peut conclure de ce qui précède que les institutions 
sociales ont une bonté absolue et une bonté relative : la pre- 
mière consiste dans leur conformité avec les principes de la 
justice; la seconde dans leur accord avec la condition pré- 
sente du peuple auquel elles ont été données. Il faut espérer, 
pour le bien de l'humanité, qu'un temps viendra où ces deux 
qualités se copfondront en une seule, et où les lois les plus 
conformes aux préceptes de la justice absolue seront en 
même temps les mieux adaptées aux besoins des peuples. 
En attendant que ce temps arrive, il est certain que le légis- 
lateur devra consulter la bonté relative de la loi de préfé- 
rence à la bonté absolue. Il ne crée pas la société, il la 
trouve déjà faite; il doit donc faire le bien général en se 
servant des éléments qu'il a sous la main et dont il peut 
disposer; tandis que s'il voulait le faire avec des éléments 
qui peut-être existaient dans les siècles passés ou qui exis- 
teront dans l'avenir , il tenterait de sacrifier le bien réel de 
la génération présente à un bien idéal qui a été ou qui sera 
réel pour les générations passées ou futures. 

On voit de plus en plus que la diffusion des lumières est 
le premier besoin de l'humanité. Les institutions sociales 
ne pouvant s'améliorer qu'à la suite de l'accroissement des 
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lumières dans la masse du peuple, c*est par là seulement 
que les lois relativement meilleures peuvent se rapprocher 
des lois absolument bonnes. Pour que les unes et les autres 
se confondent, et soient une seule et même chose , il faut 
que la lumière soit complètement faite. 

Qu*on imagine un gouvernement modelé sur les vrais 
principes de la justice absolue , mais peu en rapport avec 
Fesprit des temps , les besoins et les conditions du peuple 
qui doit ]q recevoir. Ce gouvernement sera d'autant plus en 
opposition avec les idées fausses d'un tel peuple, qu il sera 
meilleur; et s'il arrive à froisser un trop grand nombre d'in- 
térêts, il ne pourra se maintenir que par l'emploi énergique 
de la force. Il est certain qu'en armant les cent qui en vou- 
dront et en désarmant lesT dix mille qui n'en veulent pas, 
on parviendra à le faire subsister au moins quelque temps. 
Mais alors, où est la stabilité, où est la liberté, où est le 
bonheur? Les dix mille seront sacrifiés aux cent; la géné- 
ration actuelle sera immolée à celle qui doit lui succéder. 

Nous ne voulons pas dire par là qu'on doive respecter les 
abus. Nous disons que les réformes sociales doivent se faire 
graduellement et être préparées par la diffusion des lumières, 
au lieu d'être introduites et maintenues par la violence que 
le petit nombre exercerait sur le grand. Elles doivent mar- 
cher en raison du développement moral des hommes, parce 
que le bien même, fait intempestivement, c'est-à-dire re- 
poussé par la majorité, se convertit en mal ; c'est comme 
un riche habit, qui serait incommode et peu ou point fait 
pour les membres qu'il devrait recouvrir. 

A mesure que les lumières progressent, un peuple se 
trouve de plus en plus préparé et mûr pour les réformes 
sociales qui correspondent à ce progrès ; alors il est impos- 
sible de le lui refuser, parce qu'il existe une loi de la néces- 
sité qui règle l'ordre moral aussi bien que l'ordre physique 
de l'univers; et, quand l'utilité d'une réforme est générale- 
ment sentie, il n'est plus au pouvoir de personne de la con- 
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céder ou de la refaser; il se produit alors cette impérianse 
expression d*un besoin que la force humaine ne saurait 
combattre sans être vaincue. 

Par suite de ce que nous venons d exposer, on comprend 
facilement pourquoi certaines institutions sociales, mau- 
vaises par elles-mêmes, ont pu convenir à leur temps ; ce 
qui n*est pas une raison pour nous de les conserver. C'est 
notre devoir et réciproquement notre droit le plus saint de 
les abroger ou tout au moins de les modifier, selon les nou- 
velles exigences du temps présent. On comprend de même 
pourquoi certaines constitutions excellentes ont mal réussi ; 
ce qui ne doit pas empêcher de les faire revivre en d'autres 
temps. 

TroUlème conséquence. 

Nous arrivons à la troisième et dernière conséquence. 

La forme du gouvernement n'a d'importance que relati- 
vement aux garanties plus ou moins grandes qu'elle offre 
d'un bon gouvernement. La forme n'est donc qu'une pré- 
somption d'un bon gouvernement; mais il y a une grande 
distance entre la présomption et le fait. 

Une constitution peut être plus conforme qu'une autre 
aux vrais principes de la justice universelle. Mais c'est un 
faible argument à invoquer en faveur de h première; de 
même, la divergence de la seconde ne prouve presque rien 
contre elle. 

Les hommes sont des êtres sensibles et non des êtres 
idéaux. Leur bonheur doit être positif et non abstrait. Leur 
liberté doit résulter de la pratique , et ne pas se borner à 
une théorie. Dans toutes les choses de ce monde la spécula- 
tion est bonne en tant qu'elle conduit à de bons résultats, 
parce qu eux seuls touchent les hommes de près et les inté- 
ressent, et qu'on ne juge d'elle que par eux. 

Par conséquent le meilleur gouvernement, quelle que soit 
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sa ferme, est celui qai gonverne le inietix. Nous ne touIods 
pAS dire par là que la forme soit tout à fait indiflëreDte, et 
qu*el]e ne réclame aucune attention. La forme offre des ga- 
ranties à Taide desquelles nous présumons que nous serons 
mieux gouvernés. Sous ce rapport il est utile de rechercher 
laquelle est la plus conforme à la raison, et de faire tous 
nos efforts pour Tintroduire chez nous. Mais, puisque le 
meilleur gouvernement fait le bonheur du plus grand 
nombre; puisque le bonheur du plus grand nombre consiste 
dans la jouissance de la plus grande liberté qui se confond 
avec le bonheur, il suit qu*il ne ^ffit pas pour préférer le 
gouvernement républicain qu'il soit identique au modèle 
fourni par la raison, mais il faut qu*en fait il assure le bon- 
heur et par conséquent la liberté des citoyens. De même 
pour condamner la monarchie il ne suffit pas qu'elle soit 
absolue; il faut encore qu'en fait elle cause le malheur et la 
servitude des sujets. On peut être esclave sous la première 
forme de gouvernement et libre sous la seconde. 

€eux qui, épouvantés des dernières commotions politi- 
ques de notre Italie, disent que peu leur importe d*étre 
libres, et que la seule chose qu'ils aient à cœur est d'être 
heureux, émettent une opinion vraie et fausse tout ensem- 
ble; vraie, en tant que réellement la seule chose que 
l'homme puisse et doive désirer, est le bonheur; fausse, en 
tant qu'avec le développement moral actuel de l'humanité 
et dans la situation des choses, il est insensé d'espérer le 
bonheur sans la liberté. 

Ceux qui, trop bouillants et trop exaltés, disent que peu 
leur importe le bonheur pouvu qu'ils soient libres, pro- 
fessent une opinion vraie en ce sens, qu^à raison de l'état 
de lutte où nous sommes et delà nécessité de faire de grands 
sacrifices pour améliorer notre condition présente, la liberté 
est un bien qu'il faut conquérir au prix de notre bonheur 
du moment ; mais intrinsèquement elle est fausse sous deux 
rapports : 

T. I. 9 
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i^ Si la liberté pouvait s'isoler du bonheur, celui-ci, 
contrairement à Tavis que nous examinons, serait préféra- 
ble à celle-là ; 

2<> Si on n*est pas libre quand on n*est pas heureux, puis- 
que souffrir n*est certainement pas ce qu'on veut librement, 
il est impossible de séparer les deux choses. 
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CHAPITRE YI. 

DES LIMITES PROPRES A LA LIBERTÉ NATURELLE. 



Nous ayons défini la liberté naturelle, la faculté de faire 
ce qu'on veut. 

A ce point de vue universel, il n*y a qu'une force opérant 
d'une manière quelconque ; mais l'homme ne saurait accom- 
plir pratiquement toutes les résolutions idéalement possi- 
bles, parce que son activité rencontre une foule d'obstacles 
dans le système infranchissable des lois physiques et morales 
de la nature. 

L'homme est un atome dans l'immensité de l'univers. II 
est doué de sensibilité et par suite de volonté; son bonheur 
consiste dans l'accomplissement de sa volonté, et il a bien 
peu de pouvoir pour l'exercer. Ce pouvoir il l'appelle liberté; 
il a donc bien peu de liberté. Soumis aux lois générales 
de la nature, il ne peut les dominer; par conséquent il n'a 
pas la liberté d'être autrement qu'il n'est, ni la liberté de 
faire que les choses qui l'entourent soient autrement qu'elles 
ne sont. Il n'est pas soumis seulement aux lois générales, 
il l'est encore à celles qui sont propres à sa nature ; il ne peut 
les changer, et ce n'est qu'en s'y conformant qu'il peut les 
faire tourner à son profit. 

Gomme être pensant et perfectible, l'homme combine 
bien ou mal les perceptions de ses sens, il en développe les 
éléments, les généralise et les traduit par des signes au 
moyen desquels il parvient à multiplier ses idées et à les 
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exprimer. Il use de ces moyens pour communiquer avec ses 
semblables et s*umr à eux, afin d'aecroitre sa puissance par 
Tunion. Dans Tétatde société, il faut des lois qui règlent la 
conduite des uns vis-à-vis des autres. Mais ces lois ont 
besoin d'être conformes aux lois de la nature et d*en dériver 
comme des conséquences légitimes; autrement ellesseraient 
impuissantes ou ne produiraient que des désordres. D'où il 
suit que Thomme n*a pas la liberté de se donner les lois 
qu'il lui plait, et que si en cela il ne suivait que son libre 
arbitre, il le payerait chèrement parles maux qui en seraient 
la suite. Les bonnes lois ne sont que la sanction du grand 
système de droits et de devoirs qui n'est pas de création 
humaine, mais qui est le résultat nécessaire de Tordre réel 
et inévitable de la nature. Ce système dérive de la situation 
dans laquelle Thomme se trouve appelé à exercer «on acti- 
vité, c'est-à-dire au sein d'une multitude d'êtres également 
actifs et coexistants, qui agissent réciproquement les uns 
sur les autres selon leur nature, et qui sont tellement dis- 
posés et déterminés à agir, que, par la force de l'actton et 
de la réaction naturelles et réciproques, ils ne donnent ni 
ne peuvent donner lieu à une autre espèce de mouvement. 

L'homme étant donc contraint à diriger son activité d'une 
façon déterminée et non autrement, il arrive que cette ac- 
tivité tantôt s'exerce sans obstacle, tantôt est entravée. 

Il n'a de libre que le champ qui lui est départi par leslois 
physiques et morales de la nature. 

Et comme l'activité ou la liberté humaine embrasse toutes 
les facultés naturelles de l'homme qu'il emploie à choisir et 
à pratiquer les moyens propres à le conduire à ses fins; 
comme nous avons vu que ces facultés se réduisent à trois, 
le connaissance, la volonté et l'action , il s'ensuit que tous 
les obstacles qui s'opposent à l'exercice de ces trois facultés 
ou puissances sont autant de limites propres de la liberté 
naturelle. 

Tout ce que les forces humaines sont oaturellemenl im- 
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pui(sftiite$ i exéeuter e»t en dehors de ration de la liberté. 
DftDs ce eae la liberté est limitée de fait. 

Elle est limitée dans sa source même, si la volonté ou la 
raison est froissée. S*il se présente à Tesprit un puissant 
motif d'agir, que l'âme n'ait point conçu par elle-même, 
mais qui provienne d'une autre cause, dans ce cas l'esprit 
ne se détermine point spontanément, il est déterminé par 
cette cause étrangère. 

Il est vrai qu'un semblable motif externe ne détruit pas 
toujours entièrement la liberté humaine ; car l'esprit peut 
trouver en lui des motifs capables de résister k ses causes de 
plaisir ou de douleur, et de les vaincre. 

Et ici précisément brille la vertu humaine, qui n'est autre 
chose que la force de l'âme et la vigueur de la raison, qui, 
comprimées, réagissent avec une sorte d'élasticité, repla- 
cent les facultés internes dans leur état de liberté native, 
et substituent àces cans^ de plaisir ou de douleur certaines 
jouissances internes résultant de l'énergie déployée par le 
moral de l'homme; mais bien qu'il soit hors de doute que 
la vertu interne puisse faire un sérieux contre-poids aux 
plaisirs et aux douleurs qui luttent contre la volonté, il est 
vrai aussi que si les forces opposées se trouvaient égales, il 
en résulterah l'inertie; en cas d'inégalité, il faudrait sous- 
traire la plus petite force de la plus grande; la liberté de 
l'homme se composerait de la force restante. 

De même la liberté est encore limitée par les atteintes 
portées à l'intelligence. 

Nous avons démontré ailleurs la nécessité d'une notion 
de la vérité préalable à l'exécution de tout acte, parce que 
si l'esprit ignore ou connaît mal, la volonté n'intervient pas 
ou se détermine sous l'influence de l'erreur, et la force exé- 
cutrice reste inerte ou accomplit mal l'acte recherché. Nous 
avons vu que dans ces divers cas on n'atteint pas la fin vou- 
lue par l'ordre général qui, par cela même qu'il exige cer- 
tains moyens, exclut tout moyen contraire. Ajoutons main- 
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tenant que l*homme, à la différence des animaux, ne peut 
pas s'en remettre à son instinct, c'est-à-dire à ce sens qui 
dérive des affections morales produites purement par Tas- 
semblage des idées qui se manifestent sous la forme d'amour 
de la conservation, de piété, de bienveillance, de vengeance, 
d'appréciation de l'utile, du beau, etc. On sait la faillibilité 
de l'esprit et le dérèglement moral de l'homme; c'est pour- 
quoi il est bien difficile de déterminer l'aptitude de la nature 
humaine, et de la prendre comme règle constante de con- 
duite. En la prenant pour guide, l'homme n'arriverait à ses 
fins que par hasard, et jamais avec la suite et la constance 
.exigées par l'ordre universel. Il doit donc se conduire d'a- 
près les idées précédentes, déduites des principes conformes 
à la raison, développées par l'action des gouvernements 
civils, et seules capables de faire correspondre l'acte à la 
.règle, la cause à l'effet. 

Ceci posé, on doit en conclure que l'ignorance, l'illusion, 
l'erreur, l'ivresse, le sommeil, la maladie enlèvent à la li- 
berté tout ce qu'ils enlèvent à la raison. 

Nous avons distingué toutes les causes qui dominent ou 
qui détruisent la liberté. L'impuissance physique du corps ; 
les espérances ou les craintes qui affectent la volonté; l'igno- 
rance, l'illusion ou le trouble des organes de l'intelligence 
par suite de l'ivresse, de la maladie, ou par toute autre 
cause, tels sont les obstacles, les entraves qui s'opposent à 
l'exercice de nos facultés morales. 

De ces principes découle un 

COROLLAIRE. 

Les causes naturelles qui limitent la liberté limitent en 
même temps l'obligation morale pratique. ' 

Nous avons vu ce que c'est que l'obligation morale pra- 
tique. Nous avons vu en quoi consistent les droits et les 
devoirs naturels. Quelle est la condition de fait nécessaire 
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pour qu'ils se manifestent efficacement? La liberté. 11 est 
impossible, en effet, d'atteindre un but proposé, si Ton n'a 
pas enlevé tous les obstacles susceptibles d'entraver l'exé- 
cution de l'acte destiné à produire le résultat final, que 
l'action humaine a en vue. Avec ces obstacles l'action ne 
serait plus un moyen efficace ni nécessaire; et, en fait, il 
n'existerait plus aucun devoir moral. 

De plus, cette liberté doit être étendue à tous les pouvoirs 
actifs qui concourent naturellement à la pratique des actions 
humaines; si ces pouvoirs, ou l'un d'eux, n'étaient pas li- 
bres, l'homme ne pourrait accomplir l'acte demandé. 

Concluons que les causes ci-dessus, qui diminuent ou qui 
détruisent la liberté de l'intelligence, de la volonté et de 
l'action, sont aussi des causes naturelles d'amoindrissement 
ou de destruction de fait pour tout le système des droits et 
des devoirs humains. 
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CHAPITRE VII. 

DES LIMITES ARTIFICIELLES DE LA LIBERTÉ NATURELLE.. 



Les limites factices de la liberté naturelle sont les lois. 
Celles-ci déterminent l'espace dans lequel chaque homme 
peut eiercer ses facultés actîyes : c*est de U que vient la 
liberté civile, qui n*est autre chose que le pouvoir de déve- 
lopper Tactivité de ces facultés naturelles suivant la loi , 
c*e8t-à*dire selon Tétendue et selon le mode qu*elle pres- 
crit. 

La liberté civile se définit donc le droit de faire tout ce 
qui n'est pas défendu par la loi. Cette définition est impar- 
faite, parce que, vraie d'un côté, elle ne Test pas de Tautre ; 
vraie, en ce que la loi pose en fait des limites à la liberté ; 
fausse, en ce que ces limites ne peuvent être établies arbi- 
trairement. 

Nous avons parlé dans le chapitre précédent des causes 
naturelles qui restreignent ou détruisent l'exercice de cha- 
cune des trois facultés dont se compose la liberté naturelle 
de l'homme. Ces causes étant insurmontables, si la loi vou- 
lait n'en pas respecter la nécessité naturelle, et qu'elle allât 
même jusqu'à s'efforcer de la dompter, outre qu'elle ferait 
un effort inutile, elle élargirait démesurément l'espace que 
la nature accorde à la liberté civile, et au lieu d'établir cette 
liberté, elle la détruirait, et ensemble tous les droits de 
l'homme et l'homme moral lui-même. 

Mais si aux limites naturelles des facultés humaines que 
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nous venoDs d^iodiquer la loi en ajoutait d^autres; si, par 
exemple, indépendamment de Timpuissance physique natu- 
relle, elle exerçait encore sur les forces physiques de Thomme 
une violence qui imposât au corps un état de roouTeroent ou 
de repos antre que celui déterminé par la volonté de Tes- 
prit; si, aux causes naturelles de plaisir ou de douleur qui 
dirigent la volonté à leur gré, se joignaient la séduction ou 
la terreur; si les causes naturelles d'ignorance, d'illusion, 
d'erreur, si Tivresse, le sommeil, la maladie, étaient ren- 
forcés par des moyens artificiels, et qu'il s'y joignit d'autres 
causes de lésion de l'intelligence, la loi qui ferait cela atten* 
ferait gravement, soit en fait, soit dans son essence même, 
à la liberté naturelle, et au lieu d^établir la liberté civile, 
elle sanctionnerait la servitude civile. 

La première fin vers laquelle Thomme dirige toutes ses 
facultés est sa conservation dans un état de bonheur. Or 
quand la loi ne répond pas à cette exigence naturelle; 
quand elle n'impose pas de justes bornes aux actions des ci- 
toyens, qu'elle ne leur indique pas les moyens qui condui- 
sent au but commun, qu'elle ne réprime pas ce qui est di* 
vergent, qu'elle n'établit pas les droits de chacun, qu'elle ne 
restreint pas ceux de l'un en faveur de l'autre en refusant 
de se faire complice de l'oppression d'une classe dans l'État, 
qu'elle n'étend pas les droits de tous jusqu'à la mesure que 
réclame l'intérêt général en refusant de punir les actions 
simplement indifférentes ou nécessaires; dans tous ces cas 
la loi attente directement à la liberté naturelle et ruine les 
fondements de la liberté civile. 

Enfin, bien que l'influence des causes naturelles précitées 
sur les trois facultés constitutives de la liberté humaine soit 
absolue et insurmontable, si la loi pouvait atténuer cette 
influence par des moyens naturels ou artificiels, et qu'elle 
négligeât de le faire; si elle pouvait venir en aide â l'im- 
puissance physique par un expédient quelconque, parer à 
la violence des douleurs ou des plaisirs naturels par un 
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frein ou appui moral, à Fignorance, à la maladie, etc., par 
la diffusion des lumières, par les bonnes mœurs, par la co- 
opération de la bienfaisance; la loi qui, pouvant faire ces 
choses, les ignorerait ou refuserait de les faire, montrerait 
sans aucun doute un grand mépris de la liberté naturelle, 
et favoriserait indirectement la servitude civile. 

De ce que nous avons dit jusqu'ici on doit conclure que 
la liberté naturelle des êtres qui coexistent ensemble a be- 
soin d*une limite ; que cette limite est donnée artificielle- 
ment par la loi ; que les prescriptions de la loi sont la mesure 
de la liberté civile; mais que la loi ne peut établir cette 
mesure arbitrairement. Il est une règle, selon laquelle elle 
doit procéder, et qu'elle ne peut transgresser; car en s'éloi- 
gnant d*elle, ou en la violant, elle arriverait à établir le 
despotisme légal, qui est le plus dur de tous, parce qu'en- 
veloppé du manteau de la légitimité, il n'est rien dont il ne 
soit maître et dont il n'abuse. Quelle est donc cette règle ? 

L'ordre public est certainement défini parla loi; c'est- 
à-dire que celle-ci définit ce qu'il lui convient de faire 
passer pour Tordre public. Un ordre établi ainsi qu'il a plu 
à la loi de le définir est une barrière imposée à tous les 
actes de la vie civile; mais la loi ne peut régler capricieuse- 
ment ces actes qui procèdent d'un principe antérieur à la 
loi même. 

La loi définît ce qu'il lui convient de faire passer pour 
l'utilité publique. Cette utilité est une limite posée à Fexer- 
cice du droit de propriété. Mais ce droit tire son origine 
d'un principe antérieur à la loi même. 

La loi définit ce qu'il est permis ou défendu de faire. Ce 
qu'il lui a plu de prescrire est une limite imposée à l'exer- 
cice le plus fréquent que l'homme fasse de sa liberté ; nous 
voulons parler des contrats; mais le droit de liberté a sa 
base sur un ordre de choses naturel antérieur à la loi 
même. 

Si la loi, ou celui qui l'applique, fixent mal l'étendue et 
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les conditions de la faculté de contracter, la liberté est op- 
primée. Si Ton fait entrer dans le cercle de Tordre public 
des choses qui naturellement n'en font point partie, ]a li- 
berté est détruite. Si Ton étend Tidée d'utilité publique jus- 
qu'au point d'attenter au droit de propriété, ]a liberté est 
étouffée. Le despotisme, contre lequel on entendait faire la 
loi, s'est établi dansja loi. Le mal s'est introduit dans le re- 
mède inventé pour le combattre. La liberté est enlevée par 
Fautorité même instituée pour la garantir. 

La liberté civile est donc quelque chose de bien autre et 
de bien plus grand que le droit de faire ce que la loi ne dé- 
fend pas. La loi ne peut pas définir capricieusement ce 
droit. Elle doit l'extraire de ce droit primitif que Dieu ré- 
vèle à la conscience humaine. Elle doit prendre pour modèle 
la grande loi de l'ordre, qui a établi les caractères de la li- 
berté naturelle. Quand elle obéit à cette règle, on peut dire 
alors que la liberté civile est le droit de faire ce que la loi ne 
défend pas; mais quand elle y contrevient, elle défend ce 
qu'on a le droit de faire; c'est pourquoi, ce que ses pres- 
criptions permettent de faire constitue non la liberté, mais 
la servitude civile. 

Nous avons dit que la loi doit prendre modèle sur l'ordre, 
qui établit les caractères de la liberté naturelle. Mais peut- 
elle conserver tous les caractères de cette liberté? Ou, pour 
nous expliquer plus clairement, la loi peut-elle sanctionner 
tous les droits naturels, sans aucune modification, sans au- 
cune limite? Non, parce qu'il n'y a pas de liberté sans li- 
mites, et c'est au point de vue de cette nécessité que nous 
avons appelé la loi une limite artificielle de la liberté natu- 
relle. Quels sont donc les caractères de la liberté naturelle, 
c'est-à-dire les droits naturels que la loi doit respecter et 
sanctionner? Cherchons à les reconnaître, parce que, après 
cet examen seulement, on pourra déterminer la règle d'après 
laquelle la loi devra procéder, et marquer le vrai caractère 
de la liberté civile. 
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L^examen que nous entreprenons de ces droits naturels 
est assez difficile et nous oblige à d'assez longs développe- 
ments; sans cela leur notion ne pourrait ressortir claire et 
complète. Il faut les dégager de ces sophismes, avec lesquels 
aujourdliuî on tente de les élargir ou de les restreindre tel- 
lement, que de toute manière ils sont dénaturés. Sans ce tra- 
vail, ce que nous avons dit jusqu'ici ne serait rien ; on n'au- 
rait pas une idée précise de la liberté. 
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CHAPITRE VIII. 



DROITS NATURELS OU CIVILS DE L'HOMME. 



Quels sont les droits civils de Thomme? quel en est le 
nombre? Commençons par les bien déflnir. Ce sont les droits 
essentiels de la nature humaine. Ils appartiennent à Thorome 
comme homme, et sont antérieurs à tout pacte social. Le 
Téritable but de ce pacte, quelque forme qu'il prenne, 
pourvu quelle soit libre, est de garantir ces droits, parce 
que leur garantie est le premier besoin des hommes. 

La grande loi de Tordre moral de la nature, loi unique 
et éternelle, imposée à Thomme par Dieu, appliquée à une 
société particulière, est ce qui s'appelle la liberté civile. 
L'idée de cette immense loi, écrite dans le code de Tunivers, 
gravée dans la lumière des cieux, dans le cours des pla- 
nètes et dans le fond du cœur humain, est sensible pour tous 
les hommes avant qu'ils ne parviennent à la comprendre. 
C'est pourquoi on dit avec raison que l'homme apporte avec 
lui en naissant la conscience de ses droits civils. Les lois de 
la société ne peuvent faire autrement que de les déclarer, ce 
qu'elles font, mal ou bien, selon que les législateurs se trom- 
pent ou ne se trompent pas. Quand ceux-ci tombent dans 
Terreur^ la nature manifeste toujours son pouvoir au moyen 
des maux que suscitent la folie ou la témérité humaines; 
et sa rigueur salutaire rappelle les rebelles à l'obéissance de 
l'ordre. 

Les droits civils regardent ou nos facultés intrinsèques» 

T. I. «0 
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rhomme n*aurait aucun principe pour Tobliger à tenir la 
promesse faite en vertu de ce pacte, s'il n'y avait pas une 
justice, des droits et des devoirs antérieurs aux conventions 
sociales. 

Quelqu'un pourrait nous faire observer que le pacte fut 
tacite. Nous y consentons, mais en ce sens seulement que 
toute société est par elle-même une convention par certains 
côtés. Mais nous nions que ces conventions tacites aient ja- 
mais été réglées par un fait positif; elles dériven^de la loi 
naturelle, qui, ayant formé les hommes pour vivre en com- 
mun, c'esl-à-dîre pour convenir de certains points communs, 
a bien aussi réglé l'inaltérable forme d'une semblable con- 
vention. Cette loi est aussi ancienne que l'univers. Les con- 
ventions sociales ne sont que des modifications ou des ap- 
plications de cette règle commune ou loi universelle ; quand 
elles s'en séparent, elles deviennent des violences, et non 
plus des sources d'obligations ^ Concluons que les droits 

raison, puisque aucune histoire, contemporaine du premier développement 
de la raison chez aucun peuple, n'en fait mention. Or, avant cette période 
il ne pouvait pas y avoir les idées générales de conventions et d'égalité. 

Rousseau dit que le pacte est venu après rétablissement de la propriété, 
puisque les propriétaires firent des conventions sociales pour se défendre 
contre les agressions de ceux qui ne possédaient pas. Donc un tel pacte aurait 
été partiel, et non consenti par la société entière. Gomment pouvait-il servir 
de base à tous les droits et ë tous les devoirs sociaux? 

> On objectera peut-être que les peuples sauvages n'ont pas eu Tidée de 
justice, qui ne s'est manifestée que dans les sociétés cultivées : d*où l'on vou- 
drait conclure qu'elle est Toeuvre de Tbomme et non de la nature. Nous 
répondons qu'il en a été de même de toute autre loi naturelle; elle existait 
avant d'être connue des hommes. Supposez ceux-ci vivant dans un tel état 
de grossière ignorance qu'ils soient complétemeitt privés de toute idée de 
l'ordre moral, ils se trouvent alors dans la classe des êtres qui sentent 
comme les brutes, et comme elles ils sont guidés par les sens. Mais dès que 
la lumière de la raison se développe en eux, ils passentsous l'empire des lois 
de l'ordre moral. Néanmoins, l'homme ne ressemble jamais entièrement à la 
brute, parce qu'avant de se découvrir à lui par le développement de la raison, 
la justice se manifeste par le sentiment, c'est-à-dire par le moyen des pas- 
sions qui l'emportent, et du sens moral qui recule à l'aspect du desordre. 

L'homme qui n'est pas égaré est juste avant de pouvoir raisonner sur la 
justice. 
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civils sont le but de la société. Dieu ii*a pas laissé à la so- 
ciété le choix de son but, mais il le lui a clairement indiqué ; 
c'est pourquoi ses lois ne répondent aux vues de la Provi- 
dence que quand elles garantissent pleinement les droits de 
l'homme. 

Est-il besoin de démontrer qu'une semblable doctrine ne 
pouvait voir le jour avant la suppression de l'esclavage? 
Gomment reconnaître des droits civils chez des êtres vio- 
lemment privés de tous les caractères de l'humanité ? 

Maintenant que l'homme aspire à être libre, tel qu'il est 
sorti des mains de Dieu, il revendique ses droits civils. Et 
il est juste qu'ils appartiennent en commun à tous les 
hommes, puisqu'ils sont le résultat de l'uniformité de leur 
nature. 

De tels droits ne sont point un labeur, mais bien une 
jouissance. Ils sont la créance de tout homme sur le gou- 
vernement, qui a l'obligation de les garantir. L'agriculteur 
est tranquille dans ses champs, l'artiste dans son atelief ; la 
société couvre leurs têtes de sa protection. 



10. 
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CHAPITRE IX. 

OPINIONS AU SUJET DE I^'EGAJLITÉ NATURELLE. 



Les écoles modernes, soit par erreur, soit par ruse, ont 
entre elles de grandes oppositions sur ce point. Rousseau 
avait dit, ce que beaucoup ont répété à sa suite, que les 
hommes sont naturellement égaux, et que l'inégalité pro- 
vient de Fétat social. Ce principe, très-juste et très-vrai 
dans, sa première partie seulement, fut énoncé sans rece- 
voir les développements nécessaires, et sans qu'on pût en 
tirer les conséquences indispensables et capables de régler 
Tordre social. 

En effet, lorsqu'on entendit proclamer pour la première 
fols que tous les hommes seraient égaux devant la loi, ce 
principe, qui semblait fait pour relever et soutenir les hum- 
bles et les faibles, fut amèrement calomnié par ceux préci- 
sément à qui il apportait consolation et secours. Gomment 
ceux qui étaient mécontents de leur condition, ceux qui 
souffraient, pouvaient-ils être satisfaits de cette égalité de- 
vant la loi? C'était une froide et stérile abstraction qui n'ap- 
portait aucun soulagement à leurs besoins. 

D'autre part, ils ne savaient pas se résoudre à garder 
leurs souffrances avec un désintéressement philosophique 
ou une résignation religieuse. Ils avaient entendu que tous 
les hommes étaient naturellement égaux ; c'est pourquoi ils 
ne concevaient pas 4'égalité sociale autrement que dans la 
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parité de condition avec ceux qui ne souffraient pas. Ils ne 
demandèrent donc que Tégalité de fait ; ils la confondirent 
avec l'égalité de droit et la tinrent pour une seule et même 
chose. De telle sorte qu'ils naéprisèrent ce qui se trouvait 
dans la loi, et qu'ils y cherchèrent ce qui n'y était pas et ce 
qui n'y pouvait jamais être. 

D'autres furent d'un autre avis. Ils soutinrent qu'ad- 
mettre l'égalité de droit naturelle, c'était fermer les yeux à 
l'évidence. Ils dirent que, dans l'ordre physique et moral 
de la nature, nulle chose n'était exactement l'équivalente 
d'une autre, ni deux grains de sable entre eux, ni deux 
branches d'arbre, ni deux étoiles au ciel, ni deux hommes 
sur la terre; que Dieu, en donnant la vie à des millions 
d'êtres, ne les plaçait pas dans une situation identique; 
qu'en variant leurs besoins, il avait varié, dans une pro- 
portion correspondante, les fonctions, les vocations, les 
aptitudes; que les rangs les plus huikibles et les plus élevés, 
les biens et les maux sous toutes les formes, toutes les oppo- 
sitions et tous les extrêmes sont entrés dans sa pensée; que 
de la diversité des fonctions résulte, pour chaque homme, 
dans l'ordre universel, une fonction particulière, ce qui 
fournit la meilleure explication du devoir individuel ; que 
demander à un législateur l'égalité de fait, c'est exiger plus 
que ce qu'a fait la Providence ; en d'autres termes, c'est 
exiger ce miracle de composer l'égalité sociale avec les iné- 
galités naturelles. 

Ils concluent, en conséquence, qu'il faut se contenter de 
l'égalité devant la loi. Les hommes sont naturellement iné- 
gaux ; ils ne peuvent et ne doivent être égaux que devant 
la loi. La loi ne peut corriger l'inégalité naturelle, et, le 
pouvant, elle ne voudrait pas le faire, de peur de prêter 
ainsi la main à la destruction de tous les principes de la 
sociabilité huitiaine ; elle peut seulement ne pas admettre 
cette inégalité dans le domaine du droit. Il faut s'occuper 
de supprimer complètement la misère par une bonne admi- 
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DÎstration ; il faut, provisoirement, la soulager par la charité 
publique et privée : voilà le devoir de tous. 

Mais rinégalité n*est pas nécessairement une avec la mi- 
sère. Lors même que celle-ci serait détruite, Tautre subsis- 
terait, et elle subsistera autant que la création, dont elle est 
une loi naturelle. 

Voilà ce qui est soutenu par les écoles opposées. Il y a 
dans leurs opinions un mélange de vrai et de faux qui ré- 
sulte d*une très-grande confusion d*idées qu'il faut démêler. 
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CHAPITRE X. 

DE L'ÉGALITÉ NATURELLE. 



Nous ii*hésitons pas à nous prononcer en faveur du prin- 
fjpe de Tégalité naturelle des hommes. Nous savons que 
cette idée, nûment exprimée, peut alarmer quelques con- 
sciences. Mais nous les prions de ne nous point juger avant 
que nous n'ayons exposé notre théorie sur un sujet si impor- 
tant et si controversé. Nous nous flattons d'avoir à dire des 
choses qui, quoique très-justes, s'éloignent beaucoup de la 
manière générale de penser. 

Nous avons vu ce que c'est que la liberté naturelle. Nous 
ne l'avons considérée qu'abstractivement. Nous ne voulons 
pas, pour le moment, sortir de cette atmosphère idéale. Nous 
ne voulons pas voir que les hommes ont été formés pour 
vivre en commun. Il ne nous convient pas ici de considérer 
la liberté dans son côté concret, c'est-à-dire de l'adapter à 
Tétat réel des choses, ni de nous livrer, avant le temps, à 
l'examen de la manière dont la liberté peut et doit être exer- 
cée d'homme à homme. Nous devons maintenant étudier 
l'homme en lui-même, en faisant abstraction de toutes les 
circonstances qui pourraient survenir pour modifier sa ma- 
nière d'être. En substance, il faut le considérer avec les ca- 
ractères seuls de l'humanité. Sous ce point de vue, il est im- 
possible de dire que l'homme ne soit pas égal à l'homme. 

La liberté naturelle est la faculté de faire ce qu'on veut. 
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La YoloDté ne se détermine qu'en vue de notre bien-être. 
Donc la liberté naturelle intéresse notre bonheur. Qui peut 
prétendre que Dieu n'a pas mis, dans tous les êtres humains, 
un égal et constant amour du bonheur? Ils peuvent, de 
mille manières, et par des moyens naturels et par des 
moyens artificiels, comme nous le verrons, mettre entre 
eux une inégalité de fait. Mais de quelle manière réussi- 
raient-ils à la mettre dans le désir d'être heureux? Quel- 
ques-uns parviendront à satisfaire ce désir mieux que d'au- 
tres, et ils seront plus heureux qu'eux. Mais l'amour de sol, 
l'attachement à son propre bien-être, est un sentiment inné 
qui n'admet pas de gradation. Si donc le désir du bonheur 
est égal chez tous, il faut conclure que la faculté de l'attein- 
dre, c'est-à-dire la liberté naturelle, est la même chez tous 
les hommes. 

Celui qui voudrait soutenir que l'attachement à son bien- 
être propre n'est pas égal chez tous les hommes, devrait 
démontrer d'abord que la nature n'a pas mis en eux des 
besoins égaux et une nécessité pareille de les satisfaire. Tous 
les besoins se rapportent au double but de se conserver et 
de se perfectionner. Quelqu'un voudrait-il soutenir que les 
hommes, quelle que «oit l'inégalité de fait qui existe entre 
eux, n'ont pas un droit égal à se conserver et à se perfec- 
tionner? Or, si le but est le même pour tous, les moyens 
indispensables pour l'atteindra doivent, par voie de consé- 
quence, être les mêmes pour tous. Ces moyens constituent 
les devoirs. Donc le système des devoirs est nécessaire, in^ 
divisible, un pour chaque individu de l'espèce humaine tout 
entière. 

Si les besoins sont égaux et, par suite, les devoirs, la na- 
ture ne doit-elle pas avoir départi également à tous les 
hommes le droit de se servir de leurs propres forces, c'est- 
à-dire de leurs propres moyens, pour y satisfaire? Ces forces 
ou moyens pourront être plus ou moins étendus, et remplir 
ainsi leur fonction avec plus ou moins de succès; il s'éta- 
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blira ainsi une inégalité de fait. Mais la faculté d*en user, 
quels qu'ils soient pour chacun, ne doit-elle pas être égale 
pour tous? Donc le système des droits est nécessaire, indi- 
visible, un pour chaque individu de Tespèce humaine tout 
entière. 

En substance, si le principe de conservation et de perfec- 
tionnement est commun à tous les hommes, s'il constitue 
pour eux une unité de but; si les droits et les devoirs sont, 
par la loi de la nécessité universelle, subordonnés à ce but 
unique, il y a donc, dans Tespèce humaine tout entière, 
égalité de droits et de devoirs. Une loi nécessaire ne peut 
pas être évitée. Si elle était capable de plus ou de moins, ce 
ne serait plus une nécessité universelle. Il faudrait suppo- 
ser ou que la fin naturelle serait différente pour chaque 
individu de Tespèce, ou que les droits et les devoirs ne se- 
raient pas des moyens nécessairement subordonnés à la réa- 
lisation de cette fin unique; dans Tun et Taufre cas, la nature 
aurait établi entre les hommes une inégalité de droit. 

Concluons qu'eu égard seulement aux caractères de Thu- 
nianité, chaque homme équivaut à un autre. On ne peut 
attribuer à l'un plus qu'on n'attribue à l'autre, parce que, 
bien que l'homme soit un être répété plusieurs millions de 
fois par la nature, l'être est un et son essence est une. 

L'égalité de droit est fondée sur l'identité de nature de 
l'espèce humaine. Supposer qu'elle n'existe pas, c'est ad- 
mettre que l'essence humaine peut varier. On ne peut chan- 
ger l'essence de l'espèce, sans la détruire. On ne pourrait 
supposer ce changement qu'en accusant Dieu de l'avoir tirée 
du néant sans une fin déterminée. Non, son but fut un ; une, 
sa pensée ; une, son œuvre. C'est par une loi unique qu'il 
crée tous les hommes, qu'il les conserve, et qu'il les détruit, 
c'est-à-dire qu'il les mêle diversement et les reproduit sous 
d'autres formes. 



Digitized by VjOOQlC 



It4 PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 



CHAPITRE XI. 



L'INÉGALITÉ DES MOYENS NE DÉTRUIT PAS L'ÉGALITÉ 
DU DROIT. 



On opposera sans doute aux principes qui précèdent, que 
la nature ne fait pas venir les hommes, dans le champ de la 
vie, dans une situation identique. 

Les contrées qu*iis habitent sont diverses ; les climats sont 
divers. La diversité des climats influe sur celle des carac- 
tères moraux : un habitant du Nord, à la fibre froide et 
engourdie, au sang épais et glacé, ne peut pas ressentir ces 
oscillations rapides, ces modifications insensibles, ces mou- 
vements légers, d'où viennent la promptitude d*agir et celle 
de percevoir, dont est doué Thabitant du Midi. Le climat, la 
nature du sol et beaucoup d'autres circonstances naturelles, 
en variant le tempérament physique des hommes, modifient 
diversement leur esprit. Les causes externes, en faisant sur 
le corps des impressions diverses, y impriment autant d'i- 
mages qui sont représentées par les sensations. C'est pourquoi 
la raison, qui est mise en action par les sensations, subit 
toutes les modifications auxquelles la machine est soumise; 
il en est de même des passions, qui sont un produit des difi'é- 
rentes sensations diversement enchaînées entre elles. De là 
vient la diversité des mœurs, des habitudes, des caractères 
moraux, qui ne sont que des manières diffiérentes de sentir, 
de penser, de vouloir et d'agir. 
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On ne manquera pas d'ajouter que deux hommes placés 
sur la terre à peu près dans les mêmes conditions ne sont 
jamais semblables. Il n'ont pas une physionomie pareille. 
L'un a une force physique supérieure à celle de l'autre; 
celui-ci a dans les mouvements une agilité que l'autre n'a 
pas. Ensuite, s'il est faux que l'éducation seule fasse les 
hommes ce qu'ils sont, s'il est vrai au contraire que la nature 
ait Tinitiative et qu'elle établisse les dispositions, dont l'art 
de l'éducation ne fait que profiter, on ne peut douter que 
les aptitudes naturelles ne soient différentes, et que, sous 
ce point de vue, les hommes ne soient moralement inégaux. 
Enfin, ceux qui parleraient ainsi se hâteraient de faire 
observer que l'inégalité naturelle n'est pas une injustice, 
mais un bienfait de la Providence. C'est la base de la socia- 
bilité humaine. Si tous les hommes étaient égaux, chacun 
d'eux se suiBrait à lui-même, et ils ne sentiraient pas le 
besoin de s'unir entre eux; la société n'existant pas, le 
monde physique n'offrirait qu'une épouvantable confusion. 
C'est un élément de l'ordre moral et, en particulier, une 
condition de la liberté, dont le législateur doit tenir compte, 
parce qu'elle est tellement inhérente à l'organisme social, 
qu'il serait détruit sans elle. Car qui peut nier l'intime 
relation de cette inégalité avec la liberté morale? L'homme 
serait-il libre, s'il ne se trouvait pas dans un milieu de 
choses différentes et inégales? Quand une chose équivaut à 
une autre, quand une personne ne se distingue pas d'une 
autre, on ne peut concevoir l'idée de préférence; entre des 
objets semblables, qui n'ont aucune espèce de différence, 
il n'y a pas lieu de choisir, et là où il n'y a pas de choix, il 
n'y a pas de liberté. Donc, si Dieu a créé l'homme libre, 
il a voulu l'inégalité naturelle. L'égalité absolue conduirait 
le monde moral à l'apathie, à l'indifférence. De plus, elle 
amènerait l'homme à ce point de n'être plus du tout respon- 
sable de ses actions. Il faut qu'il se trouve dans une situa- 
tion où le choix soit possible, pour que ses déterminations 
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puissent être un objet de récompense ou de châtiment. Dans 
une situation contraire, il n'aurait pas de liberté; et, sans 
liberté, il ne serait pas responsable de ses actes. 

Voilà ce qu'on opposera certainemëtit aux principes que 
nous avons exposés dans le chapitre précédent; on en arri- 
yera à conclure que ce que nous avons dit peut seulement 
mener à aiSrmer que tous les hommes sont des hommes, 
c'est-à-dire que l'espèce est une, de même que tous les 
arbres sont des arbres; mais non pas que tous les hommes 
sont égaux, parce que la nature n'est pas pour tous une égale 
dispensatrice de ses dons. Tous, n'étant donc pas également 
favorisés, ne sont donc pas placés dans des circonstances 
également favorables pour atteindre au bonheur. Et la 
puissance d'être heureux n'étant pas égale, la liberté, qui 
n'est autre chose que cette puissance, n'est donc pas égale 
chez tous. Et cela par le seul fait de la nature, sans tenir 
compte des Inégalités que les hommes introduisent entre 
eux par la pratique de la vie sociale. 

Nous avons voulu exposer toutes les objections qu'on 
peut faire contre nos principes, parce qu'elles forment l'opi- 
nion généralement admise sur le sujet dont nous nous occu- 
pons. Il est temps que nous nous préparions à y répondre et 
à les réfuter. Nous défendre sera une moindre fatigue que 
celle que nous avons eue pour nous accuser. 

Nous ne nions aucune des choses, en si grand nombre, qui 
sont alléguées par nos adversaires. Mais leur erreur consiste 
à confondre le droit avec l'objet du droit. 

Nous savons que l'initiative appartient à la nature, qui 
donne aux hommes leurs dispositions physiques ou morales, 
c'est-à-dire leur aptitude à faire et à être. Nous savons 
qu'elle départit ces aptitudes inégalement. Maisnoussommes 
convaincu que l'inégalité des moyens de faire valoir le droit 
n'enlève rien à l'égalité du dr-oit. 

Il est à propos de se souvenir de ce que nous avons exposé 
ailleurs à l'égard du droit et de l'objet du droit : on peut 
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s'apercevoir ici de la grande utilité de cette distinction. 
Nous avons dit, par exemple, que la vie est Tobjet du droit 
d*exister; les productions de la nature et de Tart, utiles à 
rhomme, forment Fobjet du droit de propriété ; les modi- 
fications infinies, physiques et morales ^ de Tactivité hu- 
maine, forment lobjet du droit de liberté. Nous avons fait 
observer que le droit en lui-même est une chose purement 
simple, abstraite, immuable, et que son activité s'exerce 
sur une plus grande étendue de choses, à mesure que les 
objets vers lesquels il se dirige se multiplient : de sorte 
qu'on peut dire que le droit acquiert extérieurement un 
développement proportionné à Tétendue de son objet, bien 
qu'il soit en lui-même une chose indivisible. Appliquons 
ces principes au sujet de Tégalité. 

Un habitant du Nord, à la fibre froide et engourdie, au 
sang épais et glacé, n'est pas capable des mouvements 
agiles auxquels se livre l'homme du Midi. Leur aptitude 
physique est difi'érente. Celui-là, se mouvant plus lente- 
ment que celui-ci, a moins d'objets à embrasser, et son 
droit s'exerce sur une moindre étendue. Mais cela ne veut 
pas dire que le droit de se mouvoir ne soit pas égal pour 
tous les deux. 

Tel homme a une rapidité d'oscillations nerveuses supé- 
rieure à celle d'un autre; il en résulte, pour le premier, une 
promptitude plus grande de perception, par suite de la- 
quelle il embrasse plus d'idées , il étend son droit sur un 
plus grand espace, il devient plus savant que le second. 
Mais cela ne veut pas dire que le droit de penser ne soit pas 
égal pour eux. 

L'un jouit d'une harmonie parfaite dans les mouvements 
du corps et d'une vigoureuse réaction de l'esprit, et, par 
suite, l'alimentation, le développement corporel, toutes les 
fonctions et tous les plaisirs physiques sont des sources 
abondantes de bonheur. L'autre, au lieu d'harmonie, n'a 
que désordre dans les mouvements, et son esprit réagit 
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lentement, d*où résulte un état de très-grande souffrance 
physique. 

L'objet du droit, ou la vie, a, pour le premier, une éten- 
due plus grande que pour le second. Mais cela ne veut pas 
dire que le droit d'exister ne soit pas égal pour eux. 

Le prisonnier chargé de chaînes, et contraint de rester 
toujours fixé sur un banc de pierre, ne peut donner qu'un 
bien faible essor à l'activité de ses forces physiques ; pen- 
dant que le chasseur, qui bat la campagne, déploie toute 
l'activité physique dont il est capable. 

L'objet du droit, qui est la série des modifications phy- 
siques de l'activité humaine, a, chez l'un, moins d'étendue 
que chez l'autre; c'est pourquoi l'exercice du droit a un 
développement proportionné à cette étendue. Mais cela ne 
veut pas dire que le droit de liberté ne soit pas égal pour 
tous deux. 

Un homme a la fibre mobile, le sang chaude et fluide, et, 
par suite, les mouvements rapides ; il a une grande vitesse 
d'oscillations nerveuses, d'où résulte pour lui une grande 
promptitude de perception; il a en outre une harmonie 
parfaite dans les mouvements du corps et une vigoureuse 
réaction de l'esprit, ce qui fait que la vie resplendit en lui 
dans sa fleur ; enfin il possède la faculté d'user librement 
de toutes les forces physiques et morales de son activité : au 
moyen de toutes ou de quelqueâ-unes de ces circonstances 
favorables, il cultive de ses mains une gran4e étendue de 
terre, il creuse un canot et fend les eaux, il étudie les cieux, 
l'air, toute la nature; il profite de ses connaissances pour 
mener à bien ses plantations et sa pêche, il communique 
avec les autres hommes, s'attire leur affection, acquiert de 
l'expérience, se sert de tout cela pour vendre avantageuse- 
ment les produits de son industrie, et, enfin, devient riche. 
Un autre homme n'a pas tous ces avantages, ou n'en a que 
quelques-uns; et, par suite, il n'obtient de son industrie que 
des résultats misérables , ou moindres , et il devient pauvre 
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OU médioGrement riche *. Sans aucun doute, Tobjet sur 
lequel i*un et Tautre exercent leur droit oÉve une différence 
notable; le premier possède un grand nombre de produits 
de la nature ou de Tart, le second n'en possède que peu. 
Mais cela ne veut pas dire que le droit de propriété ne soit 
pas égal pour tous deux. 

Concluons que la variété avec laquelle la nature répartit 
ses dons entre les hommes constitue seulement une diffé- 
rence dans les moyens, qui leur sont fournis, d'exercer leurs 
droits, mais que cela ne détruit pas le principe de Tégalité 
du droit. 

Les objets sur lesquels leur liberté s'exerce peuvent être 
contingents et variables ; ils peuvent se compter, s'évaluer, 
se mesurer. Mais le droit qui s'applique à eux est toujours 
un, identique et adéquat; il n'a pas de dimensions; il ne se 
restreint ni ne s'élargit; le droit du pauvre à sa mince 
propriété; celui du malade à sa vie chancelante, celui du 
prisonnier à sa liberté restreinte, valent autant que les droits 
du riche à sa grande propriété, de l'homme sain à sa vie 
florissante, et du chasseur à sa pleine liberté. 

* Ce D^est point ici le Heu de calculer rinOoence que les institutions socia- 
les peuvent exercer sur ces résultats. Nous nous occupons de Tétat des choses 
•uiTant Tordre seul de la nature. 



il. 
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CHAPITRE Xn. 



VlNÉQAhiTÉ VE FAIT S8T SANCTIONNÉE PAR L'fiGAUTÉ DE 
DROIT. 



Admettant que la nature ne répartisse pas également ses 
dons entre les hommes, et que, de ces différences dans les 
avantages qu'elle concède, résulte un état réel et irréfra- 
gable, c'est-à-dire une inégalité de fait, nous démontrerons 
que cette inégalité, au lieu d'être contraire au principe de 
l'égalité de droit, a avec lui une intime relation ; et que, si 
elle doit être respectée, si nul ne peut justement y attenter, 
c'est précisément parce qu'elle repose sur ce principe. 

Les avantages physiques et moraux que la nature accorde 
à l'homme constituent le caractère de perfectibilité dont 
nous le trouvons doué; De ce que ces avantages sont dis- 
pensés inégalement entre les hommes, on doit conclure 
qu'il y a des' degrés dans leur pouvoir de perfectibilité. 
Maintenant celui qui exerce, à un degré quelconque, ce 
pouvoir de perfectibilité dont il est doué, et qui acquiert le 
bonheur et les biens proportionnés à l'étendue de son pou- 
voir, sans blesser la liberté légitime de son semblable, ne 
fait qu'user d'un don légal qui lui a été fait par la nature. 
Un autre homme fait de même de son côté. Celui qui vou- 
drait mettre une borne aux légitimes progrès que, respec- 
tivement, dans une mesure diverse, chacun peut tirer de 
ses forces, ou que la fortune peut lui procurer, commettrait 
un acte injuste, parce qu'il s'attaquerait au principe de l'é- 
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galité de droit. Cette égalité exige impérieusement que les 
hommes ne puissent réciproquement entraver Texercice de 
leur pouvoir dans la recherche de leur bien-être, pourvu 
que cet exercice ne nuise pas à autrui. Si un semblable em- 
pêchement pouvait se réaliser, un homme ne serait plus, en 
droit, régal d'un autre. 

Ceci posé, il en résulte que tout homme est maître absolu 
de rœuvre de sa main ou de son intelligence, exécutée sans 
porter atteinte à la liberté et au bonheur d'autrui. La li- 
berté personnelle est donc inviolable, et tous les produits 
de cette liberté deviennent aussi inviolables, parce qu'ils ne 
sont autre chose que le fruit de Texercice d'un pouvoir na- 
turel et légitime. 

En effet, si un homme, par une vigueur extraordinaire 
d'esprit et de cœur, excite l'admiration générale sur les 
champs de bataille, où il conquiert la gloire et le succès, 
tandis qu'un autre, moins favorisé de la nature, obtient de 
moindres résultats de ses entreprisés; si un artisan, doué 
d'un talent inventif, retire de ses découvertes déplus grands 
bénéfices qu'un autre, qui ne s'élève pas au delà de la 
moyenne commune ; si un agriculteur, par un travail assidu, 
et un négociant, par des opérations bien dirigées, doublent 
les produits de leur industrie respective, comparés à ce que 
font les autres agriculteurs et les autres négociants, ces dif- 
férents fruits du courage, du génie et du travail, appar- 
tiennent respectivement à leurs auteurs. Chacun est consi- 
déré comme maître de ce qu'il a produit, et jouit de la 
position plus ou moins favorable qu'il s'est procurée. Cette 
différence d'état ne détruit pas le principe de l'égalité de 
droit, parce que, pour nous servir des paroles mêmes de 
Romagnosi, <c ici s'applique l'axiome mathématique : si à 
ff des choses égales on ajoute des choses inégales, ce qui en 
« résulte est inégal. » C'est pourquoi la disparité survenue 
note rien à l'égalité primitive des quantités fondamentales 
auxquelles on a ajouté. 

Digitized by VjOOQ IC 



ISS PHILOSOPHIE DU DROIT PDBLlC. 

Si tout homme est maître de ce qu'il produit; si un autre 
ne peut mettre de bornes à Texercice régulier de son pou- 
voir d'action, bien moins encore peut-on le dépouiller du 
fruit légitime de son travail, ou le troubler dans les moyens 
qu'il emploie pour assurer son bien-être et remplir ses 
devoirs, par la raison que tout homme est l'égal d'un autre, 
c'est-à-dire par l'effet du principe de l'égalité de droit. Tous 
les hommes, étant égaux en droit, sont obligés de se respec- 
ter mutuellement; les accessoires, c'est-à-dire les avantages 
plus ou moins grands obtenus par suite des différences dans 
les facultés, s'identifient avec le droit. Si quelqu'un avait le 
droit de ravir capricieusement les fruits du courage, du 
génie et du travail d'autrui, il faudrait regarder l'inégalité 
comme une loi de la nature. 

Nous l'avons dit, l'obligation pour les hommes de se res- 
pecter est mutuelle. Si l'un a une plus grande puissance de 
perfectibilité, c'est-à-dire des moyens physiques et moraux 
plus étendus pour faire valoir son droit, il est juste qu'il 
s'en serve et qu'il se procure la dose de bonheur propor- 
tionnée à cette étendue; mais cet état de prospérité, qui, 
par des causes légitimes, le place au-dessus des autres, ne 
lui donne point le droit de dépouiller et d'opprimer tel 
homme qui, avec des moyens inférieurs, est arrivé à une 
prospérité moindre. Pourquoi cela? Parce que celui-ci a 
pareillement sa propriété personnelle, c'est-à-dire un droit 
égal à celui du premier. Et réciproquement, le second ne 
peut ravir et s'approprier les avantages obtenus par celai 
qui est parvenu à un état plus heureux, parce que celui-ci 
aussi est maître de lui-même, de son travail, et qu'il se pré- 
vaut d'un droit égal à celui de l'autre. 

D'où il suit que l'égalité de droit, qui est un frein pour les 
inférieurs de fait, au profit de ceux que la nature ou la for- 
tune a privilégiés, sert également de frein a ceux-ci vis- 
à-vis des inférieurs. Ce principe assure la propriété per- 
sonnelle, c'est-à-dire la liberté d'accomplir ses devoirs 
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naturels, en recherchant son avantage légitime, et il rend, 
pour chacun, inviolables et sacrés le travail, les biens per- 
sonnels, et les fruits qui en dérivent sans préjudice pour 
autrui. 

La théorie que nous venons d'exposer conduit à diffé- 
rentes observations que nous consignerons dans les para- 
graphes suivants. 

TOUT HOMME EST MAÎTRE DE LUI-MÊME. 

Tous les hommes étant égaux en droit, chacun d*eux est 
maître de sa personne. Ceux qui soutiennent l'inégalité 
naturelle de droit ne prennent pas garde qu'avec leur prin- 
cipe ils arrivent à soutenir, par voie de conséquence légi- 
time, que l'homme est naturellement soumis à son sem- 
blable. L'ayant, nous, déclaré naturellement indépendant de 
tout autre homme, il suit que nul ne peut, soit à son détri- 
ment, soit contre sa volonté, être contraint à porter un far- 
deau au gré ou suivant le caprice d'autrui, à servir, ou à 
faire des sacrifices gratuits pour son semblable. 

§2. 

LE DEVOIR MORAL EST INDIVISIBLE AVEC LE PRINCIPE DE 
l'égalité DE DROIT. 

Il est très-facile de comprendre que la notion du devoir 
moral, quel qu'il soit, est essentiellement indivisible avec le 
principe de Fégalité de droit. En effet, nous avons vu, en 
parlant du devoir, que, par essence, il consiste dans la 
puissance irréfragable de mettre en pratique les moyens 
que la nature a disposés nécessairement pour atteindre une 
fin. 
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L'homme peut-il accomplir un devoir, c'est-à-dire un acte 
licite, si, en le faisant, il n est pas respecté par autrui ? Non 
certainement. Mais le principe de raison, suivant lequel un 
homme doit respecter son semblable, ne repose-t-il pas sur 
celui de Tégalité de droit? Il est donc clair que celle-ci est 
le fondement, c'est-à-dire le titre de raison de toute espèce 
de devoir et de droit. 

Il résulte de là que la responsabilité morale des actions 
est également inséparable de ce principe d'égalité. Nul ne 
serait responsable, si, en agissant, il n'était pas respecté par 
autrui ; et ce respect ne vient que du même principe. 

§3. 

DE l'égalité de droit PAR RAPPORT AU STSTÈME DES DEVOIRS 
ET DES DROITS. 

Nous avons vu que l'égalité de droit est le seul principe 
qui puisse défendre et assurer l'inégalité de pouvoir, de for- 
tune, de dignité, d'estime et de toutes les causes de préfé- 
rence légitime qui peuvent se présenter au milieu des 
hommes en société. De là naissent, pour les hommes qui 
vivent ensemble, tous les devoirs négatifs pt indispensables 
du respect mutuel pour les personnes, les biens, la liberté 
et les droits. 

Le principe de l'égalité de droit, n'étant que le résultat 
d'une relation d'identité ou de ressemblance entre des êtres 
pareils, fait naître les mômes maximes de conduite : tant 
pour ce qui est de ne point se nuire mutuellement sans rai- 
son, que pour ne pas soumettre gratuitement un être sen- 
sible, intelligent et actif, qui, par sa nature, a un centre 
immuable des actes de sa liberté, et qui doit être libre dans 
toutes ses tendances légitimes, à la, volonté d'un autre être 
semblable à lui. 

Si un tel principe n'existait pas, l'union, la concorde et 
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le maintien des sociétés humaines seraient impossibles, et, 
par là, le but que se propose la nature, en réunissant les 
hommes, serait manqué. 

Si la nature avait fait les hommes inégaux de droit, le 
fort ne serait empêché par aucun principe naturel d'user de 
sa force au préjudice du faible; il n*y en aurait aucun non 
plus pour empêcher le faible d'attenter aux biens et à la 
personne du fort. La loi humaine établirait seule les limites 
des actions. Et la justice, au lieu d'avoir sa source dans 
Tordre naturel établi par Dieu, ne serait qu'une œuvre hu- 
maine * . 

Mais, dans ce cas, quelle force pourrait avoir la loi qui» 
pour établir l'ordre parmi les hommes, violerait le principe 
naturel qui les aurait faits inégaux de droit? Que peut la 
digue élevée par l'homme contre le torrent de la volonté 
divine? La loi ne pourrait subsister et la digue serait aus- 
sitôt renversée. Les hommes agiraient selon les impulsions 
qu'exciterait en eux le sentiment de leur inégalité de droit; 
et la société serait plongée dans une guerre perpétuelle, où 
on n'aurait d'autres notions que celles de la violence et de 
l'assassinat. 

Tout le système des droits se rattache au principe de l'é- 
galité de droit. Et cela est aussi bien à l'avantage du faible, 

1 Ceux qai soutiennent qae les hommes sont naturellement inégaux tom- 
bent d'une erreur dans une autre. Trompés par Tinégalité de fait qu'ils 
observent sur la terre, et ne sachant pas voir qu'elle provient de l'étendue 
plus ou moins grande des moyens concédés par la nature pour Texercice 
pratique du droit, dont l'objet seul s'agrandit ou se restreint , tandis que le 
droit primitif reste toujours égal et indivisible, ils ne s'aperçoivent pas que 
cette inégalité de fait n'imposerait aux hommes aucune obligation de la res- 
pecter, si elle ne s'appuyait pas sur le principe de l'égalité de droit. L'erreur 
première, ainsi qu'il arrive toujours , engendre les plus funestes résultats. 
De l'inégalité de fait ils déduisent que les hommes ne peuvent avoir légalité 
que dans la protection de leurs droits, c'est-à-dire devant la loi civile. 

-L'homme doué par la nature de moyens plus étendus pour l'exercice pra- 
tique du droit, est porté à en abuser au préjudice de son semblable. La loi 
civile intervient entre le fort et le faible, et, par là, elle ne crée pas l'égalité 
de droit, elle maintient simplement celle qu'a établie la nature. 
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en le garantissant contre la supériorité du fort, qu*à J'avan- 
tage du fort, qui, ayant plus de moyens d'être heureux, a 
un plus grand intérêt à respecter les limites de Végalité de 
droit, à en favoriser l'exercice, et à ne point ajouter, au 
scandale de la conduite contraire, la tentation chez autrui 
de s'attaquer à ses biens, soit par nécessité, soit par colère. 

l'égalité de droit est sanctionnée par la loi ditine. 

L'Évangile est et sera éternellement le code de tous les 
peuples qui connaissent et connaîtront l'ordre moral de la 
nature. Ici, les lois de cet ordre, tacitement enseignées par 
Dieu, dans le fait de toutes les forces actives de l'univers, 
deviennent paroles vivantes sur des lèvres divines. 

Qu'est-ce en effet que le précepte de « ne pas faire à 
« autrui ce qu'on ne veut pas qui vous soit fait? » Rien 
autre que l'expression pratique, rigoureuse, de l'égalité de 
droit. Là où cette égalité n'existerait pas, le précepte serait- 
il vrai, et surtout serait-il juste? 

§s. 

COMMENT ON DOIT CONSIDÉRER l'ÉGALITÉ DE DROIT. 

Les devoirs et les droits sont invlolablement établis par 
l'ordre moral de la raison, parce qu'ils reçoivent leur indi- 
cation spéciale du but auquel doivent tendre les actions 
humaines, des besoins, et des circonstances qui fournissent 
le moyen de satisfaire ceux-ci. 

L'égalité regarde l'exercice de la liberté humaine à un 
point de vue de comparaison, c'est-à-dire dans les condi- 
tions d'un échange réciproque de droits et de devoirs, quels 
qu'en soient le nombre et l'importance. Elle ne fait autre 
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chose que déterminer une sinaple mesure, et une barrière 
qui empêche Vexercice de raclivilé de Tun d'empiéter sur 
celle de l'autre. 

D'où il suit que l'égalité, rigoureusement parlant, ne dé- 
signe spécialement aucun droit personnel de l'homme, c'est- 
à-dire qu'elle n'est pas un droit; mais elle établit une li- 
mite universelle , qu'il n'est pas permis de franchir , et les 
conséquences qui dérivent de cette délimitation. C'est une loi 
suprême identifiée avec la nature de l'homme. C'est une 
identité de mesure appliquée et comparée d'homme à 
homme. Elle fournît la règle universelle de l'ordre pour les 
actions de l'un vis-à-vis de l'autre, c'est-à-dire pour l'exer- 
cice mutuel de leurs devoirs et de leurs droits. 



T. 1. <« 
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CHAPITRE XIII. 

LA JUSTICE DISTRIBUTIVE DÉRIVE DE L'ÉGALITÉ DE DROIT. 



Appliquons aux actes infinis qui doivent se faire en com- 
mun dans la société la théorie de Tégalité de droit dans ses 
rapports avec Tinégalité de fait. G*est la règle unique, im- 
muable, éternelle, dont il faut chaque jour faire usage dans 
les affaires civiles. 

Rousseau, qui admet Tégalité de tous les hommes et qui 
fait dériver Tinégalité de la société, se voit forcé de con- 
clure en opposition à son principe, lorsqu'il dit : (c Tous 
« les membres de l'État lui devant des services propor- 
(( tionnés à leurs talents et à leurs forces, les citoyens, à leur 
a tour, doivent être honorés et récompensés à proportion de 
(( leurs services, d • 

Il confesse donc une inégalité de talents et de forces; et ce 
sont là des qualités que la société peut développer, mais 
non créer, parce qu'elles ont leur fondement dans la nature. 
L'inégalité de fait ne procède donc pas de la société, mais 
de la répartition inégale des dons naturels, et celle-ci, comme 
nous l'avons vu, ne blesse pas autrement le principe de 
l'égalité de droit. 

De même que, par suite de la diversité des aptitudes na- 
turelles, tous les hommes n'apportent pas à la masse com- 
mune la même force morale et la même force physique, de 
même tous ne peuvent aspirer à une égale distribution tant 
des charges que des avantages publics ou privés. Ceux-ci 
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doivent être répartis en proportion de eelles-là; c*est ce 
qu'on appelle la justice distributive. 

L'extension pratique du droit, c'est-à-dire les accessoires 
du droit, s'identifie avec lui. Et l'égalité des droits est un 
rapport de parité entre eux, chacun conservant, en propre, 
l'étendue différente des accessoires. Tous les hommes ont 
également le droit de se servir de leurs forces physiques et 
morales respectives. Maintenant, la nature a réparti ces for- 
ces à un homme comme cinq, et à un autre comme trois. 
L'accessoire différent s'identifie avec le droit, et, afin que 
celui-ci soit égal pour tous deux , il faut respecter dans le 
premier l'exercice de ces forces dans la proportion de cinq, 
et dans le second dans la proportion de trois. Si on voulait, 
au contraire, limiter ces exercices au premier comme trois, 
et l'étendre à celui-ci comme cinq, on violerait l'égalité de 
droit. Voilà comment de ce principe d'égalité dérive le prin- 
cipe de la justice distributive. 

Deux négociants mettent dans une même opération des 
capitaux différents. Un ouvrier robuste et un enfant con- 
courent à briser, avec des forces différentes, un bloc de 
pierre. Si leur inégalité de fait n'était pas respectée, on lése- 
rait leur égalité de droit avec laquelle elle est identifiée. En 
effet, si le bénéfice de l'opération était distribué par égale 
part aux deux négociants, et, de même, le salaire aux deux 
ouvriers, on aurait raison de dire que la loi de l'égalité se- 
rait violée. 

Ceux qui sont partisans de l'égalité absolue ne prennent 
pas garde qu'ils nient, par là même , le principe de l'éga- 
lité \ Qu'on donne la même récompense au négligent et à 
l'industrieux, et l'on arrivera à les déclarer inégaux de 
droit, puisque, en réalité , on enlèvera à celui-ci le profit 
naturel qui lui est du pour le transférer sans raison à ce- 
lui-là. 

1 Ce point sera plus amplement démontré ailleurs. 
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La même raison pour laquelle, conséquemment aux 
principes de la justice distribu tive , le bénéiice de Topéra- 
tion doit être distribué, entre les deux négociants ci-dessus, 
en proportion de leur apport respectif, règle le cas où il 
faut contribuer aux besoins de la société par des charges 
personnelles ou réelles : ces charges doivent être réparties 
dans la proportion des avantages que chacun retire de la 
communauté. 

De la même source découle la règle que celui qui ressent 
Tavantage doit souffrir Tinconvénient. 

En outre, supposé le cas où divers individus ou diverses 
classes de la société, en viennent entre eux à une collision 
d'intérêts, soit à Toccasion d'un travail que les uns vou- 
draient exécuter et que les autres désapprouvent, soit à l'oc- 
casion de deux ouvrages différents qui soulèvent entre les 
parties la difficulté de savoir si Tun sera exécuté et non pas 
l'autre, ou même Tun avant Tautre, la société, quand son 
avantage se trouve engagé dans la question, intervient entre 
les contendants. La société est un corps moral, qui existe 
conformément à Tordre de la nature, dont elle tient des de- 
voirs et des droits, qui remportent sur les devoirs et les 
droits des particuliers, autant que le tout l'emporte sur les 
parties qui le composent. En ce cas, la justice distributive 
veut que la question, entre les individus ou les classes dont 
nous parlions, soit résolue suivant Tintérôt universel, c est- 
à-dire, que la raison d'État prime la raison privée. Et en 
faisant cela, la société, pour ne point blesser les règles de 
la justice distributive, doit encore faire prévaloir son droit, 
relativement à son étendue ou à son importance naturelles, 
et, par suite, imposer le moindre sacrifice possible à l'inté- 
rêt privé. 

Enfin il est reconnu que, par suite de l'égalité de droit, 
tout homme est son propre maître. Qu'on fasse une loi qui 
soumette un homme à un autre, ou sans son assentiment, 
ou sans une prescription supérieure de la nature, ou encore 
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au delà du terme fixé par la nature, cette loi répartira la 
liberté personnelle sans aucune proportion avec le droit, 
qui est égal pour les êtres semblables. De là, en autorisant 
l'exercice arbitraire de la force, elle violera la règle qui 
préside à la justice distributive. 

Dans tous ces cas, il y a des droits plus ou moins étendus, 
selon que les objets sur lesquels ils s'exercent ont un plus 
grand oU un moindre développement, sans que, pour Cjela, 
les droits cessent d*être égaux entre eux : d*où vient que, 
pour conserver la mesure d'égalité, il faut les comparer cha- 
cun avec leurs accessoires respectifs. Toutes les fois qu'on 
respecte la proportion de l'étendue intrinsèque des droits, 
on en respecte l'égalité. C'est donc de celle-ci que procède 
la justice distributive. Un homme a deux jeunes enfants, 
dont l'un a un appétit double de celui de l'autre. Pour que 
le droit du premier de satisfaire ce besoin soit égal à celui 
de l'autre, il faut les comparer, en conservant à chacun son 
étendue naturelle, et que cette étendue soit respectée. Le 
père qui distribuerait aux deux enfants une égale quantité 
de pain ne maintiendrait pas entre eux un droit égal ; IL 
établirait rinégaiité, faute d'avoir tenu compte de Tétendue 
respective du droit dans chacun de ses fils : en effet, celui 
qui aurait le plus d'appétit se trouverait dans une condition 
inférieure à celle de l'autre. Au contraire, en distribuant au 
premier deux fois autant de pain qu'au second, le père réus- 
sirait à respecter l'égalité du droit entre ses enfants, et à 
suivre les règles de la justice distributive. 



13. 

Digitized by VjOOQlC 



us PHILOSOPHIE DU DROIT PUBLIC. 



CHAPITRE XIV. 

DE L'INÉGALITÉ 80CIALB. 



Il faut nous efforcer d*éclaîreir de tout point le sujet que 
nous traitons. La théorie de Végalité est bien autre chose 
qu'une pure spéculation de l'esprit, ainsi qu'on pourrait le 
croire. Ici tout est pratique. L'égalité étant la mesure de 
tous les droits, il est facile de s'apercevoir qu'elle est la 
source de tout le bien dont jouissent les sociétés et de tout 
le mal qui les afflige. 

De même qu'il n'y a pas de principe de droit qui soit ca- 
pable des mêmes applications continuelles, immenses, à la 
via commune des hommes que le droit d'égalité, de même 
il n'en est aucun sur lequel les opinions soient plus divisées 
et plus opposées. Selon qu'il est appliqué d'une manière ou 
d'une autre, lessociétéspeuvent prospérer ou mourir. Cher- 
chons à l'expliquer avec des développements qui répondent 
à son importance ; et qu'on attende de voir l'ensemble de 
nos idées pour les juger. 

L'inégalité de fait qui s'identifie avec le droit n'est autre 
chose que l'extension prise par le droit, d'après l'étendue 
des moyens fournis par la nature. C'est un développement 
naturel du droit. Ce n'est pas l'œuvre de l'homme, mais de 
Dieu. C'est pourquoi le sage la respecte et y conforme ses 
idées et ses sentiments, et de là naît la pensée de la justice 
distributive. 

Il ne faut pourtant pas la confondre avec l'inégalité de 
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fait qu'on voit s'introduire dans la société par Tœuvre de 
Thomme, et qui, au lieu d'être un développement légitime 
des moyens naturels, est un produit informe de toute espèce 
de privilèges. Cette seconde inégalité de fait n'est pas l'œu- 
vre de Dieu, et ne se trouve pas conforme au principe de 
l'égalité de droit. Elle détruit au contraire ce principe, et 
n'a d'autre origine que la force. Le sage est obligé, non de la 
respecter, mais bien de la combattre, et de la faire disparaî- 
tre du sein de la société. 

Les puissances actives que l'homme tient de Dieu sont 
naturellement dans un mouvement continuel. Il faut les 
laisser agir, c'est-à-dire donner à la liberté humaine un 
facile cours, et permettre qu'elle développe toutes les pré- 
éminences légitimes qui ne lèsent pas les droits d'autrui. La 
liberté a une telle énergie que, par elle-même, elle arrive 
au but voulu par la nature. Tout ce qui reste à faire, c'est 
de la respecter et de la protéger dans son action, et de ne 
pas lui opposer d'empêchements, de ne la réprimer ni la 
violenter en créant des préférences arbitraires, des intérêts 
rivaux, des passions factices ou des illusions mensongères. 
En somme, il faut coopérer avec la nature, la laisser agir et 
la suivre sans lui apporter d'obstacles. D'où il résulte que 
les lois ont d'autant moins à faire que la condition d'une so- 
ciété est meilleure, et que, dans les gouvernements fondés 
sur la raison, les choses auxquelles ils ne doivent pas tou- 
cher sont plus nombreuses que celles dont ils ont à s'oc- 
cuper. 

Une neutralité tolérante et protectrice, au milieu des facul- 
tés humaines abandonnées à leur développement naturel 
légitime, voilà le devoir de tout sage législateur. Préférences 
arbitraires, classifications systématiques et inexorables, ca- 
pacités faussées, aptitudes étouffées, privilèges de toute sorte, 
voilà l'œuvre de toute législation despotique. 

On ne peut jamais assez le répéter, la nature ne crée pas 
des êtres assez incomplets pour que l'office de leur fournir 
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ce qui leur manque pour exister, puisse appartenir à uoe cause 
étrangère. L'homnae, ainsi que tous les êtres, a en soi le& 
qualités nécessaires pour se conserver et se perfectionner 
selon sa nature. Le législateur n'a pas Tobligation d'ajouter 
ni de suppléer à la nature, mais bien de la respecter et de 
la protéger. Il faut qu'il s'abstienne de faire, avant que de 
faire. Quand il se rend très-actif, quand il s'applique à di- 
riger les actions de chacun pour améliorer son sort, il se fait 
l'arbitre de chacun. Toutes ses prescriptions, destinées à 
rendre plus prospère la condition de tel homme, tendent à 
modifier ses actions, à diminuer sa liberté. En s'appliquant 
à régler, il domine. Dans le but d'améliorer, il se fait maî- 
tre. Trouve -t-on dans quelque contrée ignorée un grand 
corps de lois particulières pour chacun des actes de la vie, 
on peut, sans connaître la population qui l'habite, conclure 
qu'elle est esclave. Et cette vérité n'a point échappé aux des- 
potes, qui, en présence des maux qui affligent les hommes, 
se sont fait souvent un devoir très-étroit de les adoucir; et 
ils se sont appliqués à y reméc^ier par une infinité de règles, 
qui n'ont été, dans la suite, qu'autant de nœpds faits au lien 
de la servitude civile. Par cette ruse ils ont enchaîné plus 
étroitement l'humanité sous le prétexte d'alléger sa misère * . 
Nous ne retracerons pas ici la douloureuse histoire des 
privilèges admis et connus par les peuples anciens. Dans 
leurs constitutions informes, il y eut mille inégalités systé- 
matiquement établies, d'individu à individu, de classe à 
classe. Ces inégalités étaient personnelles ou réelles. Elles 
arrivèrent jusqu'à s'introduire dans la manière d'acquérir 

^ Nous aurons occasion ailleurs de revenir sur ce sujet, et de voir que les 
œuvres de charité, de bienfaisance publique, et tout ce que TadministratioD 
peut faire pour le soulagement des hommes, ne constituent pas un devoir 
rigoureux de la société, mais bien un devoir moral et religieux , qu'il faut 
assurément remplir. Mais nous aurons lieu de nous convaincre que la société 
n'a d autre devoir étroit que celui de garantir les droits de l'homme. Quand 
elle laisse la liberté se mouvoir dans sa sphrère naturelle, elle a fait tout ce 
qui, rigoureusement, est son devoir. 
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OU de cesser de posséder. L'égalité de droit ne fut jamais 
1 objet d'une violation plus énorme. L exclusion pour quel- 
ques-uns de posséder des terres, ou d'aspirer aux fonctions 
publiques; Tinterdiction, entre individus de classes diffé- 
rentes, de stipuler un contrat de droit naturel tel que le ma- 
riage; la défense de célébrer ce contrat, pour le pauvre qui 
n'avait pas de quoi nourrir sa famille ; l'injonction à ceux 
qui n'avaient pas le moyen de payer leurs dettes de se don- 
ner en esclavage à leurs créanciers Mais à quoi bon 

continuer ce tableau affligeant des misères de Tbumanité 
déshéritée de l'égalité de droit, le plus beau don de Dieu? 
Nous avons trop à nous lamenter sur nos maux présents, 
auxquels on cherche un remède dans les réformes sociales 
dont nous nous occupons, et qui doivent progresser long- 
temps encore, avant que ces ftiaux soient tous extirpés de 
nos sociétés décrépites et corrompues. Par combien d'iné- 
galités n'ont-elles pas été défigurées jusqu'à ce jour? A celles 
de la nature, les conquêtes des Barbares, l'ignorance, le fa- 
natisme, la férocité du moyen âge en ajoutèrent tant d'au- 
tres, que tout devint privilège. Les arts, les sciences, les 
métiers, les industries, tout fut un objet de préférence 
ou de monopole pour certains individus ou certaines clas- 
ses. L'activité, attribut commun de l'espèce, fut violemment 
imposée comme une charge aux uns en faveur des autres; 
alors on vit le travail, dans lequel la nature avait placé 
lexercice de la liberté, devenir une source de servitude 
pour les premiers; et les derniers, qui jouissaient du privi- 
lège de l'oisiveté, faire consister leur liberté en ce qui la 
faisait oublier. £t le travail ne répondit plus à la loi natu- 
relle, qui l'a établi comme un moyen indispensable à 
l'homme pour se nourrir et se conserver : le malheureux 
qui recueillait péniblement les fruits de la terre, desti* 
nés à enrichir son maître, n'en conservait pas seulement la 
quantité suffisante pour se nourrir. Son sort eût été moins 
triste si, en même temps que la terre, son corps eût appar- 
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tenu en propriété à son tyran, parce que celui-ci aurait 
alors pris de lui le soin qu'il prenait des autres aniaiaux 
qu'il utilisait. En somme, la misère ne fut plus un accident, 
mais une condition. Et sur la tête du peuple opprimé s'éle- 
vèrent des classes qui ne se tinrent môme pas pour satis- 
faites de leur supériorité sur les masses; elles voulurent 
introduire différents degrés dans le privilège même; et le 
clergé se crut plus que la noblesse, et les membres de cha- 
cun de ces ordres se subdivisèrent encore en diverses hiérar- 
chies, pour lesquelles il fallut créer sans cesse des privilèges 
nouveaux et particuliers. 

La raison, éclairée par le flambeau des lumières, com- 
mença à plaider la cause de Thùmanité. Le droit naturel fut 
invoqué contre ceux qui le méconnaissaient et le foulaient 
aux pieds. Les monarchies s'engraissèrent de toute la puis- 
sance que le clergé et les nobles avaient usurpée jusqu'a- 
lors : le peuple respira sous cette concentration de forces, 
par laquelle il n'eut à craindre qu'un maitre, au lieu d'avoir 
à supporter mille tyrans. Beaucoup de réformes sociales 
utiles vinrent ensuite; celles surtout relatives à la procé- 
dure criminelle pourvurent quelque peu à la protection de 
la liberté individuelle. Enfin les lumières s'étant accrues, 
les besoins et les désirs s'élevèrent pareillement. Les droits 
des peuples qui, défendus par le petit nombre, avaient été 
attachés au gibet, comme étant le délire des factieux, for- 
mèrent, quand le gralid nombre les soutint, l'opinion pu- 
blique, c'est-à-dire l'expression d'une immense force maté- 
rielle, à laquelle il ne fut plus possible de résister *. Quand 
il y eut nécessité de se plier au fait, on reconnut le droit. 

> L^opinion publique, selon nous, est bien autre chose qu'une force morale. 
Quand Topinion était sur les lèvres de Socrate, d'Anaxagore, de Garuot, 
c'est-à-dire d'un homme seul, elle avait alors une force morale qui était la 
force de l'idée elle-même. ^ 

Quand l'idée a pénétré dans l'esprit des multitudes, qu'elle meut des mil- 
lions de volontés et qu'elle anime des millions de bras, alors l'opinion n'est 
que l'expression d'une immense force matérielle. 
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Il y eut alors des gouvernements représentatifs, et c'est le 
point où nous sommes arrivés. Mais combien il reste encoreà 
faire, pour que le principe de l'égalité , qui a été jusqu'ici 
parole écrite dans les livres, pénètre dans les lois, s'infiltre 
dans les mœurs, et enfin s'applique à toutes les branches de 
l'arbre social! Cet arbre est trop vieux, et sa sève a trop 
pris la triste habitude d'aller raviver les rameaux pourris 
qui, au lieu de fleurs et de fruits , n'engendrent plus que 
des vers. Le refaire en entier et d'un seul trait, cela ne se 
peut sans le détruire; f'« qui ne serait pas l'œuvre d'un 
homme sage, et n'irait point à nos idées, parce que, suivant 
nous, on ne doit pas commencer une plantation nouvelle, 
mais améliorer celle que nous avons; en somme, il n'y a pas 
lieu de créer, mais de réformer. Il convient donc de donner 
une meilleure direction aux sucs vitaux de la plante, de l'en- 
tourer d'une terre plus fertile, de couper quelques branches, 
d'attendre que les nouvelles poussent et se fortifient : et, en 
étendant peu à peu les innovations, on arrivera, avec le 
temps, à la rajeunir tout à fait. Que celui qui a la serpe en 
main en use donc; pour notre part, apportons le conseil. 

Il faut se former une juste idée de l'égalité, pour qu'elle 
puisse être appliquée avec fruit aux exigences de notre so- 
ciété. Cette égalité de droit, comme nous l'avons vu, n'ex- 
clut pas l'inégalité de fait, qui vient de la nature, car elle la 
suppose : il faut donc tenir compte de toutes deux , et les 
regarder comme l'élément essentiel de la justice. Ensuite il 
faut éliminer toutes les autres inégalités qui sont l'œuvre de 
l'homme , et qui forment, pour nous arrière-neveux , un 
héritage d'abus que les siècles nous ont transmis. 

ÉclaircissonSj par quelques exemples, les données qui 
précèdent, et dont il est indispensable de tenir compte pour 
fonder, soit en les admettant, soit en les éliminant , les 
institutions sociales. 

Le droit de se servir de ses facultés physiques et morales 
pour aboutir à la fin de la conservation et du perfectionne- 
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ment, est un droit égal pour tous les hommes. Ces facultés 
ne sont pas réparties entre eux dans la même proportion; 
elles sont donc plus développées chez quelques-uns, moins 
chez d'autres. Il y a divers degrés de capacité, diversité 
d'aptitudes, différence de forces physiques : c'est pourquoi 
il se trouve des hommes naturellement disposés pour les 
différents métiers et les diverses professions, et chacun d'eux 
donne à son droit une étendue proportionnée aux moyens 
qu'il a de l'exercer sur un objet plus ou moins vaste. C'est 
là une inégalité de fait que le législateur doit respecter. 
Mais si les métiers et les professions ne pouvaient s'exercer 
qu'en vertu d'une permission arbitraire; si le législateur 
allait minutieusement demander compte aux individus de 
leurs actions et de leurs ressources , ou les molester sur le 
choix de leurs occupations ; s'il les détournait des goûts 
sages, en fournissant un aliment à la vanité , en favorisant 
le désordre ; dans tous ces cas, il introduirait dans la so- 
ciété une inégalité de fait, qui n'aurait rien de commun 
avec celle qui vient de la nature , et qui serait une atteinte 
à l'égalité de droit. 

L'industrie est libre; voilà l'égalité de droit. Mais les 
hommes sont inégaux en facultés , en capacités, en intelli- 
gence : voilà l'inégalité de fait , œuvre de la nature. La loi 
la respecte, et commande que, dans toute branche d'indus- 
trie, la concurrence soit libre. Celte concurrence maintient 
l'égalité de droit, parce qu'elle permet à tous de faire valoir 
leurs droits, avec l'étendue respective que la nature auto- 
rise. Les résultats de la lutte sont donc légitimes , et jus- 
qu'ici tout consacre le principe d'égalité. Mais si , au con- 
traire, la loi établissait des droits prohibitifs, pour favoriser 
le monopole de certains individus ou de certaines classes ; 
si elle ne protégeait pas le droit naturel , par ses rigueurs 
menaçantes pour quiconque oserait rompre ou altérer l'é- 
quilibre naturel de la production et de la consommation, 
la loi ajouterait une fatale et arbitraire inégalité de fait à 
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celle de la nature, et, en altérant celle-ci, elle violerait ou- 
vertement Tégallté de droit qui s identifie avec Tinégalité 
naturelle. 

Tous peuvent acquérir : voilà Tégalité admise dans le 
droit de propriété. La nature a établi une inégalité d*acti- 
vité, de talent, etc., parmi le;.hommes, doù il résulte que, 
favorisés ou contrariés par les accidents, ils peuvent donner 
une latitude plus ou moins grande à Texercice de ce droit. 
Jusqu*ici tout est légitime; la loi doit protéger et laisser 
faire. Mais si elle autorisait Tindivisibilité des patrimoines 
féodaux, si elle permettait Timmobilisation des biens entre 
les mains des corporations, si elle ordonnait un partage 
contraire au vœu de la nature, etc., elle favoriserait une 
inégalité de fait, distincte de celle de la nature, et elle lése- 
rait Tégallté de droit. 

Tous les individus de Tespèce humaine, de tout sexe et 
de tout âge, ont, comme attribut commun, les caractères de 
Thumanité, c*est-à-dire qu ils sont tous une seule et même 
chose, au point de vue de la nature. C'est pourquoi tous les 
enfants ont un droit égal à l'héritage paternel. Mais il y a 
entre les enfants une différence de capacité individuelle et 
de destinée, qui établit entre eux une inégalité de fait qui 
a sa base dans la nature. La loi laisse au père la faculté de 
disposer de la moitié, du tiers de sa fortune, pour que, cor- 
rigeant les torts de la nature ou de la fortune, il puisse se 
montrer libéral envers tels de ses enfants plus malheureux, 
rétablir l'équilibre des conditions, et maintenir entre tous 
Tégalité de droit. La loi défend cette libéralité, et admet 
tous les enfaqts indistinctement au partage égal de toute la 
succession paternelle ; dans ce cas la loi, par un excès d'é- 
galité de droit, va contre son but, et rend celle-ci impos- 
sible en ajoutant artificiellement une nouvelle inégalité à 
celle qui existait déjà naturellement. 

Tous les citoyens sont admissibles aux emplois civils et 
militaires : voilà l'égalité de droit sanctionnée par la loi. 

T. I. 15. 
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Mais ils n'ont pas des connaissances pareilles, ni des apti- 
tudes semblables. La loi respecte ces causes d'inégalité na- 
turelle, qui s'identiGent dans chaque homme avec son droit, 
de sorte qu'on ne peut offenser celles-là sans violer celui-ci ; 
en conséquence, la loi prescrit diverses conditions d*âge, de 
capacité, de services pour obtenir un emploi. Il n'y a rien 
que de juste jusqu'ici. La loi outre-passe ces bornes, et veut 
que le noble soit préféré au plébéien dans les charges pu- 
bliques et les fonctions ecclésiastiques; elle veut encore que 
le plébéien, pour être gradué en droit civil, fasse un cours 
d'études de cinq années, et que le noble pour le même objet 
borne son cours à trois ans ; dans ces cas, la loi établit une 
ioégalilé morale et intellectuelle qui froisse l'égalité de 
droit, parce que cette inégalité n'est pas l'œuvre de la na- 
ture, qui a pu rendre les individus inégaux, mais non pas 
les classes. 

Tous les citoyens contribuent indistinctement aux besoins 
de l'État : voilà l'égalité de droit. Mais les hommes, natu- 
rellement inégaux dans les moyens de faire valoir leur 
droit, ne sont pas également riches. La loi sanctionne cette 
inégalité naturelle, en ordonnant que tous les citoyens con- 
tribuent indistinctement, mais cependant dans la proportion 
de leur fortune. Maintenant la loi ne veut pas que le noble 
soit soumis aux impôts qui s'appesantissent sur le plébéien ; 
voilà une inégalité de fait arbitraire, qui est l'œuvre de 
l'homme, et qui blesse le principe de l'égalité. 

Tous les citoyens peuvent contracter et témoigner en 
justice : voilà l'égalité dé droit. Les hommes ne possèdent 
pas au môme degré les qualités morales : voiià une inéga- 
lité de fait qui vient de la nature ou des habitudes, qui sont 
une seconde nature. 

En conséquence la loi veut que, dans le choix entre le 
témoignage du maître et celui du domestique, et dans la 
recherche des garanties plus ou moins grandes qu'exige la 
stipulation des contrats, on tienne compte de la moralité 
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des individus, et souvent encore de la différence de leur po- 
sition sociale. La loi ne peut prévoir les innombrables cir- 
constances de fait ; elle concède donc au juge une certaine 
latitude, qui lui permet d*exercer son jugement pour peser 
les circonstances morales propres à chaque fait et à chaque 
homme , dans tous les cas spéciaux ; elle accorde cette lati- 
tude précisément pour que les inégalités naturelles soient 
respectées, et avec elles l'égalité de droit. 

Mais la loi accorde une préférence systématique aux po- 
sitions sociales, et ordonne que, dans les contrats, on n*exi- 
géra du noble que sa parole, mais que le plébéien devra 
fournir caution ; elle ordonne que le serment et le témoi- 
gnage du maître soient préférés au serment et au témoi- 
gnage du domestique : ici elle sanctionne, pour certaines 
classes, une supériorité morale qui n'existe pas naturelle- 
ment. 

Tous les hommes ont droit à conserver Testime qu'ils ont 
su mériter de la part de leurs semblables, et à être respectés 
dans leur personne ; en conséquence, tous sont admis à de- 
mander réparation d'une injure ou d'un acte de violence 
contre leur liberté personnelle: voilà l'égalité de droit. Mais 
tous les hommes ne sont pas pourvus des mêmes forces 
physiques et morales; c'est pourquoi ce qui peut violenter 
l'esprit ou le corps d'un homme timide, faible ou ignorant, 
peut n'être pas un motif suffisant pour impressionner un 
autre homme plus robuste, de plus d*esprit et d'instruction. 
Tous les hommes n'ont pas une égale sensibilité, et, par 
suite, une force égale d'esprit et de cœur ; c'est pourquoi un 
acte, une parole même, selon la pensée de celui qui la pro- 
fère ou de celui contre qui elle est lancée, peuvent devenir 
plus ou moins injurieux. Enfin tous les hommes, doués 
inégalement de ses dons par la nature, n'ont pas donné à 
jeurs différents droits la même latitude, et, par suite, ils 
n'occupent pas dans la société la même position. 

En conséquence le législateur veut que pour définir les 
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caractères de la violence et ceux de Tinjure, bien qu'elles 
consistent dans un fait ou dans un propos identiques, on 
tienne compte de la condition différente des personnes. 

Voilà une inégalité de fait, fondée sur la nature ou for- 
tifiée par les habitudes, qui sont une seconde nature; le lé- 
gislateur en les respectant maintient Tégalité de droit. Et le 
juge, pour maintenir cette égalité, se sert de la latitude qui 
lui est accordée par la loi, et peut, dans deux procès pour 
le^méme fait de violence, prononcer deux sentences diffé- 
rentes. Mais si la loi n'accordait au juge aucune latitude, et 
qu'elle lui imposât une règle rigoureusement applicable à 
tous les cas; si le juge, dans tous les cas, rendait une sen- 
tence uniforme; s'il voyait la violence dans l'acte, sans tenir 
compte des différences de personnes; si la loi ne considérait 
dans les personnes que le caractère de l'humanité, sans ap- 
précier les inégalités infinies de la nature, et aussi les iné- 
galités sociales qui sont les résultats et les développements 
des premières; si le législateur ordonnait que le noble ne 
pût pour le même fait être condamné à la peine infligée au 
plébéien, ni être jugé par les mêmes tribunaux, ni subir sa 
peine de la même manière, dans tous ces cas l'égalité de 
droit serait détruite. Le juge la violerait par sa sentence 
uniforme, qui ne tiendrait pas compte des inégalités per- 
sonnelles consacrées par la nature ou par l'habitude, et qui 
sont identifiées avec le droit de chacun. Le législateur la 
violerait par l'inégalité arbitraire qu'il introduirait et qu'il 
implanterait systématiquement dans la condition des per- 
sonnes. 

Dans les différents exemples que nous avons cités, l'éga- 
lité de droit est combinée, identifiée avec l'inégalité de âiit 
qui procède de la nature. Le législateur doit se garder d'a- 
jouter à celle-ci des inégalités artificielles. Voilà le devoir 
auquel il faut le rappeler, avant d'exiger de lui, comme on Iç 
fait souvent, ce qu'il ne peut et ne pourra jamais accomplir. 
Introduire parmi les hommes une égalité absolue serait une 
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œuvre au-dessus de ses forces. Il aurait à accomplir quel- 
que chose contre le fait et la volonté de Dieu. Il devrait 
lui-même se faire Dieu, décomposer la création et la recom- 
poser, ku lieu donc de lui demander des choses impossibles, 
qu'on cherche à Téclairer sur ce qu'il peut et doit légi- 
timement exécuter. A quoi bon surexciter les douleurs et 
les espérances des classes souffrantes de la société par le 
tableau de biens qu'on ne peut atteindre et de torts imagi- 
naires? N'est-ce pas les faire courir après des fantômes, 
qu'elles ne pourront jamais saisir, et les détourner des sour- 
ces où elles réussiraient à étancher la soif de bonheur qui les 
dévore ? 

Les prétendus amis de l'humanité en sont les plus ardents 
adversaires. Rousseau qui, dans le siècle dernier, calomniait 
l'état social et portait au ciel la liberté et le bonheur des 
sauvages, émettait une doctrine peu féconde, parce que les 
hommes ne se seraient certainement pas décidés, d'après elle, 
à se répandre dans les forêts et à vivre isolés dans les ca- 
vernes. Mais, de nos jours, les réformateurs du monde mo- 
ral tirent des besoins, des désirs, des passions de l'homme, 
les armes avec lesquelles ils font la guerre au législateur; 
ils se présentent dans les ateliers, sur les places, et là, ils 
irritent les souffrances, ils flattent les espérances; ils ga- 
gnent les sympathies des malheureux; ils transforment les 
véritables causes de leurs maux ; ils leur en ôtent la respon- 
sabilité pour la rejeter sur l'état social, qu'ils conseillent de 
refaire, en instruisant un procès contre l'économie de la 
création. Il n'est plus question, comme autrefois, de reven- 
diquer les droits de l'égalité de droit, que mille ordres 
tout-puissants et mille lois inhumaines, sortis de l'obscure 
barbarie des siècles d'ignorance, avaient usurpés et foulés 
aux pieds. 

La théorie de l'égalité est lancée maintenant au milieu 
des passions avides avec les sophismes qui tentent de la 
dénaturer, et avec ce caractère nouveau et terrible que lui 

15. 
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ont donné les révolutions. On en est arrivé à ce point que 
la société moderne est bouleversée par elle et menacée jus- 
que dans ses fondements. L'occasion s*offre à nous de dé- 
montrer que les partisans de Tégalité absolue attaquent tous 
les droits naturels, sous prétexte de les revendiquer, etqu*ils 
sont les véritables fauteurs du despotisme, puisque Tégalité 
serait bannie de Tétat de choses qu'ils prétendent introduire 
dans la société. Saisissons-la et démontrons que Tégalité 
absolue est la négation du principe sacré de Tégalité de 
droit. 
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CHAPITRE XV. 

DE L'ÉGALITÉ ABSOLUE. 



Le Christ a prêché le principe de l'égalité parmi les 
homnaes. Après dix-neuf siècles, les gouvernements de 
plusieurs États d'Europe, devenus plus justes, ont admis ce 
principe, en proclamant que tous les citoyens sont égaux devant 
la loi. Les écoles modernes en abusent, soit par erreur, soit 
à dessein, et les malheureux, qui sont l'immense multitude, 
accueillent avidement la doctrine exagérée d'une égalité 
absolue, c'est-à-dire d'une parité absolue de conditions et 
d'avantages sociaux pour tous les citoyens. Eux , qui ont 
le sentiment de la souffrance, ne peuvent concevoir d'autre 
idée de Tégalité que celle d'arriver au niveau de ceux qui 
sont heureux. 

Il reste encore, sans aucun doute, beaucoup à faire pour 
le soulagement des classes souffrantes. 

La loi, par devoir de justice, l'administration, par devoir 
d'humanité, puisque le droit est maintenant leur guide, 
doivent chercher à répartir également le bien-être, autant 
que la nature le permet. Mais l'égalité absolue serait le pire 
des maux, ce serait le despotisme. 

Certes, c'est une triste tilche pour nous que de détruire 
par raison une doctrine que la plus grande partie du peuple 
aime par sentiment. La vérité a toujours pour elle un grand 
tort, c'est précisément d'être la vérité, ce qui fait qu'elle se 
trouve en contradiction perpétuelle avec les erreurs qui 
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sont devenues des passions. Elle tombe sur les passions, 
qui la maudissent, comme un bloc de glace sur un brasier 
ardent. Mais la crainte de paraître impopulaire ne nous 
arrêtera point dans Taccomplissement de notre devoir , 
parce que nous sommes certain qu en définitive il devien- 
dra évident que les véritables amis du peuple ne sont pas 
ceux qui le flattent avec de splendides mensonges enve- 
loppés d*un appareil sientifîque, mais ceux qui, retranchant 
des espérances ce qu'elles ont de nuisible et de faux, les 
renferment dans le cercle des choses qui peuvent s'obtenir, 
en favorisant le véritable avantage de tous. 

Il résulte de ce que nous avons dit dans les chapitres pré- 
cédents que Tégalité de droit suppose les inégalités naturelles. 
A Tégalité de droit correspond l'égalité devant la loi qui n'en 
est que la sanction; à celle-ci correspondent les inégalités 
sociales, lorsqu'elles en sont les véritables résultats : d'où 
l'on peut conclure que Tégalité devant la loi suppose les 
inégalités sociales légitimes. Nous avons vu en outre que la 
justice humaine subsiste, tant qu'elle tient compte des in- 
égalités naturelles et même sociales, quand ces dernières sont 
le produit des autres. 

Ceci posé , nous avons ajouté qu'entre l'égalité et la li- 
berté il existe un lien si étroit que l'une ne peut subsister 
sans l'autre. Si l'égalité est mal conçue, elle exclut la liberté» 
l'égalité en toute chose ne pouvant exister que sous l'em- 
pire du despotisme : de sorte que ceux qui prétendent faire 
de tous les hommes absolument des frères ne s'aperçoivent 
pas que cela ne se pourrait qu'à la conbition de les rendre 
tous esclaves. Et que serait la fraternité d'hommes qui ne 
seraient pas libres? 

D'un autre côté, si la liberté est mal conçue, elle exclut 
régalité. Démontrons par des exemples ces deux proposi- 
tions. 

Deux hommes exercent les facultés actives qu'ils ont tous 
deux reçues de la nature sur l'objet que chacun d'eux pré- 

Digitized by VjOOQIC 



PREMIÈRE SECTION. 1S7 

fère ou que le hasard lui a présenté. Voilà le droit de liberté 
égal entre eux. Chacun exerce ses facultés avec la latitude 
que la nature lui permet respectivement, c'est pourquoi 
Tun embrasse Tobjet qui le concerne avec plus d'extension 
que l'autre ne fait du sien : voilà un accessoire du droit qui 
est différent, sans que l'égalité de droit soit violée. Par 
suite, le premier devient un riche capitaliste, et le second 
un bon constructeur de navires. Jusqu'ici l'inégalité sociale 
est le résultat de l'inégalité naturelle. Et ni l'une ni l'autre 
n'empêchent que le droit ne soit égal entre ces deux hommes 
aussi longtemps que chacun pourra exercer son activité sans 
obstacle dans la sphère qui lui appartient : voilà la liberté. 
La loi ne met aucune inégalité artificielle entre eux par des 
privilèges, des incapacités ou autrement, mais les aban- 
donne à l'exercice spontané de leur liberté. Ceci posé, il ar- 
rive que le premier a besoin de faire construire un navire ; 
le second consent à s*en charger; ils tombent d'accord sur 
le prix. Ce contrat n'a pas un caractère nécessaire; il dé- 
pend de la volonté des parties. Leur volonté s'est déterminée 
pour un louage d'ouvrage : faire ce que les parties veulent 
mutuellement,* constitue proprement la liberté de chacune 
d'elles. Si l'une a une supériorité relative sur l'autre, cela 
tient à la force des choses, et point à la faute du législateur 
qui, en respectant la liberté des conventions, respecte l'éga- 
lité de droit entre les hommes. Si, au contraire, le législa- 
teur fait intervenir une association entre le capital du né- 
gociant et l'industrie du constructeur de navires ; s'il donne 
au contrat le caractère nécessaire de société; s'il ordonne 
qu'au lieu du prix le constructeur aura une part dans la 
propriété du navire qui sort de ses mains : s'il admet une 
égalité absolue entre les parties, cela ne peut se faire que 
contre leur volonté. Elles veulent un louage d'ouvrage, et 
le législateur leur impose une société. La volonté étant con- 
trainte à ce point, la liberté est violée. Le législateur est un 
despote. L'égalité, poussée à cet excès, devient la négation 
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véritable de Tégalité de droit, parce qa*il n^est plus possi- 
ble d*exercer ses facultés actives dans leur sphère naturelle. 
L*égalité absolue exclut la liberté. 

La liberté de Findustrie est sainte, parce qu'elle dérive du 
droit naturel qu*a Thomme d'employer ses facultés actives 
pour son bien-être personnel. Ces facultés ont naturelle- 
ment différents degrés de force, d'où résulte une différence 
dans les accessoires du droit de chacun. Afin que le droit 
soit égal pour tous, il faut que chacun puisse exercer le sien 
dans toute sa valeur intrinsèque ; pour cela la loi admet la 
libre concurrence. Cette concurrence élimine tous les obsta- 
cles artificiels abusivement introduits dans Texercice du 
droit, et assure la juste liberté de ce dernier. Mais la loi, par 
une fausse conception de Tidée de liberté, Tétend au gou- 
vernement lui-même, aux corps moraux, aux ordres privi- 
légiés. Tout cela a une apparence de légitimité, parce qu*on 
peut dire : Si Tindustrie est libre; si la concurrence est 
admise pour que chacun puisse tirer parti de son droit aa 
travail, avec le degré d'extension qui lui appartient natu- 
rellement, pourquoi le gouvernement, les corps moraux, 
les ordres privilégiés ne pourraient-ils pas exercer leurs 
droits pour ce qu'ils valent, et participer à la libre concur- 
rence? On doit répondre non, et la raison en est que le 
gouvernement, les corps moraux, les ordres privilégiés ne 
se mêlent point à la concurrence avec des droits dont l'ex- 
tension soit naturelle; leur extension tient à des immunités 
qui sont inhérentes à leur mode particulier d'exister, et 
qui sont occasionnées artificiellement par des circonstances 
de création sociale. C'est pour cela que les lois de la vérita- 
ble concurrence seraient violées. Les citoyens, qui suppor- 
tent le double fardeau de leurs familles et de l'État, sont 
des êtres réels; ces corps moraux sont des êtres fictifs. Les 
uns descendent dans' le champ clos de l'industrie avec la 
puissance d'activité qu'ils ont reçue delà nature; les autres 
y descendent avec une puissance résultant d'une position 
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sociale qui n'est pas commune à tous, qui leur est spéciale, 
cl qui les affranchit d'une grande part'ie des charges qui 
pèsent sur les autres. Les premiers ne peuvent opposer 
leur droit au travail au droit des seconds. Ils succombe- 
raient sous une énorme inégalité, dans Texercice qu'ils en 
l'eraient, étant aux prises avec ceux qu'un caprice du légis- 
lateur admettrait abusivement dans le droit commun. En 
conséquence la liberté de l'iDdustrie, mal conçue et poussée 
à cet excès, détruit, exclut l'égalité de droit. 

Donc, après avoir démontré que l'égalité absolue détruit 
la liberté, personne ne se refusera à admettre que la liberté 
peut exister sans que l'inégalité sociale disparaisse < ; et, 
après avoir démontré que la liberté mal comprise détruit 
l'égalité, personne ne se refusera davantage à admettre 
qu'un despote peut très-bien créer l'égalité sociale en pro- 
scrivant la liberté. 

Arrivons à la réfutation des objections qu'on peut soule- 
ver contre les principes que nous avons exposés. 



§ 1« 



LA FRATERNITÉ ÉVANGÉUQDE EST l'ÉGAMTÉ ABSOLUE POUR 
LES UOHllES. 

L'Évangile dit que les hommes sont frères, et le christia- 
nisme primitif n'a vu dans la fraternité que l'égalité absolue. 

Cela est certain; mais on ne peut en tirer argument pour 
conclure que la doctrine évangélique confirme le système 
de l'égalité absolue. Jésus-Christ vivait dans un monde en- 
vahi par l'esclavage; en jetant le principe de la fraternité, 
au milieu de la foule des opprimés et des oppresseurs, il 

> Nous entendons parler eneore de rinëgalité socialequi, chezles hommes, 
est le résultat de rinégalité naturelle et dou de celle qui est produite par les 
mauvaises lois. 
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ne voulut que les forcer, les uns et les autres, à reconnaître 
les caractères qui, en raison de leur origine commune et 
humaine, leur étaient communs ; il n'a pas fait autre chose 
que révéler le dogme de Tégalité de droit. Dans aucun pas- 
sage des Évangiles, Tinégalité naturelle des hommes n'est 
méconnue; on ny voit pas que le paresseux et le travail- 
leur aient le droit de se partager également les hiens de la 
terre ou les avantages sociaux ; ils ne prennent pas une égale 
portion au banquet de la nature. Une loi, divine ou hu- 
maine, qui prescrirait de détruire ces inégalités dans le but 
d'arriver à une égalité absolue, serait une loi contre nature ; 
d'origine divine, elle serait entachée de fanatisme; d'origine 
humaine, elle serait viciée par la violence. 

Le fanatisme est, en Ivii-méme une violence morale ; il 
offusque tellement la raison, que la volonté, entraînée par 
la fougue aveugle de la passion religieuse, ne se décide plus 
que d'après l'erreur. De sorte que l'exemple des premiers 
chrétiens ne prouve qu'une chose, à savoir : que dans ces 
temps d'ardente ferveur, ils dépassèrent toute mesure, et ne 
virent, par une fausse interprétation, dans le précepte de la 
fraternité humaine, que l'égalité absolue. Les docteurs de 
la loi nouvelle arrêtèrent pourtant cet élan de fanatisme, et 
l'évêque Théodore t démontra que le dogme évangélique 
était, pour avoir été mal appris, étrangement faussé. 

§2. 
SANS l'égalité absolue, l'ordre civil n'est que l'esclavage. 

Le servage en vigueur chez les peuples anciens dure tou- 
jours, quoique légèrement adouci et déguisé sous d'autres 
noms; de telle manière qu'on appelle aujourd'hui domes- 
tiques et prolétaires, ceux que les Romains appelaient des 
esclaves et les Lombards des serfs. On trouve dans l'ordre 
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eiyil et familial les preuves de ce servage moderne ; il coa* 
siste dans les différences qui existent entre les diverses con- 
ditions sociales ; on doit en attribuer la cause aux mauvaises 
lois, et chercher le remède du mal dans Tapplication du 
principe de l'égalité absolue. 

En premier lieu, nous ferons remarquer, contrairement 
à cette opinion, que, même dans les pays où existent de 
très-nombreux privilèges, on ne peut pas dire que le servage 
existe; ainsi, en Angleterre, tous ceux qui n'appartiennent 
pas aux ordres privilégiés ne peuvent certainement pas être 
comparés aux esclaves des Romains et aux serfs du moyen 
âge. En second Heu, lorsque le législateur a détruit, en abo- 
lissant les privilèges, toute inégalité' artificielle entre les ci- 
toyens, et qu'il les a tous déclarés égaux devant la loi, c*est 
en vérité peu raisonnable que d'attribuer aux lois les diffé- 
rences qui apparaissent entre les diverses conditions sociales, 
quand elles ne résultent, tout an contraire, que de Tinègalitè 
naturelle des hommes, et qu'elles peuvent subsister sans 
préjudicier à Fègalitè de droit. 

On prétend rapprocher la condition de Thomme d'aujour- 
d'hui de celle dans laquelle il vivait anciennement et que 
nous connaissons. On dit que les Romains imposaient aux 
esclaves les soins et les services que nous imposons mainte- 
nant à nos domestiques dans Tintérieur de la famille; et de 
là on conclut que le nom a changé, mais non la situation, et 
que, par conséquent, nos domestiques sont nbs esclaves. On 
répète que les barons du moyen âge regardaient comme 
étant la fonction exclusive de leurs serfs, la charge de s'oc- 
cuper des travaux de tous genres, de se livrer aux métiers, 
aux industries que nos artisans exercent aujourd'hui, et de 
là on conclut encore que le nom a changé; mais non la situa- 
lion, et que, par conséquent, les ouvriers sont nos serfs. 

A une telle façon d'argumenter il devrait suffire de ré- 
pondre que le contrat par lequel un homme loue les services 
qu'il peut rendre dans l'intérieur de la famille, ou celui par 
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lequel il loue le travail de ses mains et le produit des con- 
naissances qu'il a acquises à un capitaliste , est un contrat 
purement volontaire; que la condition des contractants, iné- 
gale peut-être dans Tordre social, est parfaitement égale au 
point de vue du droit. Mais rien n*est une réponse pour ces 
fanatiques, qui ne voient Tordre que dans Tégalité absolue; 
ils ajoutent que le contrat n'est jamais volontaire, par£e 
qu ils n y reconnaissent pas le libre consentement. La liberté 
dont on parle, disent-ils, est purement apparente, car, dans 
Tétat de dépendance où vivent le domestique par rapport au 
maître, Touvrier par rapport au capitaliste, leur personne 
peut bien être libre, mais leur volonté ne Test pas. Et lors- 
qu'on leur demande par quelle raison ils considèrent cette 
volonté comme enchaînée , ils se hâtent de dire que , quoi 
qu'elle soit délivrée de toute contrainte physique, elle est 
soumise à une contrainte morale, et que, souvent, cette con- 
trainte morale est tout aussi impérieuse que la contrainte 
physique elle-même. 

Ainsi, dans l'exemple que nous avons déjà cité, d'un riche 
capitaliste et d'un habile constructeur de navires, les apôtres 
de Tégalité absolue prétendent prouver que , si le premier 
écarte la concurrence du second au sujet de la propriété 
qu'ils créent en commun, et s'il le réduit à recevoir simple- 
ment le prix de son travail, cela n'arrive ainsi que parce que 
le capitaliste abuse d'une combinaison sociale par le fait de 
laquelle Touvrier a plus besoin du capitaliste que celui-ci de 
Touvrier; en conséquence, dans tout contrat possible les par- 
tisans de Tégalité absolue veulent voir un acte de société, et 
ils soutiennent que si, en fait, il en est autrement, c'est que 
la loi du plus fort se met au-dessus du droit. 

Cette extravagante doctrine conduit à cette conséquence, 
qu'il y a contrainte morale partout et toutes les fois qu'il y a 
inégalité sociale. On ne réfléchit pas que cette inégalité est 
légitime, tant qu'elle n'est que le résultat de Tinégalité natu- 
relle des hommes entre eux; qu'elle n'est illégitime que 
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qaàml elle a sa source dans les mauvaises lois ; que les lois 
elles-mêmes ne la produisent pas autrement qu*en créant des 
privilèges, et que les privilèges seulement, par cela mémo 
qu'ils sont systématiquement attachés ou à certaines per- 
sonnes ou à certaines classes, conduisent à ce qu'aucune 
corrélation n'existe entre les avantages sociaux et le mérite 
naturel des hommes; que si, au contraire, les lois s'ahstien- 
nent de tout établissement de privilèges, si elles laissent à 
chaque homme le libre exercice de son droit toutes les fois 
qu'il n'attente pas au droit d'autruî, si elles lui permettent 
l'entier développement des facultés naturelles dont il est 
doué, si elles respectent Textension relative qu'il peut et 
sait donner à l'usage même de son droit : dans tous ces cas 
les lois satisfont entièrement à l'égalité de droit. Et si, alors, 
quelques différences apparaissent dans les diverses condi- 
tions sociales, il ne faut plus les attribuer aux lois, mais à 
la nature, qui n'a pas également départi ses dons entre les 
hommes. Lorsque la condition d'un homme est inhérente à 
sa personne, et qu'un domestique, par exemple, ne peut 
pas être autre chose qu'un domestique, il y a privilège ; la 
loi est partiale et injuste. Mais si le domestique a de grandes 
dispositions à devenir peintre ou général, et qu'il ne ren- 
contre dans les lois de son pays aucun obstacle qui s'oppose 
à ce qu'il les développe, la loi, en laissant subsister les dif- 
férences qui existent entre les diverses conditions, ne fait 
rien contre le principe de l'égalité de droit. 

Un homme n'a pas développé ses facultés actives au delà 
de ce qui peut le mettre à même de remplir l'office de do- 
mestique; un autre les a développées jusqu'au point de par- 
venir à occuper dans la société une haute fonction, il est 
lettré on magistrat. La loi ne peut en aucune façon se re- 
procher de leur avoir inégalement ouvert la carrière dans 
laquelle ils sont appelés à développer la faculté qui leur est 
commune, et en vertu de laquelle ils tendent vers leur bien- 
être. Si l'un est allé moins loin que l'autre, ce n'est pas la 
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faute de la loi. L'un est domestique, l'autre est lettré ou 
magistrat, voilà tout. L'un a besoin d'utiliser les services 
qu'il peut rendre pour vivre, l'autre a besoin de ces mêmes 
services pour satisfaire aux nécessités de sa vie; ils sont 
entre eux d'accord sur le salaire, sans qu'aucune des parties 
dépasse sur ce point les bornes de la justice; le contrat est 
donc volontaire et légitime. Supposons maintenant qu'une 
loi quelconque introduise dans cet acte le principe consti- 
tutif de l'acte de société, et que le domestique et le maitre 
soient considérés comme associés, malgré la volonté contraire 
qu'ils ont exprimée, cette loi leur fera violence. Que de- 
viendra alors la liberté, qui n'est que la faculté de faire ce 
que l'on veut? D'un autre cèté, si vous forcez le lettré ou le 
magistrat à accepter le domestique comme copropriétaire 
des avantages qu'ils pourront retirer de leurs talents, qu'ar- 
rivera-l-il, par rapport aux deux parties, de l'égalité de droit, 
quand le droit, pour demeurer égal, doit être comparé entre 
elles, en conservant pour chacune te degré d'accession res- 
pectif à chaque partie? L'égalité absolue renverse donc les 
principes de liberté et d'égalité de droit. Qu'on ne parle pas 
de liberté apparente et de volonté contrainte. 11 n'y a que 
Terreur, la violence et la fraude qui amoindrissent la li- 
berté et compriment la volonté. C'est une étrange argu- 
mentation que de faire résider la contrainte dans la simple 
expression du besoin. Le besoin n'est pas autre chose, con- 
sidéré à ce point de vue, que le motif même qui nous dé- 
termine à vouloir. Comment pourra-t-on dire que la vo- 
lonté n'est pas libre précisément parce qu'il y a une raison 
qui la détermine? On arriverait à nier le libre arbitre et il 
n'y aurait plus alors de convention possible. Un homme a 
besoin d'argent, un autre de drap ; celui-ci se détermine à 
vendre, celui-là à acheter; cela suffit-il pour conclure que 
l'un est l'esclave de l'autre*? 

* 11 arrive parfois que Ton peut profiter et abuser du besoin accidentel et 
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impérieux d'un ou de plusieurs iodividus, pour exiger d'eu^^un travail qui 
cesse d'être en rapport avec le modique salaire qu'ils sont pourtant forcés 
d^accepter. C'est là uo grave inconvénient auquel les lois administratives 
doivent porter remède. Mais on ne peut tirer un argument sérieux des 
désordres particuliers qui peuvent se produire dans un pays, sous l'in- 
fluence d'une détestable organisation administrative, pour vouloir intro- 
duire et pratiquer dans le domaine de la politique ce qui est subversif de 
de toute loi naturelle. 

Permettre que les facultés actives de l'homme se développent sans obstacle 
et suivant les forces respectives des individus, en d'autres termes, laisser 
faire la liberté pourvu qu'elle ne dépasse pas la limite posée par l'égalité de 
droit, voilà le seul devoir des lois politiques; c'est à ce poiut de perfection 
qu'il faut les faire arriver; quand elles 1 ont atteint, l'ordre social est con- 
forme à la loi naturelle. Bouleverser celui-ci, c'est contrevenir à celle-là ; et 
les vices des institutions administratives ne légitiment jamais ce boulever- 
sement, puisqu'on peut y porter remède à l'aide de moyens spéciaux. 
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CHAPITRE XVL 

DE L*INDÉPENDANCE PERSONNELLE. 



Les théories dont nous poursuivons Texposition se rat- 
tachent à Texercice de la liberté d'individu à individu, 
réglé sur le principe de Tégalité. Soit que les hommes se 
trouvent entre eux dans des rapports où ils puissent réci- 
proquement se nuire ou s aider, soit qu ils se réunissent 
pour entreprendre un travail au pour atteindre un but com- 
mun, nous posons des règles généAles, tirées du caractère 
propre à Thumanité, d*après lesquelles les hommes doivent 
user de leurs faoultés actives en respectant mutuellement 
Tégalité de droit. Nous ne voulons pas savoir si la société 
est éternelle ou périssable, ni quel en est le but, la forme et 
la tendance particulière ; en un mot, pour le moment, nous 
n*avons nullement en vue Tétat social. Plus loin nous ver- 
rons quelle application on peut faire des principes que 
nous aurons posés, aux divers faits sociaux, et, alors, nous 
reconnaîtrons Tavantage qu'il y a à faire précéder Texamen * 
de Fart du gouvernement, de la connaissance des théories 
qui y président. 

Ij'égalité de droit donne la mesure des actes que les 
hommes peuvent légitimement accomplir les uns vis-à-vis 
des autres. S'ils ne dépassent pas cette mesure, il est évi- 
dent qu ils sont dans la sphère d'action qu'elle leur laisse, 
libres d'agir comme bon leur semble, et que personne ne 
peut faire obstacle à leur volonté s'exerçant dans cette 
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sphère. Ce pouvoir d^agîr ou de ne pas agir, suivant qu*il 
convient, pourvu qu*on ne franchisse pas les bornes impo- 
sées par l'égalité, s'appelle le droit de l'indépendance per- 
sonnelle. 

L'indépendance naturelle et réciproque de chacun, comme 
on le voit, n'est donc que la liberté humaine elle-même en 
rapport avec l'égalité de droit, c'est-à-dire considérée comme 
étant l'exercice des facultés actives des hommes, d'individu 
à individu, dans les limites posées par l'égalité. 

Celui qui se renferme dans ces limites ne peut pas être 
troublé dans l'exercice de sa liberté; voilà son droit d'indé- 
pendance. Celui qui les méprise et les dépasse peut légi- 
timement être entravé; les seuls actes qui puissent être à 
bon droit réprimés sont ceux qui sont de nature à offenser 
l'égalité ; ils peuvent être réprimés par le droit qu'a chacun 
de rétablir l'égalité troublée par ces mêmes actes; et ils 
doivent l'être tant que chacun n'est pas réintégré dans son 
droit à l'égalité. • 

Celui qui se prépare à tuer un homme, va au delà du 
pouvoir qui constitue son indépendance personnelle, parce 
qu'il se prépare à user de sa liberté en dehors des limites 
déterminées par l'égalité de droit; si l'homme menacé n'a 
d'autre moyen d'éviter la mort que de la donner à son 
agresseur, il agit purement en vertu de Tégaiité de droit; 
il n'abuse pas de son indépendance personnelle, parce que 
non-seulement il n'exerce pas sa liberté au delà des limites 
de cette égalité, mais même il l'exerce pour se maintenir 
dans ces limites; c'est ce qui justifie son action. Si cepen- 
dant il peut fuir ou désarmer son agresseur, et qu'au con- 
traire il le tue, il abuse de son indépendance personnelle, 
parce qu'il franchit par l'exercice de sa liberté le point dé- 
terminé où il serait rentré dans l'égalité de droit. 

En raisonnant ainsi on s'aperçoit que la prison, ou toute 
autre peine justement imposée, est infligée au délinquant 
pour protéger la liberté commune dans la limite de l'égalité 
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de droit, et que ce n*est qu'au nom et qu*en vertu de Tau- 
torité de c^tte égalilé, en même temps que pour la conser- 
ver entière, que le délinquant est puni. C*est donc avec 
raison qu^on a pu écrire sur les portes du bagne et des pri- 
sons de Gènes, ce mot qu*on y remarque : Liberté. 



Digitized by VjOOQlC 



PREMIÈRE SECTION. «69 



CHAPITRE XVII. 

DE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE. 



Pour les publicîstes et les philosophes, tous les droits de 
rhomme sont matière à discussion. Suivant les uns, le droit 
de propriété dérive de rétablissement même de la société ; 
suivant les autres, la liberté de la presse les épouvantant, 
n'est pas un droit naturel ; il en est qui nient que la liberté 
de conscience soit pour Fhomme un droit et qu'elle réponde 
à la Tolonté de TÉtre suprême. En face d'opinions si nom- 
breuses et si diverses au sujet de chacun de ces droits , la 
science a le devoir d'établir leur existence et d'étudier leur 
nature. L'égalité de droit, par exemple, étant essentielle- 
ment métaphysique, a besoin d'une démonstration rigou- 
reuse. Mais le droit de la liberté individuelle est compris 
par tous et généralement peu contesté ; il est inutile de le 
démontrer, il suffira d'en donner l'explication. 

§ 1^'. 

qu'est-ce que là liberté individuelle? 

L'homme, ainsi que nous l'avons vu, a la faculté d'agir 
ou de ne pas agir vis-à-vis de ses semblables suivant qu'il 
lui plait, pourvu qu'il se renferme dans les limites détermi- 
nées par l'égalité de droit; de là il résulte que tant qu'il 
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demeure dans ces limites, il est maître absolu de faire ce 
qu*il lui plaît. Cette libre disposition de soi-même s'appelle, 
pour Thomme, liberté individuelle. Sous une forme plus 
positive, elle est pour lui la faculté de se mouvoir et de 
s'arrêter à son gré, toutes les fois qu'il ne blesse pas Téga- 
lité. 

Il est évident que la liberté humaine qui, considérée sous 
un aspect, s'appelle Tindépendance personnelle, considérée 
à un autre point de vue, doit s'appeler la liberté indivi- 
duelle. 

La liberté individuelle a besoin d'être garanHe par les 
l<Hs, et rhomme jouit du droit qui en émane tant que les 
lois garantissent la libre disposition de soi-même. 

La faculté de disposer de sa liberté est, en d'autres termes, 
la faculté de disposer de ses droits. Outre les limites que 
l'égalité de droit impose à cette faculté, et qu'elle ne doit 
pas franchir, il en est d'autres qui la bornent encore et qui 
viennent de la nature même des droits; en effet, la liberté 
humaine ne peut s'exercer que sur les droits dont la privation 
ne nuit pas à l'accomplissement des devoirs : d'où, comme 
nous l'avons vu ailleurs à propos des droits qui sont en 
partie aliénables et en partie inaliénables, il suit que la 
liberté personnelle comprend la faculté de disposer unique- 
ment en ce qui touche les premiers et non pas celle de dis- 
poser en ce qui concerne les seconds, qui sont par nature 
les moyens nécessaires de l'accomplissement des devoirs. 

La libre disposition de soi-même n'existe plus dès qu'un 
homme peut être malgré lui dépouillé d'un droit aliénable : 
d'où la acuité de disposer de nos droits aliénables ne con- 
stitue notre liberté personnelle que quand on l'exerce en 
pleine connaissance de cause et en toute liberté ; dans le 
cas contraire,' on ne saurait la regarder comme étant entière 
et légitime. 

Ces principes servent à faire distinguer l'usurpation et la 
violation des droits de leur usage légitime ; à faire déeou- 
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vrîr si, dans Texercice ou la perte d*un droit, la liberté et 
une entière intelligence sont ou non intervenues ; ils servent 
encore à déterminer tous les actes civils et criminels, tous 
les contrats, tous les actes d'homme à homme, et de peuple 
à peuple. Toutes les précautions imaginées ou imaginables 
pour suppléer à Tabsence de rintelligence et de la liberté, 
ou pour en assurer Texercice dans les relations entre les 
hommes ; les tutelles, les curatelle^:, les solennités des actes, 
sont autant de choses qui se rattachent aux principes sus- 
énoncés; il en est de même des mesures comminatoires ou 
des entraves apportées à la fraude, à Terreur, à la captation, 
h la violence; et de tout ce qui concourt à assurer le 
triomphe de la loyauté, de la bonne foi et de la vigilance. 



§2. 



MANIÈRES DE GARANTIR SUREMENT LE DROIT DE LIBERTÉ 
INDIVIDUELLE. 

L'homme ne veut pas seulement se conserver, il veut en- 
core se conserver en paix ; or, pour vivre en paix, il a be- 
soin de trouver dans les institutions sociales la garantie 
de ses droits naturels. La liberté personnelle n'existe plus, 
dès que les lois ne la garantissent pas. Cette garantie ne 
s'obtient que'tant que l'homme peut disposer de sa liberté 
comme il lui plaît, c est-à-dire agir ou ne pas agir vis-à-vis 
de ses semblables suivant qu'il lui convient, pourvu qu'il 
ne dépasse pas les limites fixées par l'égalité de droit. Cette 
libre disposition de soi-même disparait, si l'homme ne peut 
disposer librement de ises facultés physiques et morales en 
vue du but pour lequel la nature l'en a doué, c'est-à-dire 
s'il ne peut en user comme des moyens qui ont été naturel- 
lement mis à sa disposition pour arriver dans les conditions 
les plus heureuses à sa propre conservation : d'où il suit que 
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la liberté du travail est la première condition de Texistence 
de la liberté individuelle, qui disparait aussitôt que le tra- 
vail est emprisonné dans des monopoles et des privilèges; 
la libre disposition de soi-même disparait encore, si quel- 
qu'un peut être violenté dans sa personne sans raison, e est- 
à-dire sans avoir commis une faute; elle disparait si celui 
qui abuse de sa liberté en dépassant les limites que Tégalité 
lui a imposées n'est pas à temps arrêté et mis dans Timpos- 
sibilité de blesser la liberté d'autrui; elle disparait pour ce- 
lui-là même qui, ayant usé de sa liberté d'une manière ré- 
prouvée par le principe de Tégalité, vient à être réprimé 
par une force qui est empruntée à Tarbitraire et non pas à la 
loi, ou bien lorsque la peine qui lui est infligée n*est pas en 
proportion de la faute qu'il a commise, c est-à-dire lorsque 
la répression n*est pas mesurée également sur Tétendue de 
la transgression des bornes déterminées par Tégalité, et 
qu'elle ne s'arrête pas précisément à ce point où il faut 
qu'elle arrive pour rétablir l'égalité. 

Si le droit que l'bomme a sur sa propre personne était 
envisagé chez Thomme considéré à l'élat d'isolement, il 
n'aurait d'autre limite que celle que l'homme lui-même 
voudrait bien y mettre en vue de son propre bien-être. 
Mais puisque nous devons considérer la liberté humaine 
comme étant un pouvoir qui s'exerce dans l'état de société, 
la question est tout autre. Entre des êtres vivant ensemble, 
tous égaux en droit, il est évidemment juste que chacun 
d'eux ne puisse disposer de lui-même qu'autant qu'il n'of- 
fense pas le principe de l'égalité ; voilà une première limite 
posée au droit; si quelqu'un transgresse cette limite, la so- 
ciété le force à revenir sur ses pas jusqu'au point qu*il a eu 
le tort de quitter; et il n'a pas raison de dire que sa liberté 
est méconnue, parce qu'en en faisant l'usage qu'il en a fait, 
il n'a pas exercé un droit légitime. Entre des êtres agissant 
et réagissant entre eux, il y a une continuelle corrélation 
de droits et de devoirs. La libre disposition que chacun 
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d^eux a de sa propre personne consiste précisément dans la 
faculté de disposer de ses propres droits ; mais quand ces 
droits sont inaliénables, cest-à-dire quand ils sont des 
moyens nécessairement subordonnés à Taccomplissement 
des devoirs, personne ne peut en disposer : voilà une se- 
conde limite posée au droit. Si la société réprime ceux qui 
la dépassent, ils n*ont pas raison d^ prétendre que leur 
liberté personnelle est méconnue, parce que, en disposant 
d'eux-mêmes de manière à se dégager de Taccomplisse- 
ment de leurs devoirs, ils n*exercent pas un droit légi- 
time. 

Entre des êtres sensibles et par conséquent capables de 
volonté, il n'y a de liberté personnelle que lorsque chacun 
ne dispose de ses droits qu*avec pleine connaissance de cause 
et entier assentiment; donc, quand il est question de droits 
aliénables au sujet desquels Thommé a le droit d*exercer 
son jugement d'une manière absolue, si quelqu'un arrive à 
les lui arracher par fraude, tromperie, captation ou violence, 
la liberté personnelle n'existe plus. Un des cas dans lesquels 
on use de la violence est celui dans lequel la peine n'est pas 
proportionnée à la faute. Qu'est-ce que la faute? C'est l'u- 
sage que l'homme fait de ses facultés naturelles au delà des 
limites prescrites par l'égalité de droit qu'il partage avec 
tous les autres hommes. Pourquoi la société a-t-^elle le droit 
de le punir? Parce qu'elle a le devoir de maintenir entre des 
êtres qui vivent ensemble le principe de l'égalité. Mais jus- 
qu'à quel point a-t-elle la faculté d'étendre le droit qu'elle 
a de punir? Jusqu'au point seulement où il est nécessaire 
d'arriver pour faire rentrer l'homme dévoyé dans les limi- 
tes de l'égalité. Mais si la société franchit cepoint, si elle entre 
dans le cercle même que trace l'égalité, et qu'elle entrave 
les actions qui, accomplies dans ce cercle, sont légitimes et 
constituent le droit de liberté personnelle, elle fait alors elle- 
même, contre le coupable, ce que celui-ci avait fait contre 
elle, elle répond à une violence par une violence. C'est 
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précisément ce qui arrive lorsque la mesure de la peine 
excède celle de la faute. 

Voilà les règles suivant lesquelles il faut définir la na- 
ture et les bornes légitimes de la liberté individuelle. Tout 
ce que les lois doivent faire pour garantir sûrement Texer- 
cice de ce droit consiste purement à observer ces règles. 

§3. 

GARANTIES DE LA UBERTÉ INDIVIDUELLE. 

Le droit de la liberté individuelle est tellement évident 
qu il n*y a personne qui en discute le principe. Mais la 
question de savoir comment on peut arriver à le garantir 
est, dans le droit public positif, souvent mal résolue. Nous 
n*entendons pas parler de ces temps et de ces pays dans les- 
quels la sûreté des personnes dépendait du caprice d'un 
maître ou de la fantaisie de ses mille agents, mais bien de 
nous, qui jouissons d'un gouvernement constitutionnel. Le 
mieux qu'on a cru pouvoir faire a été de déclarer que la 
liberté individuelle était garantie lorsque personne ne pou- 
vait être violenté ou arrêté, si ce n'est dans les cas prévus et 
les formes déterminées par la loi. 

Si cette disposition de la loi est considérée par rapport 
aux temps passés, il est certain qu'elle a fait disparaître de 
nombreux abus; la sûreté personnelle est aujourd'hui plus 
grande qu'elle ne l'était à ces époques; on a fait un grand 
pas en passant de l'arbitraire pur à l'ordre légal. Mais de- 
vons-nous penser que ce soient là toutes les garanties que 
nous ayons raison d'attendre des lois? Non, il s'en faut de 
beaucoup que ces garanties ne soient entières et réelles. 

Si personne ne peut être violenté ou arrêté, si ce n'est 
dans les cas prévus et les formes déterminées par la loi, il 
est évident que la liberté personnelle est à la merci de la 

Digitized by VjOOQIC 



PREMIÈRE SECTION. 175 

loi, et qu'il en sera d'elle tout ce qu'il plaira à la loi. Au lieu 
d'invoquer le droit positif comme garantissant la sécurité 
personnelle, on a voulu Ten déclarer le maître. De cette 
manière on a évité l'arbitraire privé , mais on a ouvert la 
vole à l'arbitraire légal, qui est plus dangereux que le pre- 
mier. Il n'y a pas certitude, mais il y a probabilité pour 
que la liberté soit méconnue; or, tant que ce doute et ce 
danger subsistent, il n'y a pas de véritable et réelle sûreté. 

La liberté personnelle est un droit de la nature humaine 
aussi sacré que celui de la propriété; même, dans Tordre 
philosophique, le premier précède le second. La liberté 
personnelle est Texercice de nos facultés; et la propriété, à 
son origine, n'est pas autre chose que la conséquence même 
de cet exercice. Cela posé, voyons avec quelle inégalité et 
quelle différence de faveur nos lois traitent ces deux droits 
naturels. 

Les lois reconnaissent dans le droit de propriété une ori- 
gine qui remonte à une époque antérieure à leur existence, 
elles respectent dans la propriété l'excellence de sa nature, 
elles la déclarent inviolable, et quoiqu'elles en déterminent 
les limites, dans l'étendue de ces mêmes limites elles la 
proclament un droit absolu. 

Qu'on suppose que le droit de propriété n'est, d'après la 
loi, que la faculté qu'a tout citoyen de jouir de la portion 
de biens qui lui est garantie par la loi , et aussitôt chacun 
s'écriera, pour la blâmer, que la loi étend sa souveraineté 
sur un droit naturel. Personne ne serait sûr de jouir d'au- 
tres biens que de ceux dont la loi consentirait à lui as- 
surer la jouissance en la lui mesurant. Ce serait une im- 
mense révolution sociale , et nous ne pensons pas qu'on 
redoute rien de plus du système socialiste. Voilà pourtant 
ce qui se fait en ce qui concerne le droit de liberté person- 
nelle. On n'admet pas qu'il remonte à une origine anté- 
rieure à celle des lois établies, et qu'il se rattache à un prin- 
cipe supérieur à celui duquel elles découlent. Au contraire, 
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on soumet ce droit si sacré à la réglementation des lois po- 
sitives, et on déclare qae chaque citoyen aura la sûreté de 
sa personne pour cette portion seulement de liberté que la 
loi aura bien voulu ne pas lui enlever. Si ce n'est pas là 
étouffer directement le droit, c'est le laisser sans défense, 
sans protection, sans garantie réelle. 

Ne nous arrêtons pas à examiner les raisons pour les- 
quelles la liberté personnelle a été, chez toutes les nations, 
l'objet d'une faveur moindre que celle accordée à la pro- 
priété; contentons-nous d'ai&rmer le fait. Même dans les 
temps et dans les lieux où on disposait des personnes sui- 
vant les fantaisies de l'arbitraire, la propriété, quoiqu'elle 
ne fût pas garantie, ne subissait pas d'aussi graves atteintes, 
et dans les coups qu'on lui portait se cachaient encore 
quelques scrupules* 

Il ne suffit pas de prescrire qu'on ne pourra être violenté 
ou arrêté que dans les cas prévus et les formes déterminées 
par la loi. Par cette prescription on pose une règle, mais 
la question importante consiste à savoir comment la règle 
sera appliquée au fait. La loi exige des cas plus graves et 
impose des formes plus justes; elle croit avoir ainsi garanti 
le droit ; mais elle vient à passer de mains pures et droites 
en dès mains corrompues et infidèles; la garantie n'existe 
plus. Les idées qui se rattachent à la raison d*État, au salut 
public, etc., sont tellement générales qu'elles n'embrassent 
pas tous les caractères particuliers 'des faits, et qu'on peut 
en abuser et les trouver applicables à tant de circonstances, 
qu'il n'est pas difficile de faire croire que ces circonstances 
tombent dans les cas prévus par la loi, et dans lesquels elle 
a le droit de violer la liberté personnelle. Toute la sagesse 
du législateur devient vainet devant l'œuvre de celui qui 
doit exécuter ce qu'il a prescrit. 

Il n'y a pas de despotisme plus redoutable que celui qui 
frappe à l'ombre de la loi et avec son bras : ce despotisme ne 
redoute pas la responsabilité de ses actes. Quel appui contre 
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U violence, quand c'est la loi elle-même qui la pratique? 

Par conséquent, Tordre légal n*exclut pas Tarbitraire. Un 
agent du pouvoir, ou parce qu'il a mal interprété la loi, ou 
parce qu'il veut la violer, arrête un individu en dehors des 
cas prévus et sans les formes déterminées par la loi* A quoi 
servira à cet individu d'exercer ensuite son recours contre 
l'agent responsable ? Gela n'empêchera pas que sa liberté 
personnelle aura été soumise au caprice ou à Tignorance 
d'un homme revêtu de la force publique. Au contraire, il n'y 
a ni ignorance ni méchanceté qui puisse priver quelqu'un de 
ce qu'il possède, avant que les tribunaux n'aient reconnu 
comme juste la perte de sa propriété. Voilà une manière 
efficace de garantir le droit de propriété. 

En un mot, on peut, comme de toute autre chose, abuser 
de la loi au préjudice de la liberté personnelle; elle rend le 
despotisme difficile, mais pas impossible ; et elle le sert 
même, quand elle lui permet d'usurper son nom et sa 
force * • 

Les peuples qui, pour la première fois, secouent le joug et 
sortent d'un état dans lequel tout était soumis à l'arbitraire 
croient être suffisamment garantis derrière l'égide de la (oi ; 
ils proclament le règne de la loi comme un grand bienfait, 
et ils s'imaginent qu'en vivant sous son empire ils n'ont plus 
rien à craindre de Tarbitraire. Mais ils ne tardent pas à 
s'apercevoir que la loi n'est qu'une formule ; qu'on peut avec 
son autorité faire le mal, et que, dans ce cas, elle remplit 
d'une manière détestable son rôle protecteur en se retour- 
nant contre le droit qu'elle a mission de défendre. Ils ces- 
sent alors d'avoir tant de foi dans la loi et dans son aptitude 



* Partout où l'on fait dépendre la liberté individueile du droit positif, il 
devient facile de justifier ces temps malhearenxdaoslebquels taotd hommes 
furent, sur de simples soupçons, proscrits au nom des lois. Est-ce que les 
soupçons ne rentraient pas dans les cas prévus par la lui? £st-ce que les 
formes dont on se servait, les autorités qui agissaient, n'étaient pas aussi 
aittorisées par la loi ? 

15. 
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eiBeace à les garantir ; la superstition qui s'attache à Tor- 
dre légal tombe, et ils cherchent ailleurs la sûreté de leurs 
propres personnes. 

La constitution qui ne pourvoit pas direictement à la 
garantie du droit de liberté personnelle, mais qui se dé- 
charge de cette obligation en le renvoyant à la loi, et en 
donnant la loi pour règle, au lieu de donner elle-même à la 
loi la règle qu'elle doit suivre, ne pourvoi! à rien. Il faut 
qu'elle, déclare nettement, comme elle le fait pour le droit 
de propriété, que le droit de liberté personnelle est invio- 
lable, et qu'elle se garde de le confier à ceux-là mêmes 
contre lesquels il doit précisément être protégé. En Angle- 
terre où, en vertu de Yhabeas corpus^ on ne peut arrêter 
personne sans une ordonnance des tribunaux, la liberté per- 
sonnelle est sérieusement garantie. 

Il est donc indispensable de soustraire la liberté indivi- 
duelle à la réglementation du droit positif et au pouvoir de 
ceux qui en sont les dépositaires. Voilà ce que, pour le mo- 
ment, nous avions à démontrer. 



§4. 



RAPPORTS ENTRE LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE ET LA LIBERTÉ 
POLITIQUE . 

Nous nous réservons de parler ailleurs de la liberté par 
rapport à la constitution d'un État. Nous aurons alors Toc- 
f asiou de voir que les lois qui règlent la distribution des 
pouvoirs politiques, Tadministration et l'économie publique, 
c'est-à-dire la formation et la distribution des richesses, 
composent le code complet qui régit les intérêts généraux de 
la société; elles constituent la liberté du corps politique. 
Nous serons alors convaincus que ces lois, par les eifets 
qu'elles produisent sur le bonheur et la liberté de tous les 
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citoyens considérés en masse, exercent une grande influence 
sur le bonheur et la liberté de chacun d*eux. 

Nous traitons encore de la liberté dans ses rapports directs 
avec les intérêts privés de chaque homme ; ces rapports ne 
constituent par la liberté publique et politique, mais bien 
la liberté personnelle et particulière. Avant de terminer nos 
observations sur celte matière, nous démontrerons que la 
liberté personnelle et particulière est indispensable à Texis- 
tence de la liberté publique et politique, et qu*elle y est 
intimement attachée. Il faut que le citoyen jouisse d*une en- 
tière sûreté, quant à sa personne et quant à ses biens, contre 
tout oppresseur, pour qu'il puisse apprécier, aimer et dé- 
fendre la liberté publique. 

On peut même douter que Tune de ces libertés puisse 
exister séparée de Tautre ; faisons voir que cette séparation 
est cependant très-possible. 

11 est dans la nature des lois fondamentales d'un État 
d'établir le rapport qui existe entre la liberté et la constitu- 
tion. La constitution peut être libre , c'est-à-dire contenir 
des dispositions favorables à la liberté, et le citoyen peut ne 
pas l'être du tout. Les intérêts généraux de la société peuvent 
être réglés de telle manière que la liberté de la nation, 
considérée dans son ensemble , en découle précise et for- 
melle ; mais il peut arriver en même temps que la consti- 
tution crée une autorité quelconque qui ait le droit de dé- 
créter arbitrairement les exils, les emprisonnements, les 
amendes; une autorité qui , en vertu de lois soroptuaires, 
ait le droit de pénétrer jusque dans l'intérieur des familles, 
d'en régler les usages, la nourriture, l'habillement; une 
autorité qui ait le droit d'assigner à chaque citoyen le genre 
de travail auquel il doit s'adonner, et qui ait le droit enfin 
de disposer de l'éducation des enfants en dehors du pouvoir 
du père. Dans tous ces cas, la liberté personnelle est étouffée 
au milieu mêmede la plus grande liberté politique; l'homme 
est sacrifié au citoyen; la constitution est libre au point de 

Digitized by VjOOQlC 



180 PBILOSOPHIE DU OEOfT PUBLIC. 

vue du droit et non pas au point de vue du fait. C'était dans 
cette condition que vivaient les républiques de Sparte, 
d'Athènes et de Rome. 

D*un autre c6té, il peut très-bien arriver que la liberté 
personnelle soit respectée, sans que TËlat jouisse de la 
liberté politique. Cette dernière a besoin de découler de lois 
fondamentales qui la créent, tandis que la première peut 
être produite par les mœurs d'un peuple, par sa manière 
de vivre, par les exemples qu*il reçoit, par les opinionis 
religieuses, par les préjugés, et elle peut être favorisée par 
quelques lois civiles. On peut observer cet état de choses 
dans les monarchies ou dans d'autres gouvernements absolus 
par leurs formes politiques, mais dans lesquels le pouvoir 
est paternellement administrateur. L'homme y demeure 
sûrement maître de lui-même, et il y jouit d'une liberté de 
fait qui le contente , quoiqu'il n'y possède aucune liberté 
politique. On peut faire la même remarque dans le sein des 
gouvernements despotisques eux-mêmes. Cette croyance dans 
laquelle vivent les Chinois que Tempereur est leur père ; 
cette habitude religieuse que pratiquent plusieurs nations 
de l'Orient, et en vertu de laquelle elles consultent leurs 
livres sacrés et les considèrent comme étant la règle et les 
arbitres des procès qui se présentent dans Tordre civil; cet 
usage des juges Turcs d'interroger les ministres de la reli- 
gion dans les cas douteux et, quand il y va de la mort, de 
prendre l'avis du gouverneur, tempérant de la sorte, l'un 
par l'autre, les pouvoirs civil, ecclésiastique et politique; 
cette coutume des princes absolus qui permettent qu'entre 
eux et l'accusé s'interposent des suppliants pour adoucirleur 
colère et éclairer leur justice; cette loi qui en Perse, par 
exemple, permet à chacun de quitter le royaume et qui 
modère ainsi le despotisme des Bassas et des collecteurs de 
taxes par la crainte que leurs victimes ne leur échappent; 
et cent autres usages et préjugés civils ou religieux, permet- 
tent à certains peuples de conserver quelque peu de liberté 

Digitized by VjjOOQIC 



PREMIÈRE SECTION. «81 

personnelle en même temps qu*îls portent le poids de la plus 
lourde servitude politique. Concluons que Thomme peut être 
plus ou moins libre pendant que le citoyen lie Test en au- 
cune façon ; dans ce cas, la constitution est despotique, et 
lliomme est libre de fait sinon de droit. 

La liberté peut donc être donnée à Thomme sans être 
donnée au citoyen ; elle peut également être donnée au se- 
cond et refusée au premier ; mais pour atteindre la perfec- 
tion dans l'organisation sociale, il faut qu'elle soit également 
attribuée à tous deux; il faut même que la liberté person- 
nelle soit la base de la liberté politique, parce que de Tbomme 
naît le citoyen, et que là où le premier ne vit pas sûrement 
maître de ses droits naturels, le second ne peut ni apprécier 
ni aimer ses droits politiques, auxquels il ne s'attache vive- 
ment qu'autant qu'ils servent de garantie efficace à ses droits 
naturels. 

Pourquoi, pendant ce temps-ci, arrive-t-il ordonnairement 
au milieu de nous ce que Montesquieu observait avec sa- 
gesse il y a plus d'un siècle? Pourquoi, dans tous les États, 
la liberté personnelle est-elle plus entravée, plus opprimée, 
plus combattue que ne le permettent les constitutions? En 
voici la raison : il a toujours été difficile, et plus aujourd'hui 
qu'anciennement, de maintenir l'autorité dans les limites qui 
lui sont posées par les constitutions; de telle sorte que, vou- 
lant toujours aller au delà des droits qu'on lui concède, 
Tautorité a besoin de commencer par embarrasser ou anni- 
hiler la liberté personnelle, pour arriver à amoindrir ou à 
détruire la liberté politique *. 

> Montesquieu, après avoir remarqué que dans les États où on a fait le 
plus de cas de la liberté les lois l'ont souvent violée dans la personne d'un 
seul pour la conserver à tous; que cela arrive dans certains cas en Angle- 
terre; que cela se pratiquait à Athènes par Tostracisme qui se prononçait 
contre un citoyen, pourvu qu'il fût voté par six mille voix ; que cela se pra- 
tiquait à Rome par les lois appelées privilèges, ainsi nommées parce qu'elles 
étaient dirigées exclusivement contre quelques citoyens, conclut que, d'après 
Tusage suivi parles peuples les plus libres que Ton connaisse, on doit, dans 
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Ces principes posés, nous nous réservons d*en faire Tappli- 
cation aux nécessités pratiques de la société, et de rechf rcher 
les moyens à l'aide desquels on peut faire coïncider la liberté 
personnelle la plus grande avec la liberté politique la plus 
parfaite ; car c'est en ce point que se rencontre le caractère 
de perfection des institutions sociales. 



certains cas, et poar un moment, couvrir la liberté d'un voile comme on 
couvre les statuts des dieux. 

Montesquieu ne fait pas attention que chez les peuples dont il admire 
tant la liberté, cette liberté était toute politique, etque la liberté personnelle 
lui était sacrifiée. Les temps ont changé, les hommes ne disparaissent plus 
dans la nation, chacun d*eux a sa vie propre et la nation n^est réellement 
formée que d'une quantité infinie d'unités; dans aucun cas la liberté person- 
nelle ne peut être opprimée, ni l'homme immolé au citoyen. Nous partageons 
en conséquence Topinion de Gicéron, qui pense que la loi n*a de force qu'à 
la condition de statuer également pour tous les citoyens. 
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CHAPITRE XYin. 

DU DROIT DE PROPRIÉTÉ EN GÉNÉRAL. 



Le droit de propriété, suivant les différents aspects sous 
lesquels on peut le considérer, appartient successivement à 
toutes les grandes classifications du droit. Le philosophe, 
dans ses études spéculatives, recherche les véritables fonde- 
ments du droit de propriété ; le législateur pose les règles en 
vertu desquelles on doit transmettre les biens possédés; la 
science politique signale les garanties les plus sûres à Taide 
desquelles on peut protéger le droit de propriété ; Técono- 
miste considère la propriété comme un fait, et sans examiner 
comment il s*est produit, il démontre que sans propriété il 
n y a pas de richesse, parce que la richesse se compose de 
ce qui est possédé et que, sans propriété permanente, rien 
n'est possédé : d'où il suit que la propriété appartient au 
droit naturel par son origine, au droit public par ses limi- 
tes et ses garanties, au droit civil par la manière dont elle 
s'acquiert, se conserve et se perd, au droit économique par 
les moyens suivant desquels elle se forme, s'accroit, se dis- 
tribue et se consomme. 

On peut dire, par conséquent, que le droit de propriété 
est universel dans Tordre social. 

Des quatre points de vue sous lesquels nous avons dit 
qu'on pouvait considérer le droit de propriété, découlent 
deux sortes de rapports distincts : entre le droit lui-même 
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et le droit qui résulte de la seule nature des choses : entre 
le droit lui-même et le droit qui dérive des conventions posi- 
tives dans Tordre civil, politique et économique, ou qui ré- 
sulte des faits spontanés quelconques de la liberté humaine. 
Dans cet ouvrage, nous nous bornerons à étudier la première 
de ces deux espèces de rapports. 
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CHAPITRE XÏX. 



QUE VAVT'lh ENTENDRE PAR L'INYIOI^ABILITÉ DU DROIT 
DE PROPRIÉTÉ? 



Tout le monde est d'accord pour déclarer inviolable le 
droit de propriété. Que veut-on dire par là, quel danger 
menace le droit de propriété , et contre qui veut-on le dé- 
clarer inviolable? 

Lorsqu'il est question de le protéger dans les relations de 
citoyen à citoyen , il est suffisamment garanti par les lois 
civiles et criminelles et par les tribunaux. La justice ordi- 
naire n'a pas besoin d'une déclaration solennelle d'inviola- 
bilité. Dans les questions compliquées que soulèvent entre 
plusieurs plaideurs les prétentions à la propriété, les parties, 
aussi bien que les juges, trouvent les règles qui doivent les 
diriger, dans le Code des lois positives qui sanctionnent le 
droit privé. Ces lois sont sous les yeux de tous les citoyens, 
auxquels elles montrent du doigt l'étendue de leurs droits, 
les moyens par lesquels ils peuvent entièrement les exercer, 
les limites que dans cet exercice ils ne doivent pas franchir ; 
il n'en faut pas davantage. 

Les limites qui sont mises à l'exercice du droit de pro- 
priété sont déterminées par les lois politiques. Est-'Ci^, par 
basard, contre ces lois qu'on veut déclarer inviolable le droit 
de propriété? Non sans doute, puisque les lois politiques 
sont mentionnées dans le pacte constitutionnel d'un État et 

T. I. 16 
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dans les règlements spéciaux qui ont pour objet légitime de 
déterminer les bornes de Tutilité publique, en dehors des- 
quelles le droit de disposer et de jouir de ses propres biens 
cesse d*être absolu ; de telle sorte que la propriété qui, dans 
le droit privé, est essentiellement active, devient passive 
dans le droit public et est contrainte de subir des restric- 
tions ; de toute façon, tout est prévu et définitivement réglé 
parles lois et les règlements politiques de FÉtat; il n'est pas 
besoin d'autre chose. 

La propriété n'est donc pas omnipotente contre l'intérêt 
social, au sujet duquel, comme nous l'avons vu, le droit 
privé est subordonné au droit public ; mais, d'autre part 
également, l'intérêt social n'est pas omnipotent contre la pro- 
priété; à «on tour, il est lui-même limité, et par quoi ? Par 
le droit naturel. En somme, de même que le pouvoir du 
propriétaire est subordonné à la souveraineté de la nation, 
la souveraineté de celle-ci e3t subordonnée à la loi na- 
turelle. 

Le caractère d'inviolabilité attribué à la propriété se ré- 
fère à ce troisième ordre d'idées au point de vue du droit. 
C'est le droit naturel, en effet, qui donne exclusivement cet 
attribut à la propriété; il la déclare inviolable, afin que ce 
caractère serve de règle à tous les pouvoirs sociaux qui lui 
sont subordonnés, pour qu'ils comprennent qu'ils doivent 
respecter ia propriété, soit qu'ils règlent le droit qui en dé- 
rive, en ce qui concerne les rapports de citoyen à citoyen 
dans Tordre civil ou dans l'ordre politique, soit qu'ils déter- 
minent ce droit entre eux-mêmes et le corps social entier. 
C'est donc contre le législateur que lé droit de propriété est 
déclaré inviolable. 

La sauvegarde du droit de propriété contre le législateur 
consiste dans ce principe d'inviolabilité qui se pose en face 
'de sa pensée, pour qu'il s'arrête avant de le violer et qu'il 
sache que tout ce qu'il a le pouvoir de décréter dans l'ordre 
légal n'est légitime que quand il le subordonne à l'ordre 
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naturel. Dans cette sphère, où on ne redoute pas les juges, 
il est bon de proclamer les devoirs qui ont leur sanction 
dans le ciel : c'est là qu'il est utile de déclarer inviolable le 
droit de propriété. 
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CHAPITRE XX. 

NATURE ET DÉFINITION DU DROIT DE PROPRIÉTÉ. 



Le droit de propriété est intrinsèque à Thomme, et il se 
com pose des forces physiques et morales inhérentes à la nature 
de rhomme et sur lesquelles celui-ci exerce sa souveraineté. 
Ces forces existent dans nos membres, elles les enveloppent, 
les font mouvoir, les défendent; nos membres ne sont qu*une 
même chose que nous-mêmes; ils constituent notre personne. 
La souveraineté personnelle est la propriété de nos facultés 
physiques et morales. Voilà la première, la plus incontesta- 
ble propriété, qui s'appellerait avec plus de raison nostréité, 
car la propriété proprement dite suppose un rapport entre 
nous et un objet extérieur. 

Les droits extrinsèques de cette souveraineté sont des 
effets, des conséquences, un prolongement de ses droits in- 
trinsèques. De même que nos facultés et nos forces physi- 
ques internes se manifestent au dehors par des actes, et lais- 
sent leur empreinte sur les corps étrangers, de même nos 
droits, qui sont des facultés et des forces morales, se pro- 
duisent extérieurement. Le domaine externe se fonde natu- 
rellement par ce sentiment inné qui fait considérer comme 
identifiées avec notre moi toutes les choses que nos forces 
physiques et morales arrivent à saisir, à embrasser, à pos- 
séder. En conséquence, on peut affirmer que la propriété de 
nous-mêmes est la base de la propriété des choses qui sont 
en dehors de nous. De même qu'on peut dire que le tronc 
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d'un arbre, ses branches, ses racines, le sol qu'elles occu- 
pent ne sont pas tout Tarbre, mais que les sucs dont ses ra- 
cines se nourrissent, Tair, la chaleur, les gaz qu'absorbent 
ses feuilles et qui concourent à sa conservation, lui appar- 
tiennent également, on peut dire que les membres et la 
pensée d'un homme ne sont pas tout Thomme, mais que 
l'espace qu'il occupe, qu'il possède, qu'il remplit de son 
corps, que l'air qu'il respire, la portion de terre qu'il foule 
de son pied ou qu'il cultive de ses bras, que les produits de 
la terre que, pour le soutien de sa vie, il presse dans ses 
mains, sont le complément de sa personne. 

Ajoutons une autre observation. Il ne suffit pas que les 
droits dérivant du droit dominical soient considérés comme 
des effets, des conséquences, un prolongement des droits 
personnels; ceux-ci sont la base et le soutien de ceux-là. 
En effet, les droits personnels qui naissent les premiers et 
sont inhérents à l'homme, se confondent et se lient si inti- 
mement avec les seconds, constitutifs du domaine et de la 
propriété, que les uns ne pourraient longtemps se maintenir 
et exister sans les autres. Si l'homme n'avait pas le droit de 
se nourrir des produits de la terre, sa vie, sa liberté, l'usage 
de ses facultés physiques et morales seraient bientôt peu 
de chose. 

Qu'on se rappelle que l'ordre naturel est la règle des ac- 
tions libres de l'homme ; que cet ordre n'est et ne peut 
être autre chose que le système tendant à procurer la plus 
grande utilité possible à l'homme dans le système actuel de 
l'univers ; et que cette utilité est essentiellement attachée à 
l'existence et à la conservation de l'être humain. Gela posé, 
il en résulte évidemment que la subsistance est la loi pre- 
mière et fondamentale de tout le système moral et rationnel 
du genre humain. 

Si donc l'idée de l'existence de l'homme renferme néces- 
sairement celle de conserver la vie humaine, il est de la 
dernière évidence qu'on ne peut arriver à cette conserva- 
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tioD sans Tusage libre des choses qui concourent à cet objet, 
et de là découle Tidée nécessaire du droit de prendre les 
choses propres à Talimentation, à rhabillement, au loge- 
ment, et de s*en servir. 

Comme on le voit, le droit au domaine réel n'est qu'un 
des modes de Tactivité humaine, ordinairement appelée li- 
berté, ou même il n'est que cette liberté elle-même pre- 
nant un nom particulier et une forme spéciale. D'où on peut 
le définir le droit de faire et d'obtenir, conformément à 
l'ordre naturel, tout ce qui est relatif au fait d'acquérir les 
choses utiles, d'en user et d'en jouir, jusqu'au point où. sans 
injustice, il ne puisse être entravé par qui que ce soit. 
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CHAPITRE XXI. 

COmnWENTy EN FAIT, ON VÉRIFIE I.*IDEE DU DOMAINE RÉEI«. 



Jusqu'à préseot nous n'avons exposé que Tidée la plus 
sin^ple et la plus abstraite du droit de domaine; abordons, 
en fait, Tétude particulière du caractère de ce droit. 

Il est évident que l'activité bumaine doit accomplir une 
infinité d'actes particuliers pour retirer utilité des choses 
qui peuvent servir. Sans ces actes, il est impossible de con- 
cevoir en fait l'existence du domaine réel. Il faut que 
l'homme s'empare des choses utiles; il faut qu'il puisse en 
user pour les amener à l'état dans lequel elles sont plus pro- 
pres à satisfaire ses besoins; il faut qu'il en jouisse, c'est-à- 
dire qu'il les possède d'une manière stable. Tous ces actes 
sont différents, mais il sont tous nécessaires pour atteindre 
le but, qui est la conservation physique de l'homme. Au- 
tant on peut compter d'actes ou d'emplois légitimes des 
facultés, à l'aide desquels l'homme pourvoit à sa propre 
conversation, autant on doit compter de droits particuliers 
condensés et compris dans l'idée abstraite de domaine. 

L'esprit humain peut distinguer la substance des objets 
utiles de quelque genre qu'ils soient et concevoir la néces- 
sité de les occuper; ce droit est le droit de propriété. Par 
l'idée de leur substance, il peut distinguer Tusage de ces 
mêmes objets, c'est-à-dire l'aptitude qu'a l'homme de les 
travailler et de les faire servir directement ou indirectement 
à l'utilité ou à une manifestation quelconque de la volonté ; 
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ce droit est le droit d*user ou le droit du travail. Il peut 
enfin, par Tidée de la substance et par celle de Tusage des 
objets utiles , distinguer Tidée de la jouissance qu on peut 
en retirer, c'est-à-dire la faculté de jouir des choses qui 
sont les produits de ces objets, tels que les fruits, et de les 
approprier à une satisfaction immédiate ; ce droit est le droit 
de jouir. Si ces trois droits, correspondent aux différents 
actes de la liberté nécessaires à accomplir pour arriver, à 
Taide de Toccupation, de Tusage et de la jouissance des 
choses utiles, à la conservation directe de Tespèce humaine, 
si donc ces trois droits sont réunis chez un seul homme, on 
a la notion complète de la propriété. 
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CHAPITRE XXII. 

DB L^OCGUPATION. 



L*occupation ou la possession est-elle absolument néces- 
saire? A quels signes naturels peut-on distinguer et vérifier 
les choses matérielles susceptibles d'être possédées? La 
possession sufBt-elIe pour constituer le droit? Quelles sont 
les limites naturelles de la possession entre des êtres vivant 
ensemble? Nous allons traiter ces quatre questions dans les 
paragraphes suivants. 

MéCESSITÉ ABSOLUE DB L OCCUPATION. 

Tous les publicisles proclament que Toccupation est la 
source et le seul titre de toute propriété ; mais nous ne sa- 
chons pas qu aucun d eux ait rigoureusement démontré ce 
principe. 

Nous avons vu que la nature confère à l'homme le droit 
d'exister et, en conséquence, celui d'occuper la terre et d'en 
recueillir les fruits pour se nourrir. S'il n'en était pas ainsi, 
si la chose utile n'était pas atHchée à la personne et qu'il 
n'existât pas entre elle et le libre pouvoir physique du maî- 
tre une intime relation , nous ne savons comment celui-ci 
pourrait en user sans obstacle pour son propre avantage. 
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L*homme est un être réel, ses besoins sont réels, et il ne 
peut certainement les contenter par de pures prétentions 
de droit aux choses utiles; les abstractions ne suffisent pas 
aux nécessités matérielles de la vie; Thomme a besoin d*user 
et de jouir des choses elles-mêmes. Le droit de domaine est 
donc inséparable de la chose à laquelle il se rapporte. 

On oppose à ce principe cette observation : que la nature 
a donné aux hommes le droit de posséder en commun la 
terre. Ce droit, elle Ta conféré à tous les hommes, pour 
qu'ils pussent se la partager en commun et non pas la pos- 
séder en commun. La terre ne donne pas, en quantité et 
en qualité, des produits naturels tels qu'ils puissent pourvoir 
aux besoins des hommes, dont le nombre s'accroit, ou ser- 
vir à leur donner une existence facile et sans efforts. Il faut 
qu'ils aient recoyrs au travail pour en retirer des produits 
plus abondants et meilleurs. Qu'arriverait-il donc si la terre 
était possédée par eux en commun? Le paresseux récolterait 
les fruits du travailleur. Comme l'a dit Locke, la terre est 
à tous, mais le travail, Teffort, l'industrie sont de chacun : 
d'où la terre travaillée, qui seule est productive et féconde, 
appartient à celui qui y met son travail. Si donc la nature 
veut que Thomme se nourrisse des fruits de la terre , elle 
veut en même temps qu'il la possède : d'où encore l'occupa- 
tion est le moyen par lequel nos droits personnels s'atta- 
chent à la terre, de sorte qu'elle-même se confond avec 
nous. 

Les Romains et les Grecs comprirent tout naturellement 
cette vérité, que les philosophes ont mis tant de temps à 
comprendre et à expliquer. Ils considérèrent la propriété 
comme dérivant, comme émanant de la personne ou des 
droits personnels. En effet, leurs lois, qui permettaient aux 
créanciers de se partager 1^ biens de leur débiteur, tradui- 
saient cette faculté par celle de se partager le corps du dé- 
biteur lui-même : tant il est vrai que le bien possédé ou la 
terre, parce que notre pouvoir et notre force s'étendent 
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sur elle par Toccupation, s'identifie avec Toccupant lui- 
même. 

La connexion nécessaire entre la force ou la liberté hu- 
maine et Tobjet utile, une fois posée, il en résulte que tous 
les caractères du droit considéré comme faculté deThomme, 
comme conséquence de sa liberté , s'appliquent au fait ma- 
tériel de Toecupation lui-même, c'est-à-dire dans la posses- 
sion. En d'autres termes on peut dire que, par l'effet de 
cette connexion, l'idée de possession se pénètre des relations 
de l'ordre moral qui constituent le droit considéré d'une 
manière abstraite. Tout ce que nous avons dit relativement 
au droit peut s'appliquer à la possession ; ainsi sont légiti- 
més, ou rendus conformes à l'ordre moral, tous les moyens 
nécessaires pour acquérir la possession, quand on ne l'a pas 
encore acquise, ou pour la recouvrer et la défendre, quand, 
après l'avoir acquise, on vient à la perdre ou qu'on est trou- 
blé dans sa jouissance. 



§2. 



A QDELS SIGNES NATURELS SE DISTINGUE ET SE VÉRIFIE LA 
PROPRIÉTÉ MATÉRIELLE? 

Nous n'entendons pas nous occuper de cet ordre de faits 
positifs, établi par les lois civiles pour distinguer la posses- 
sion. Nous ne considérons, pour le moment, la propriété 
qu'au point de vue de l'ordre naturel , et nous voulons re- 
chercher quels sont les signes extérieurs et naturels qui se 
rapportent à la vérification de la possession. A peine les au- 
rons-nous reconnus, que nous nous apercevrons que les lois 
civiles ne sont pas autre chose qu'une sanction des règles 
antérieures et dérivant de Tordre naturel, et par lesquelles 
les hommes vivant ensemble arrivent à fixer l'occupation 
des choses utiles. 



Digitized by VjOOQlC 



196 PHILOSOPHIE DO OftOIT PUBLIC. 

Il est indispensable que les choses naturelles présentent 
un indice de leur possesseur actuel, afin que chaque homme 
soit sûr de ne pas voir violé son droit sur les biens qu'il 
possède, afin également qu'il ne soit pas frustré dans Texar- 
cice qu'il peut faire de son droit sur les choses non possé- 
dées par un autre ou abandonnées. Nous voulons tirer cet 
indice, il est bon de le redire, des préceptes de Tordre na- 
turel, auxquels les lois humaines servent de sanction. 

Les indices de l'origine et de la continuation de la posses- 
sion doivent nécessairement varier suivant la nature des 
choses propres à être possédées. Ces choses sont artificielles 
ou naturelles. Les choses artificielles sont celles que le pou- 
voir de l'homme a transformées d'une manière quelconque; 
parce qu'elles supposent nécessairement le fait d'une occu- 
pation antérieure, et elles portent l'empreinte de l'industrie 
humaine, il en découle la preuve qu'elles ont appartenu à 
quelqu'un. D'où, pour ces choses, il n'est pas besoin d'au- 
tres indices pour savoir si elles ont été possédées, mais seu- 
lement pour savoir si elles ont été abandonnées. Par consé- 
quent, la question se réduit à la simple recherche d'un fait, 
dont la loi positive s'empare pour fixer des règles certaines 
et nécessaires au maintien du respect des droits naturels 
réciproques entre hommes vivant ensemble dans une société. 

Par rapport aux choses purement naturelles qui ne por- 
tent avec elles aucune trace d'industrie humaine, la manière 
de procéder est difiiérente : dans ce cas, on doit exiger des 
signes certains et visibles d'un acte quelconque ou d'une 
série d'actes, indiquant l'occupation réelle opérée par un ou 
plusieurs hommes, et désignant la persistance de leur vo- 
lonté à conserver la possession. 

Parmi les choses purement naturelles se comptent les ani- 
maux. Ils se divisent en animaux qui, partout où ils se trou- 
vent, sont à l'état sauvage, et en animaux qui, par un fait 
général ou dans certains pays, vivent à l'état domestique. 
Les premiers appartiennent à bon droit au premier occu- 
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pant, alors même qu'ils ont pu s'échapper d'un parc ou d'une 
volière, pourvu qu ils se trouvent mêlés avec d'autres ani- 
maux de la même espèce, vivant dans leur état naturel et 
ne portant aucune trace du droit de propriété qu'un homme 
peut avoir sur eux. Les seconds, ceux qui vivent à l'état 
d'animaux domestiques, doivent être considérés exactement 
comme les choses qui ont été modifiées par l'industrie hu- 
maine ; de sorte qu'alors même qu'on les trouve par hasard 
errants ou confondus avec d'autres animaux appartenant à 
autrui, personne ne peut s'en emparer. Leur qualité d'ani- 
maux domestiques est un indice suffisant du droit de pro- 
priété qui existe par rapport à eux, et quoiqu'on ne con- 
naisse pas leur propriétaire, on ne peut feindre d'ignorer 
que par un fait général, ou par l'usage pratiqué dans cer- 
tains pays, ils doivent certainement en avoir un. 

Les autres choses purement naturelles sont les fonds de 
terre. Quand lé surface de la terre porte évidemment la 
trace du travail humain ou par les cultures qu'on y a faites, 
ou par les travaux qu'on y a élevés, elle participe de la na- 
ture même des choses artificielles, et les observations que 
nous avons présentées pour celles-ci lui sont également ap- 
plicables. Mais quand elle ne porte pas cette empreinte, il 
n'y a aucun indice qui en révèle la possession ; dans ce cas, 
il appartient à la loi positive de suppléer à cette lacune et 
de conduire à la désignation des biens possédés par l'éta- 
blissement de termes, de haies, de murs. Si rien de tout cela 
ne se remarque, on peut considérer le sol comme n'étant 
occupé par personne, parce qu'il n'existe aucune indication 
naturelle qui en attribue la possession à l'homme. 

Il est indifférent que la possession soit permanente ou 
passagère. Un peuple pasteur occupe un espace de terre 
abandonné et il y fait paître ses troupeaux ; la preuve de la 
possession est évidente, parce qu'elle est vérifiée par l'éta- 
blissement actuel des troupeaux et des hommes réunis sur 
cet espace de terre. 

T. I. 17 
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Par rapport au cas où il D*existe aucune preuve naturelle 
de la possession, il faut présenter quelques réflexions par- 
ticulières et exceptionnelles. Il peut ne pas y avoir de trace 
d'occupation individuelle sur une terre, et on peut remar- 
quer pourtant qu'elle est occupée par la population, consi- 
dérée en masse, d'un canton déterminé; dans ce cas la terre 
demeure la propriété commune de tous les habitants de ce 
canton, et ceux qui font partie d'autres cantons en sont ex- 
clus. En outre, le fait positif de l'augmentation numérique 
des hommes et de la formation de la vie agricole et com- 
merciale, duquel il résulte que la terre est en grande partie 
et en général possédée privativement par les hommes, étant 
posé, même à propos d'un bois ne portant aucun indice na- 
turel d'occupation, le droit à la communauté devient une 
exception qui a besoin d'être vérifiée par des recherches de 
fait, et la présomption est que le bois appartient privative- 
ment à un ou plusieurs hommes. 

En résumant ce que nous venons d'exposer, qu'on se rap- 
pelle que, sous quelque forme qu'elle se présente et sur quel- 
que objet qu'elle s'imprime, la trace que l'homme laisse de 
son travail est l'unique indication naturelle de la posses- 
sion. 

C'est suivant ces aperçus fondamentaux que le législateur 
se base pour déterminer les règles générales qui s'adaptent 
aux divers genres de vie des populations, pour caractériser 
la bonne et la mauvaise foi, la lésion excusable ou inexcu- 
sable qui peut se commettre dans l'acte d'acquérir ou de 
conserver les biens ; c'est également suivant eux qu'il prend 
les précautions politiques qu'il faut adopter, tout aussi bien 
dans l'intérêt privé que dans l'intérêt public, pour garantir 
la liberté contre les usurpations et les offenses qui peuvent 
se produire entre les hommes vivant ensemble. 
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5 3. 

LA POSSESSION SEULE SDFFIT-ELLE A CONSTITUER LE DROIT? 

L^occupatioD matérielle et Tusage de la chose utile ne 
suffisent pas pour constituer le droit de propriété. Si Toc- 
cupation et Tusage suffisaient pour Tattribuer à un homme 
quelconque, la spoliation et la rapine pourraient le lui at- 
tribuer. 11 faut donc remonter au titre du droit. Rappelons- 
nous que chaque droit et chaque devoir sont les effets de 
Tordre naturel des choses; leur légitimité réside par consé- 
quent dans les circonstances qui produisent ces effets. De 
là nait l'idée distincte et antérieure des causes des droits et 
des devoirs. 

En conséquence, la raison morale qui justifie Toccupation 
et l'usage confère le droit. On peut s'emparer et user d'une 
r.hose ; mais si, par exemple, il n'est pas nécessaire de la 
faire servir comme moyen à la réalisation de la conserva- 
tion combinée avec les rapports nécessaires qui, entre des 
êtres égaux et vivant ensemble, règlent l'exercice de la fa- 
culté mise en jeu pour atteindre ce but, l'absence de cette 
nécessité entraine la non-existence de la cause du droit, 
et l'occupation matérielle de cette chose n'en peut conférer 
aucun. 

Éclaircissons davantage ce principe : quand nous avons 
parlé du droit, on a pu voir qu'il n'existe que comme moyen 
conduisant à la réalisation d'un but indiqué dans l'ordre 
naturel. La théorie du droit se déduit donc de ce but déter- 
miné pour lequel il existe et auquel il concourt. La chose 
au sujet de laquelle il s'exerce demeure étrangère à cette 
théorie, si ce n'est par rapport à l'usage qu'on en peut faire 
pour atteindre l'objet du droit lui-même. Tout ce qui fait 
partie de notre moi nous appartient suivant l'ordre natu- 
rel; la propriété est donc un but que l'on doit atteindre : 
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voilà le droit de propriété. Les produits naturels ou artifi- 
ciels qui forment Tobjet du droit de propriété sont seulement 
considérés au point de vue de Vusage qu'on en peut faire pour 
atteindre le but indiqué par la nature, c*est-à-dire le droit 
de propriété. 

D*après ces théories, que nous avons exposées plus lon- 
guement ailleurs, il est évident que la simple occupation et 
Tusage de ces produits naturels ou artificiels ne constituent 
pas le droit, mais ils sont considérés sous le rapport qu'ils 
peuvent avoir avec la réalisation du but naturel à atteindre, 
à savoir l'existence. Il faut donc que ce but soit antérieur; 
il faut que la cause morale qui donne au droit naissance et 
légitimité soit également antérieure , en ayant égard non- 
seulement aux rapports des circonstances de fait qui, au point 
de vue pratique, mesurent l'étendue et l'importance des 
droits, mais encore à Fintégrité des droits d*autrui d'après 
les limites posées par Tégalité. 

De l'exposé de ces principes on peut tirer une consé- 
quence utile : comme on ne doit pas déterminer la légiti- 
mité et la mesure de la possession d'une chose d'après la 
forme extrinsèque et accidentelle de l'occupation et de 
l'usage de cette même chose, mais bien d'après la force na- 
turelle et l'étendue de la cause qui donne naissance au droit, 
il en résulte que la connexité apparente et non interrompue 
de cette chose avec le bras de l'homme, c'esl-à-dire l'occu- 
pation immédiate et incessante de la chose, n*est pas indis- 
pensable à l'existence du droit. Toutes les choses ne peuvent 
pas constamment, comme un fruit par exemple, être tenues 
dans les mains; le droit existe tant que se perpétue et dure 
la cause qui lui donne naissance, en d'autres termes, tant 
que dure le besoin humain. On ne porte pas une cabane sur 
son dos comme un vêtement; cependant la cabane est aussi 
nécessaire à l'homme que le vêtement; c'est pourquoi, quoi- 
que l'occupation et l'usage de celle-ci ne soient pas continus, 
le droit de propriété, en ce qui la touche, ne cesse pas chez 
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Thomme tant qu'en lui dure le besoin de s'abriter sous son 
toit. 

Concluons : la possession précédée de loccupation légi- 
time, est consacrée ensuite par la fonction naturelle, à 
laquelle elle doit servir, et qui est déterminée par le besoin 
humain. 

§4. 

% 

QUELLES SONT LES LIMITES NATURELLES DE LA POSSESSION ENTRE 
DES ÊTRES COEXISTANTS. 

La distinction que nous avons faite entre le titre ou la 
cause du droit et son objet, nous est encore utile pour dé- 
terminer les limites naturelles de la possession. 

L'occupation de fait peut être illimitée, mais le titre en 
vertu duquel on s'empare et on use d'une chose n'est pas 
illimité; il prend sa source dans le besoin et il ne peut s'éten- 
dre qu'en proportion du besoin lui-même. Voilà la première 
délimitation naturelle de la possession. 

Elle a encore une autre délimitation naturelle. La nature 
a fait de la terre un patrimoine commun pour les hommes ; 
elle leur a donné des bras pour étendre leurs forces sur 
ce commun héritage et pour s'assimiler ce qui est néces- 
saire à la subsistance de chacun d'eux. Mais ces facultés 
naturelles ont des bornes, dans lesquelles, à la condition 
d'y demeurer enfermées, elles deviennent des droits tirant 
leur origine de la loi éternelle et immuable de l'ordre; c'est 
pourquoi, les facultés de l'homme étant déterminées, il est 
évident que la possession ne peut s'étendre que jusqu'où 
peut aller le travail humain. 

On voit clairement, d'après l'indication qui vient d'être 
faite de ces deux délimitations de la possession, qu'un 
homme, au nom du droit naturel, ne peut, par exemple, 
occuper un espace de terrain plus considérable que ne 

n. 
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Texige la satisfaction de ses besoins ou l'usage réel qu'il en 
peut faire, ou trop grand pour que son travail puisse suffire 
à le cultiver. 

Jusqu'à présent nous avons déterminé les bornes natu- 
relles du droit de domaine par rapport à chaque homme, 
ce qui nous a amené à considérer ce droit sous un point de 
vue absolu ; arrivons maintenant à appliquer nos principes 
à l'état réel des choses, c'est-à-dire à la société au milieu 
de laquelle vivent les hommes ; nous trouverons que le 
droit de propriété, sous ce point de vue relatif, est toujours 
en proportion du nombre des hommes et de l'étendue de 
leurs besoins. 

La propriété est un droit qui découle du droit d'exister 
et de vivre ; or, ce dernier droit étant égal pour tous les 
hommes, la nécessité de l'exercer, qui leur est commune, 
circonscrit et limite la propriété. 

La nature donne la vie aux hommes pour qu'ils la con- 
servent; elle les met sur la terre pour qu'ils lui demandent 
des aliments ; elle leur confère donc le droit inviolable de 
s'emparer de ses produits en aussi grande quantité qu'il leur 
en faut pour satisfaire à leur conservation d'une manière 
durable et sûre. 

Si l'on envisage la possession sous ce point de vue, la 
seule considération du besoin et du travail de l'individu ne 
suffit pas pour en déterminer les limites ; il est nécessaire 
que le besoin et le travail de chacun soient en rapport pro- 
portionnel avec le besoin et le travail de tous. 

Quand les hommes sont peu nombreux, que leurs be- 
soins sont bornés et que les moyens à l'aide desquels ils 
facilitent leur travail sont limités, et qu'en même temps 
l'espace de terre à occuper est immense, le principe absolu 
que nous venons de poser peut, dans ce cas, facilement s'ap- 
pliquer aux faits : chaque homme peut prendre une por- 
tion de terrain qui soit en rapport avec ses besoins et son 
activité. Et si quelques-uns en prennent plus que les autres, 
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parce qu'ils éprouvent uaturellement des besoins plus pres- 
sants et qu'ils sont doués d'une activité plus puissante, cette 
inégalité de fait, considérée comme conséquence de l'éner- 
gie du droit dans la personne de chaque individu, ne blesse 
pas l'égalité de droit ; au contraire, elle en est une légitime 
conséquence, puisque pour conserver l'égalité de droit, il 
faut que chaque homme puisse donner à l'exercice de son 
droit toute l'étendue qui correspond à sa propre énergie 
naturelle. 

Mais supposons que le nombre des hommes s'est consi- 
dérablement accru, que leurs besoins se sont étendus par 
le progrès de la civilisation, et que les moyens artificiels, à 
l'aide desquels ils facilitent leur travail, ont été perfection- 
nés, et constatons en même temps cette vérité, que la terre 
n'est pas sans limites comme le firmament , nous devrons, 
dans cette seconde hypothèse, appliquer aux faits le second 
principe relatif sous lequel nous avons envisagé le droit de 
propriété : il faut que chaque homme, en donnant satisfac- 
tion à ses besoins et aliment à son activité, concilié dans ce 
cas l'étendue de sa possession avec la nécessité que subissent 
également tous les autres hommes de faire comme lui- 
même; d'où un homme ne peut prendre pour lui seul une 
telle quantité de terrain qu'il n'en resterait pas pour les au- 
tres. Et on ne doit pas dire que cette barrière imposée à 
l'exercice du droit de chacun par rapport à son énergie na- 
turelle blesse l'égalité de droit : au contraire, cette bar- 
rière est élevée par la nature elle-même, précisément pour 
que le droit qu'ont tous les hommes de vivre demeure égal 
entre eux. 

Concluons qu'en appliquant le principe du droit de pro- 
priété à l'état réel des choses, chaque homme peut exercer 
ce droit dans la mesure de ses besoins et de son travail, en 
tenant compte des besoins et du travail de ses semblables. 
C'est là une délimitation naturelle que la nécessité de la vie 
sociale impose à la possession. 
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Avant d*abandonner ce sujet, nous devons ajouter que 
cette délimitation, posée surtout par la réciprocité des be- 
soins humains, n*est ni déterminée ni invariable. Les hom- 
mes ne sont pas toujours les mêmes ; leur état varie suivant 
la dîvei^sité des situations physiques, morales, civiles, dans 
lesquelles le cours des choses et du temps les place tour à 
tour; avec leur état, leurs besoins changent; c'est pourquoi 
cette délimitation se modifie elle-même en proportion des 
différences mêmes qui se manifestent dans Tétat physique, 
moral et social des hommes. 

Voilà ce qu'on peut dire en ce qui concerne les bornes 
du droit de propriété, considéré en tant qu'il découle de la 
nature seule des choses. 
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CHAPITRE XXIII. 

DE VVSAQE ET DE LA JOUISSANCE. 



Ce que nous avons dit dans le paragraphe précédent défi- 
nit la légitimité de la possession ; la légitimité de la posses* 
sion admise, Tusage et la jouissance qu*on en retire se pré- 
sentent à notre examen. 

Le droit de posséder une chose quelconque nait de ce que 
cette chose a en elle la propriété de satisfaire aux besoins 
réels de Thomme ; cette propriété consiste pour cette chose 
dans les fruits qu*elle produit soit naturellement, soit par le 
travail humain ; en conséquence la possession de cette chose 
suppose le droit d'en user et d'en jouir, puisque Ihomme ne 
s'en empare que pour en retirer le produit. 

La propriété ne sert, c'est-à-dire ne devient un droit utile, 
qu'en tant qu'elle renferme le droit d'user et de jouir de la 
chose possédée. Avoir l'usufruit d'une chose veut dire qu'on 
en recueille le produit; et en jouir, signifie qu'on est sur que 
personne ne viendra nous troubler impunément dans notre 
possession. 

Avant qu'ils soient amenés à cet état dans lequel l'homme 
peut les consommer, les fruits ont besoin de naître, de 
croître, de mûrir; il faut qu'on les récolte, qu'on les 
amasse, qu'on les consomme ; ce sont là autant d'états di- 
vers et matériels par lesquels ils doivent passer. Dans cha- 
cun de ces états, il se produit un fait particulier qui crée 
un effet de droit différent dans le commerce réciproque des 
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hommes vivant ensemble; le droit d*user renferme donc 
une infinité d*autres droits, à chacun desquels se rattache 
une règle particulière déduite de Tordre moral de la na- 
ture. 

En outre, dans chacune des modifications par lesquelles 
les fruits doivent passer avant d'être consommés, il se pro- 
duit également un autre fait particulier qui crée un rapport 
spécial en ce qui touche Tordre relatif à la conservation des 
fruits eux-mêmes, contre le vol, la fraude, la violence, le 
dégât, la perte, etc., qui viennent du fait de Thomme ou du 
hasard; d*où le droit de jouir renferme une infinité d'autres 
droits, à chacun desquels se rattache une règle dérivant 
également de Tordre moral de la nature. 
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CHAPITRE XXn. 

CAUSES NATURELLES DE LA LÉGITIME INÉGALITÉ DES BIENS 
r AB BAPPORT A L'ÉGALITÉ DU DROIT. 



Examinons s'il existe, dans Tordre naturel, des causes 
d'une légitime et réelle Inégalité des biens entre les hom- 
mes, c'est-à-dire s'il existe entre eux une inégalité de moyens 
naturels pour se procurer leur existence. Nous ne tenons 
pas compte de Finfluence que la société peut exercer sur le 
fait.de Tinégalité des biens, et nous recherchons seulement 
les causes naturelles de ce fait, qui peuvent se concevoir en 
dehors de rétablissement d'un société quelconque. 

Il n'est pas douteux que les produits de la nature ne sont 
à nous qu'autant que nous nous donnons la peine de les re- 
cueillir; il n'est pas douteux que la nature ne nous présente 
que les produits bruts et dispersés sur la surface de la terre ; 
nous ne parvenons à satisfaire nos besoins avec leur aide 
qu'en les amenant à un état qui les rende plus propres à 
répondre à nos besoins, plus aptes à être transportés d'un 
lieu dans un autre, à être amassés, conservés; en un mot, 
l'homme ajoute son travail à l'œuvre de la nature ; le travail 
est l'emploi nécessaire de son activité; cueillant, rappro- 
chant, transformant les produits naturels, il en tire, par le 
travail et dans son intérêt, l'utilité qu'ils renferment. 

Si le travail est un des emplois de l'activité humain^, il 
en résulte que le degré du travail est proportionné au de- 
gré de puissance de l'activité, c'est-à-dire au degré de puis- 
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sance des Tacultés physiques et morales d*un homme tra- 
vaillant *. 

L*iotelligeDce et la force ne sont pas les mêmes chez tous 
les hommes. La plus ou moins grande quantité de connais- 
sances équivaut à un véritable accroissement ou à une vé- 
ritable diminution des forces artificielles. Les instruments 
qui facilitent le travail, suivant qu'ils sont plus nombreux 
et plus perfectionnés, procurent un plus grand ou un moin- 
dre résultat à Texercice des facultés humaines. Enfin, cha- 
que homme peut donner au droit de possession, quoiqu'il 
demeure égal entre tous, une étendue extérieure diffé- 
rente et proportionnée à TefiBcacité des moyens naturels de 
l'exercer. 

La diversité de la puissance naturelle des facultés actives 
de l'homme est donc la première cause de l'inégalité des 
biens, qu'on peut appeler légitime puisqu'elle ne blesse pas 
le principe de l'égalité de droit. 

Une seconde cause de cette inégalité se retrouve dans la 
source naturelle des biens eux-mêmes; ils ne sont pas delà 
même nature dans tous les temps et dans tous les lieux, 
mais variés et différents, suivant la constitution naturelle 
et irrémédiable des choses sur les divers points de la terre, 
et en vertu des accidents mobiles et fortuits du système ma- 
tériel de l'univers. Les hommes, dans des lieux différents et 
à des époques diverses, et d'autres hommes, dans les mêmes 
temps et les mêmes lieux, suivent un genre de vie tout 
autre; ils sont tour à tour chasseurs, pasteurs, agriculteurs. 
La terre n'est pas également fertile dans tous les pays ; les 
produits sont variés et plus ou moins abondants suivant les 
climats et les mille autres phénomènes physiques. Qu'on 
remarque, en outre, que la puissance humaine ne peut do- 
miner les causes physiques que jusqu'à un certain point, 

* Nous supposons un état de choses indépendant de Taction de la société, 
qui peut créer des obstacles artificiels à l'exercice de l'activité des uns pen- 
dant qu'elle favorise Texercice de Tactivité des autres. 
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parce que Fart n'exerce qu'un empire borné sur les force» 
de la nature. 

Par conséquent, le travail humain est plus ou moins se- 
condé, plus ou moins entravé, en proportion de ces causes 
elles-mêmes ; et les résultats, en ce qui concerne la posses- 
sion, c'est-à-dire les moyens de subsister , doivent néces- 
sairement varier, alors même que les hommes vivant dans 
des lieux différents seraient égaux en intelligenoe» en force, 
en travail. 

Les deux causes naturelles qui légitiment, ainsi que nous 
venons de le voir, l'inégalité des biens, se rattachent à la 
puissance qu'a Thomme d'en créer. La troisième et dernière 
cause de cette inégalité est en rapport avec la volonté hu- 
maine, dont le concours est indispensable pour arriver à 
posséder, de même que pour toute autre chose, puisqu'il est 
évident qu'il ne su£Bt pas, pour quoi que ce soit, de pouvoir 
mais qu'il faut aussi vouloir. En effet, s'il est vrai que le 
travail de Thomme concourt avec la nature à la création de 
l'utilité des choses qui sont l'objet de la propriété humaine, 
il n'est pas douteux qu'outre les forces et l'intelligence, 
outre la facilité et la difficulté extérieure qui dérive du fait 
de la nature, la plus grande ou la moins grande assiduité 
dans le travail influe puissamment sur l'inégalité des biens. 
En supposant que les deux premières causes soient parfai- 
tement égales entre les hommes, il suffit des fatigues de 
leur travail, ou, pour mieux dire,^de leur assiduité au tra- 
vail, pour que l'inégalité apparaisse dans les produits qu'ils 
en retirent et qui constituent leur propriété réciproque. 

La proportion dans laquelle les biens se répartissent entre 
les hommes peut être le résultat des trois causes mention- 
nées produisant l'inégalité, ou le résultat de deux d'entre 
elles ou d'une seule. Ces causes sont naturelles et réelles ; 
l'inégalité des biens qui en découle peut être appelée légi- 
time. Comparés entre eux, des individus et des sociétés 
peuvent arriver à être plus riches les uns que les autres, 

T. 1. 18 
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sans que le principe de Tégalité de droit soit attaqué. Le 
droit de propriété est toujours un , invariable, égal entre 
tous les hommes ; mais en le considérant par rapport à son 
objet, il est évident que la quantité différente de moyens, 
départie par la nature aux hommes, peut faire que cet objet 
soit plus ou moins facile à embrasser et que le droit en tire 
une plus ou moins grande extension extrinsèque : d*où il 
résulte, en définitive, qu*en fait la propriété particulière est 
plus ou moins considérable, plus ou moins resserrée. 

Comme une semblable inégalité de biens, résultat des 
moyens naturels, ne contrarie pas le principe de Tégalité 
de droit, on doit tenir pour vrai que chaque homme, étant 
entièfement maître du produit de ses efforts, a le droit de 
n'être troublé dans sa propriété par personne, et cela pré- 
cisément en vertu du principe de Tégalité de droit. 

Des théories que nous avons exposées relativement au 
droit de possession des choses utiles dans leurs rapports 
d*homme à homme, on peut conclure que la propriété des 
biens est, pour chaque homme, un droit naturel, mais 
qu elle est bornée par les besoins réels de Toccupant, tenant 
compte des besoins réels des autres hommes ; que tout ac- 
croissement de bien résultant du travail naturel d*un homme, 
sans lésion des droits d*un tiers, n*a pas d'autres limites que 
celles du travail lui-même, et que la propriété qui en dé- 
coule, quelque inégale qu'elle soit par rapport à celle des 
autres hommes, est inviolable. 
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CHAPITRE XXV. 

DJB LA COUMUNAUTÉ PRIMITIVE. 



Le spectacle des maux que le féroce orgueil et Tavidité 
effrénée des grands ont fait endurer aux multitudes a fait 
invoquer à leur profit le principe de la communauté primi- 
tive des biens. 

La propriété acquise le plus souvent sans légitimité, c*est- 
à-dire en lésant ou en détruisant le droit d*autrui; le pou- 
voir concédé à quelques hommes en dehors des limites 
établies par la nature; Tabandon inconsidéré des droits 
sociaux eux-mêmes dans les mains de quelques individus; 
les lois absurdes et injustes , protectrices de l'orgueil et de 
la domination de certaines classes particulières de per- 
sonnes ; le passage naturel de la propriété d'une génération 
à Tautre, entravé par des lois mauvaises et violentes, tout a 
contribué à rendre condamnable le partage de la propriété 
à diverses époques et dans divers pays. De semblables abus 
par de pareilles causes affligent aujourd'hui nos regards. 
Parmi nous il y a aussi des hommes qui vont remuer 
la cendre des Gracques et qui veulent ressusciter les lois 
agraires. Les uns sont des utopistes généreux et des fana- 
tiques de bonne foi ; les autres sont d'hypocrites menteurs 
qui, avec le mot d'humanité à la bouche, cherchent à se 
relever de leur misère par le bouleversement de toutes les 
fortunes. Au lieu de rattacher les maux dont ils souffrent 
aux crimes des grands et aux mauvaises lois, ils blâment la 
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nature et s'en prennent à Tlnviolable système sur lequel elle 
repose. Ils ignorent, ou ils feignent d'ignorer, Tordre natu- 
rel de la propriété, et, le défigurant à leur fantaisie pendant 
qu*ils s'efforcent de l'asseoir sur des bases nouvelles, ils en 
renversent les vraies, et substituent aux règles de la nature 
une doctrine violente et attentatoire à tous les droits. 

Il est temps de combattre, sous tous les rapports, cette 
école pernicieuse ; nous l'avons attaquée pour la première 
fois à propos de l'égalité de droit; il faut maintenant, à pro- 
pos de la propriété, l'attaquer plus vivement encore. 

Nous tirons nos idées de l'ordre déterminé par la seule 
nature des choses ; nous faisons abstraction de toute conven- 
tion positive et de tout fait volontaire quelconque émanant 
de la liberté humaine; nous excluons toute considération 
s*appuyant sur le consentement universel, sur la tradition, 
l'usage, les lois, les besoins de la vie. Tout ce qui peut por- 
ter la trace de l'influence humaine, nous voulons le rejeter 
comme un argument qui peut être accusé de partialité; en 
un mot, l'état social est entièrement en dehors de la ques- 
tion telle que nous voulons la poser ; nous n'entendons con- 
sulter que la nature. 
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CHAPITRE XXVI. 



OPINIONS DE QUELQUES ÉCRIVAINS CÉLÈBRES SUR LA 
COMMUNAUTÉ PRIMITIVE. 



Le principe de la communauté primithre a été soutenu par 
des hommes d'un grand esprit. 

Montesquieu a dit : « De la même manière que les hommes 
« ont renoncé à leur indépendance naturelle pour vivre sous 
< Tempire de lois politiques, ils ont renoncé à la commu- 
te nauté primitive des hiens pour vivre sous Fempire de lois 
« civiles. Les premières de ces lois leur donnent la liberté, 
a les secondes, la propriété *. » 

, Mirabeau émettait Topinion suivante sur la propriété per- 
manente : « La propriété existe par la volonté de la nature 
« ou par le bienfait de la société. L*homme, considéré dans 
(( son état originaire et en dehors de toute société régulière 
<c avec ses semblables, n*a aucun droit exclusif sur une chose 
ff quelconque de la nature, parce que ce qui appartient 
« également à tous ne peut appartenir individuellement à 
« personne. Il n'existe pas une parcelle du sol, un produit 
« naturel et spontané de la terre, qu'un homme ait pu s*ap- 
« proprier à Texclusion d'un autre. L'homme de la nature 
« ne peut avoir d'autre privilège que celui qu'il exerce sur 
<c sa propre personne, sur le travail de ses mains, sur la 
« cabane qu'il a construite, sur l'animal qu'il a tué, sur la 

• Esprit des loit, livre 26, chap. 15. 

18. 
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« culture qu'il a faite et le produit qu'il en a récolté; mais 
« dès qu'il a recueilli le fruit de son travail, le fonds sur 
« lequel il a développé son activité redevient la propriété 
« commune de tous et retombe dans le domaine général. 
« Ce qui peut élre regardé comme Torigine de la véritable 
« propriété est le partage des terres, fait et consenti entre 
a des hommes réunis ; et ce partage suppose une société 
« naissante, une convention primitive, une loi réelle. C'est 
« pour cette raison que les anciens ont adoré Cérès comme 
« la première législatrice du genre humain. 

« On ne peut donc considérer le droit de propriété, tel 
« que nous l'exerçons, que comme une création sociale. Les 
<c lois ne protègent et ne maintiennent pas seulement la 
c( propriété, mais en quelque sorte elles la font naître. Elles 
(c la définissent; elles lui attribuent la place et l'étendue 
« qu'elle occupe dans les droits du citoyen * . » 

Mably, qui essayait de modeler les gouvernements sur la 
communauté Spartiate et sur la république dé Platon, par- 
tageait les opinions que nous venons d'exposer ; de plus, 
confondant les désordres qui procèdent d'un mauvais ré- 
gime public avec le commerce utile et légitime et Taccrois- 
sement de la propriété^ il représentait l'un et l'autre comme 
les plus grands de tous les maux ^. 

Les communistes de notre temps ne font pas uni^ft chose 
que renouveler et soutenir les mêmes théories que nous 
venons d'indiquer brièvement mais exactement; sinon qu'ils 
étendent la communauté primitive ou originaire beaucoup 
plus que ne le faisait Mirabeau, qui, comme on l'a vu, la 
bornait aux biens seulement dont dérivent les choses 
utiles. 

Le raisonnement des plus célèbres communistes peut 
donc se réduire à ces quelques termes Ldans l'ordre natu- 

' Discours à l'Assemblée natior^ale de France sur le droit de succession. 
^ Doutes aux économistes, letl. 1, Principes des lois, liv. 1, chap. 1. 
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rel il n*y a aucun rapport abstrait, il n*y a aucune raison 
pour qu'une chose doive appartenir à tel homme plutôt qu'aux 
autres : d'où Ton tire la conséquence que naturellement 
il n'existe pas de choses qui soient propres à un individu en 
particulier. D'ailleurs, tous les hommes ont un droit égal à 
se servir des choses utiles, en tant qu'elles sont nécessaires 
à la fin commune de la conservation. Il faut donc conclure 
que, par la loi de la nature, toutes les choses sont à tous, 
c'est-à-dire qu'elles forment l'objet d'un droit commun. 

Examinons chacune des parties dont se compose ce rai- 
sonnement. 

La question dont nous nous occupons peut se réduire à 
celle de savoir si, abstraction faite de toute considération 
des rapports sociaux, l'homme peut s'attribuer aucun droit 
véritable de propriété naturelle et permanente tant du sol, 
que des choses utiles qu'il produit. Le développement de 
cette question est très-intéressant, parce qu'il nous amènera 
à voir si le droit de propriété et l'exercice de ce droit appar- 
tiennent à l'homme. 
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CHAPITRE XXYH. 



LA PRÏTBNDIIB GOMKDIVAIJTÉ FRIMITIVB NE DIFFÈRE PAS 
DE LA PLUS BIGOUREUSB PROPRIÉTÉ DES BIENS. 



Quelle idée devons-nous nous former de la communauté 
primitive? Si on dit qu*aucune chose n*a été créée par la 
nature pour former le domaine exclusif d*un ou de quelques 
hommes, parce que tout le genre humain a le droit com- 
mun de se servir de toutes les choses nécessaires pour vivre 
et pour se conserver dans un état de bien-être, cela équi- 
vaut à dire que tous les hommes ont un droit inviolable à 
tirer leur subsistance des biens créés par la nature. Mais 
cela est un principe incontesté, et qui se trouve vrai dans 
un état social quelconque, qu*il soit plus ou moins avancé, 
sans qu'il y ait besoin de le faire dériver d'un état de com- 
munauté primitive. En quoi cet état aide-t-il à établir le 
droit d'occupation sur les choses utiles? En rien, puisque, 
sans remonter à cette communauté, il suffit, pour établir ce 
droit, du besoin qu'a tout homme de subsister, et de l'ab- 
sence de tout autre possesseur de la chose utile. 

Si l'on veut tirer le droit sur ces choses de la considéra- 
tion que la terre, avant d'être peuplée, était commune à tous 
les hommes, dans ce cas on entendrait par communauté un 
état primitif dans lequel aucune chose n'était possédéeiii 
employée à son usage par personne. Ceci supposé, on n'au- 
rait pas véritablement l'idée d'une chose commune, mais 
d'une chose vacante, c'est-à-dire sans possesseur. 
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On conçoit qu'une chose est commune lorsqu elle appar- 
tient également à tous les hommes à la fois, de telle sorte 
qu'aucun ne puisse la posséder à lexclusion de Tautre Mais 
la communauté ainsi comprise ne peut exister comme fait 
naturel parce que, même en voulant considérer la commu- 
nauté des biens par opposition à la propriété permanente, 
il n'est pas possible de la comprendre autrement que par 
la possession successive des choses par plusieurs hommes. 
Chez les peuples pasteurs et chasseurs, qui ne connaissaient 
pas la propriété permanente, le terrain sur lequel paissait 
un troupeau abandonné par celui-ci pouvait être occupé 
par un autre. La communauté comportait une possession 
successive des choses utiles. Plusieurs pasteurs pouvaient 
convenir de mettre ensemble leurs troupeaux, ou de les 
faire simplement paître ensemble sur le même terrain : 
dans ces cas la possession était commune, et la communauté 
n'existait pas par un fait naturel, mais par des conventions 
ou des faits positifs. Mais si quelqu'un, sous prétexte de la 
communauté primitive, s'était avisé de s'approprier une pa- 
tie du troupeau d'autrui , ou d'amener le sien paître sur le 
terrain occupé par un autre pasteur , aurait-il agi selon le 
précepte de la justice commune? Non, Donc par commu- 
nauté on ne peut pas entendre ce qui est son sens propre 
véritable , c'est-à-dire l'occupation d'une même chose utile 
commune à la fois à tous les hommes. Cicéron a dit : (c Quem- 
admadûmlheatrum eàm commune sit, rectè tamen dicipotest 
ejuê esse eum locum, quem quisque occupant; sic in urbe 
mundove communi non adversatur ejus, quo minus suum 
quidque cujusque sit * . » 

Quelle est donc la signification qu'il faut donner à la 
communauté primitive? Aucune autre que celle qui est at- 
tachée à la possession successive d'une chose. Aussitôt que 
le premier occupant l'abandonne, elle peut être occupée 

I De finibut, lib. 3, cap. 20. 
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par un autre, et celui-ci peut aller occuper une autre chose 
également abandonnée par autrui, ou qui n'a jamais été 
occupée. Sous ce point de vue, la communauté naturelle ne 
diSëre pas en substance de la plus rigoureuse propriété 
des biens. 
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CHAPITRE XXVIII. 



DROIT DE L^HOMME SUR LES CHOSES PLACEES EN DEHORS 
DE LUI. 



Il faut convenir que ceux qui nient le droit de propriété 
croient n'avoir pas à traiter d'une question purement phi- 
losophique, et ignorent que tout droit est un être moral ; 
c'est pourquoi il peut être calculé abstractivement ; mais il 
ne peut être ni vu ni touché. Qui a jamais demandé des 
preuves matérielles du droit à la liberté de penser? Qu^ 
avant de l'admettre, exige de le voir, de le toucher, et de 
connaître le lien qui l'attache matériellement à l'homme? 
Personne, certainement; faire cela serait un acte de folie. 
£t cependant cela se fait avec le droit de propriété. On dé- 
ploie avec lui une rigueur inouïe. Les conditions deman- 
dées pour y avoir foi sont différentes de celles qu'on pose 
pour admettre le droit en général. Il n'est pas regardé 
comme une application de ce droit général, comme une idée, 
une notion de la conscience. On veut le voir démontré phy- 
siquement; on veut qu'il tombe sous l'action des sens ; et on 
veut distinguer un fil ou un anneau qui unisse la chose à 
celui qui la possède. 

Nous ne nous arrêterons point ici à examiner les causes 
de cette rigueur extraordinaire; il est facile de les compren- 
dre. Quelques-uns {)ourrontméme trouver superflue la peine 
que nous nous donnons pour prouver une chose dont ils ne 
doutent pas, c'est-à-dire l'existence d'un rapport naturel 
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entre Thomme et les biens de la terre ; mais, ayant à traiter 
d*un sujet très-délicat, qu*on nous permette d'en faire Texa- 
men avec ordre et avec soin, jusqu'à ce que nous puissions 
nous flatter d'avoir éloigné de tous les esprits les sinistres 
impressions qu'ils pourraient recevoir des fausses théories 
des communistes. 



§i« 



LE DROIT EXISTE PAR L OCCUPATION ET NON PAR L ASSIMILATION. 

Les partisans de la communauté primitive soutiennent 
que l'homme ne possède en vertu de la loi naturelle que ses 
propres facultés physiques et morales. Sa personne est son 
unique propriété naturelle. Ses mains, ses sens, son sang, 
son intelligence, etc., lui sont propres; mais quand il va 
hors de lui, pour prouver qu'il a de l'empire sur les objets 
extérieurs, il faut qu'il puisse les identiBer avec sa personne. 
Par conséquent ils nient que le droit de propriété naisse par 
l'occupation, mais posent pour condition, afin qu'il existe 
effectivement, que l'assimilation des objets extérieurs avec 
l'homme soit opérée. 

Ils ne s'aperçoivent pas que, par l'assimilation, le droit 
s'évanouit. 

Ce n'est que par une conception abstraite qu'on dit que 
l'homme est propriétaire des parties qui constituent son 
être, de ses facultés, de ses organes matériels. Mais on ne 
conçoit le véritable droit de propriété que pour les choses 
placées en dehors de lui. Tout droit suppose deux termes; 
il consiste dans la relation qui existe entre un terme et 
l'autre. Si les deux termes se confondent, le rapport n*a 
plus lieu, c'est-à-dire le droit. Les facultés, les membres de 
Thomme constituent l'unité de sa personne. L'unité ne peut 
avoir de rapport avec elle-même, et l'homme ne peut, sans 
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une abstraction, mais en parlant positivement, être consi- 
déré en même temps comme sujet e% comme objet. 

D*où la conclusion que là où Tassimilation des objets 
extérieurs avec la personne bumaine aurait lieu, on n'ob- 
tiendrait pas la notion du droit de propriété; et que celui-ci 
existe seulement en vertu de l'occupation de ce qui est hors 
de nous. Nous pouvons être propriétaire d'un fruit que 
nous avons cueilli ; mais après qu il est mangé et que, de- 
venu cbyle, il s'est identiGé avec notre être, il n'y a plus de 
propriété. 

y 
§2. 

RAISONS PHTSiQUES QUI PROUVENT LE DROIT DE l'hOMME SUR 
LES CHOSES EXTERNES. 

Nous remontons à une époque antérieure à l'établisse- 
ment de la propriété civile. On ne peut nier qu'à cette 
époque l'homme n'eût le droit de subsister, ni que, dans 
l'exercice des moyens propres à le faire valoir, il ne fût pro- 
tégé par le principe de l'égalité de droit. Les partisans de 
la communauté primitive sont tellement loin de s'opposer 
à ces vérités, que c'est sur elles qu'ils appuient leur théorie. 

Ceci concédé, il est évident que l'homme tient d'une loi 
naturelle le droit de jouir des objets nécessaires à sa conser- 
vation, pourvu qu'il n'attente pas au droit d'autrui. Ce droit 
n'existerait pas, si un autre homme pouvait, à son gré, n'en 
pas respecter le libre exercice. 

Maintenant supposons qu'un homme occupe un espace 
de terre libre de tout possesseur, qu'il le cultive, l'ense- 
mence, qu'il y plante des arbres, y construise une maison, 
et que, de toute autre manière, il manifeste sa volonté de 
s'y établir : aura-t-il le droit de continuer cette possession 
autant qu'il le voudra, ou pourra- t-il être chassé de ce lieu 
par un autre? Il ne le pourra pas; parce que, vouloir ad- 
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mettre le contraire de ce que nous soutenons, ce serait 
violer les rapports de la liberté commune. Ce serait la même 
chose que de méconnaître une conséquence légitime du 
droit primitif d*user librement des choses utiles, combiné 
avec Tëgalité naturelle. 

Cette conséquence étant reconnue légitime » en quoi dir- 
ftre-t-elle de la propriété effective et rigoureuse? En rien. 
Il faut donc conclure que la propriété est chose de droit 
naturel pur et primitif, et non pas la communauté, qui ne 
peut exister qu*après une loi positive et une convention 
faite entre les hommes. Le droit de propriété permanente 
est déterminé par le besoin et par le principe de Tégaiité, 
combinés ensemble. Le besoin qu*a Thomme de se nourrir, 
de se vêtir, etc., lui confère un droit sur les choses pla- 
cées en dehors de lui. Ce besoin vient de la nature, qui 
aurait été inconséquente si, en Taccordant, elle avait voulu 
qu'on s'abstint de Tusage des choses nécessaires pour le 
satisfaire. 

Outre cette raison, qu'on pourrait alléguer aussi relative- 
ment aux animaux , qui ont également besoin des choses 
extérieures, il en est une autre, particulière à Thomme, et 
qui lui attribue le droit de propriété permanente comme 
être moral, intelligent et libre. 

§3. 

RAISONS MORALES QUI PROUVENT l'eXISTENCE DU MÊME DROIT. 

Il n'y a de droits et de devoirs que pour les êtres moraux, 
intelligents et libres. Ces trois qualités constituent la supé- 
riorité de Thomme sur les autres êtres. Elles font de lui une 
personne. Comme personne il a des droits et des devoirs ; 
il est capable de mérite et de démérite, de récompenses et 
de peines; il peut être passible de jugement et responsable. 
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Comme personne, non-seulement son empire sur les objets 
extérieurs se trouve justifié, mais il arrive encore qu*il a en 
propre le nom qu'il porte , son état civil et politique , son 
honneur, sa réputation. Supposez que rien ne lui appar- 
tienne, sa personne est détruite ; le moi humain n'existe 
pas ; rhomme devient une chose dans la création, et comme 
tel il peut être possédé par autrui. Mais par qui ? Certaine- 
ment, alors que tous les hommes seraient des choses, il ne 
resterait personne pour les posséder : les esclaves ne trou- 
veraient pas de maître. Si l'homme ne peut donc pas être 
possédé , cela vient justement de ce qu'il est une personne. 
S'il est une personne, il peut posséder. Cette supériorité 
morale lui confère le droit de propriété. 
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CHAPITRE XXIX. 



HISTOIRE NATVilELLE DES POSSESSIONS PRIMITIVES. 



Â considérer la chose abstractlvement, il est vrai que 
dans Tordre naturel il n*existe aucun rapport en vertu 
duquel un objet doive appartenir à tel homme plutôt qu'à 
tel autre. Mais cette théorie est appliquée mal à propos aux 
cas pratiques. 

Ceux qui caressent cette abstraction ne tiennent pas 
compte d*un fait qui, par une loi naturelle, a dû se pro- 
duire lors de rétablissement primitif de la possession des 
choses : ce qui nous force à faire Thistoiï^e de cette possession 
primitive, qui fut établie par une nécessité naturelle et in- 
dépendamment de tout acte arbitraire de Thomme. 

Les premiers hommes qui habitèrent la terre ne purent 
pas en occuper en même temps toute la surface, et ils se 
trouvèrent placés sur un point. Par la nécessité de subsister, 
qu'ils ressentirent dès le premier jour, ils durent chercher 
leurs moyens d'existence là où ils pouvaient les avoir le plus 
promptement, c'est-àrdire qu'ils durent s'emparer des 
choses utiles qui se trouvèrent le plus à leur portée. Ainsi 
les prises de possession primitives eurent lieu sur certains 
points de la terre déterminés, où les hommes s'étaient 
trouvés placés en naissant, ou du moins sur ceux qui en 
étaient les plus rapprochés. Ce n'est pas là une supposition, 
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mais une circonstance réelle de fait, établie par la nature et 
non par la volonté humaine. 

Les premières prises de possession des choses utiles 
s'effectuèrent donc dans les lieux où les hommes existaient. 
Ceci posé, ce fut encore une chose naturelle que les objets 
déjà occupés ne pussent pas, à bon droit, devenir communs 
à d'autres hommes qui survenaient. Ceux-ci durent occuper 
des objets utiles différents. Et ainsi, marchant peu à peu, 
s'étendirent les occupations soit des terrains, soit des fruits, 
soit des animaux. 

Le fait a dû, suivant une loi naturelle, être tel que nous 
le racontons, par cette autre considération, qu'il est naturel 
aux hommes de jouir avec le moins de fatigue possible ; 
que leur affection pour le sol qui les a vus naître est natu- 
relle ; et qu'il est naturel aussi que, dans ces temps primi- 
tifs, ils eussent , en émigrant en grand nombre, rencontré 
plus difficilement les moyens de subsister. 

Maintenant nous ne nions pas qu'en considérant abstrac- 
tivement les qualités de l'espèce humaine, et les rapports 
qui existent entre elle et toutes les choses utiles, il n'y a pas 
de raison pour qu'un homme ait droit, à l'exclusion d'un 
autre, sur telle chose ou sur tel lieu plutôt que sur tels 
autres. Spéculativement parlant, nous admettons que toutes 
les choses peuvent convenir à tous les hommes, et nous ne 
contestons pas la possibilité abstraite pour eux de se pro- 
curer leur subsistance dans un lieu quelconque de la terre, 
très-différent de celui où ils étaient nés. Mais quand on en 
vient à la pratique, il se trouve que cette abstraction peut^ 
difficilement s'appliquer. C'est pourquoi il faut avouer que 
le choix du lieu où se sont fixées les possessions primitives 
fut déterminé après la production d'un fait naturel, anté- 
rieur à tout factice établissement de l'homme. 

De tout cela on peut conclure que la possibilité métaphy- 
sique, sur laquelle les prôneurs de la communauté primi- 
tive font reposer leur système, ne peut servir de guide pour 
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raisonner des choses pratiques, c'est-à-dire qu'elle n'aide 
pas à faire admettre la communauté comme un fait, puis- 
qu'elle néglige toutes les circonstances effectives et natu- 
relles qui ont accompagné l'établissement des possessions 
primitives. 
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CHAPITRE XXL 



LE PRINCIPE DE LA GOMMITlf AUTÉ PRIMITIVE BLESSE CELUI 
DE LA JUSTICE GOBOIUNE. 



Les communistes reconnaissent et confessent qu*antérieu- 
rement à Tintroduction des propriétés civiles, Thomme 
avait, par une loi naturelle, le droit d'occuper un fonds 
donné, de s'y asseoir, de s'approprier les fruits qu'on en 
tirait, de céder son lieu et place à qui bon lui semblait, de 
n'être troublé par aucun autre dans sa possession et de n'en 
être pas chassé. Sur ces points ils sont d'accord avec nous. 
Ils soutiennent néanmoins, en dépit de ceci, que la commu- 
nauté puisse exister. Us affirment ne pas étendre leurs pré- 
tentions à ce point que, par l'effet de la communauté, on ait 
le droit de priver autrui de la faculté d'user librement des 
moyens propres à sa conservation : ces prétentions sont ré- 
prouvées par eux. Ils admettent cependant qu'on a le droit 
de participer aux biens qu'un autre possède, dans cette me- 
sure, qu'après avoir pourvu à ses besoins stricts, il ne peut 
pas s'opposer à ce qu'un tiers vienne prendre le nécessaire 
sur les mêmes biens. Ainsi on ne veut pas le chasser du 
champ qu'il cultive et de la maison qu'il habile; mais, puis- 
que la nature a concédé la terre à tous les hommes, sans la 
répartir individuellement entre eux, on veut que, son besoin 
de se nourrir et de s'abriter étant satisfait, un autre ait le 
droit de participer à l'habitation et de jouir des fruits du 
champ qui restent superflus. 
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Les comoiunistes ne preDoent pas garde qu*lls foulent 
ainsi aux pieds tout principe de justice commune. 

Les choses deviennent un objet de possession pour Thomme 
en vue seulement de Tulilité qu*il en retire. Le désert du 
Sahara ne pourvoit à la subsistance d*aucune famille, d'au- 
cune société ; et les interminables forêts de TAmérlque s'uti- 
lisent à mesure qu'elles sont occupées. L*homme ajoute son 
travail à Tœuvre de la nature, et, de la sorte, il ne crée pas 
une chose, mais il en crée Futilité ou la valeur. Les pro- 
duits qu'il tire, grâce à son industrie, du sol naturel, lui 
appartiennent également; et peut-être plus que ceux que la 
nature lui fournit spontanément et d'elle-même. En consé- 
quence, il éclaircit une forêt, donne un écoulement aux 
eaux stagnantes, défriche le terrain. Nul ne voudra nier 
que ces œuvres ne soient siennes. S*il ne labourait pas, s'il 
n'çnsemençait pas le terrain, le grain ne pousserait pas. 
Peut-on dire que ce grain ne soit pas le produit de ses 
soins? Non; donc le grain lui appartient. Mais de quelle 
manière lui appartiendrait-il, s'il ne pouvait le recueillir, 
le séparer de la paille, le porter dans sa maison, le conser- 
ver et le vendre? 11 a donc le droit de faire toutes ces 
choses. 

Les communistes prétendent qu*un autre peut se présen- 
ter et avoir le droit de partager ce grain... Mais à quel 
titre? Si l'on suppose qu'il a travaillé de concert avec le pre- 
mier possesseur, pour défricher le terrain et pour exécuter 
tous les autres travaux, son droit porportionnel dans la 
jouissance des fruits existe, non par la force de la commu- 
nauté primitive et naturelle, mais en vertu d'une association 
d'ouvrage intervenue entre deux individus. Veut-on ensuite 
supposer que sans avoir contribué à aucun labeur, et au 
titre seulement de la communauté prétendue, le survenant 
ait droit à une part dans les fruits de l'industrie du pre- 
mier possesseur? Tout principe de justice commune est foulé 
aux pieds. Dans ce cas, il faut dire que le premier posses- 
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seur, sans aucun acte volontaire de sa part, est obligé à tra- 
vailler pour Tintrus et à le servir, par la raison que lui 
aussi est un homme qui a besoin de vivre, et que la terre a 
élé donnée à tous. Donc, personne n*est le maître absolu 
de son œuvre et de ce qui en dérive ; donc, un homme doit, 
par ses propres sueurs, soutenir la paresse ou assouvir la 
rapacité d'un autre, sans aucune convention positive, et en 
vertu d'un droit naturel. Tout cela jure avec tout principe 
de droit et de justice. 

Puisqu'on ne peut nier que le fruit de nos travaux ne 
nous appartienne, et que nous n'ayons le droit d'en jouir et 
d'être respectés par les autres dans celte jouissance, il faut 
convenir que, par générosité pure, ou par charité, ou par 
un acte purement volontaire ou résultant d'une convention 
quelconque, nous pouvons donner à un autre une partie de 
nos biens. 

La propriété existe par le droit naturel, et la communauté 
n'est qu'un prétexte pour exercer une spoliation. 
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CHAPITRE XXXI. 

LA PROPRIÉTÉ PERMANENTE B8T DE DROIT NATUREL. 



II faut, avant de nous avancer dans la question, renou- 
veler la distinction que nous avons faite ailleurs entre les 
faits qui servent d*orlgine aux droits et ceux qui en garan- 
tissent Texercice; les premiers se lient au titre de la pro- 
priété réelle, les seconds au titre de la possession. Nous 
avons vu que le titre est une faculté légitime qui, sans effet, 
c'est-à-dire sans une possession assurée, ne cesse pas pour 
cela d'exister, mais se réduit à une pure prétention. Nous 
avons vu, d'un autre côté, que la possession n'est jamais lé- 
gitime si elle n'est pa% précédée d'un titre qui soit l'origine 
du droit. 

Voici les conséquences de ces prémisses : Les commu- 
nistes assignent, comme titre originaire des propriétés éta- 
blies, le partage des terres, fait et reconnu par les hommes 
associés. Ils ne prennent pas garde que ce partage peut être 
considéré comme moyen nécessaire de prouver extrinsè- 
quement et de garantir les possessions fixes des différents 
hommes, mais non comme cause originaire du droit même 
de propriété stable et comme moyen nécessaire pour l'éta- 
blir. 

Ils sont d'accord avec nous que l'homme doit être consi- 
déré comme maître absolu des produits obtenus par son 
industrie ; ils accordent que l'homme a le droit originaire 
d'occuper un morceau de terre et d'en percevoir les fruits 
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nécessaires à sa subsistance. Maintenant nous observons 
qu'un homme a occupé un morceau de terre, qu'il Fa cul- 
tivé, qu'il l'a ensemencé, qu'il y a planté des arbres, qu'il 
y a creusé des canaux, qu'il y a construit des cabanes, qu'il 
y a rassemblé un troupeau ; tout cela annonce qu'il a l'idée 
d'y rester toujours. C'est la première année qu'il a occupé 
cette terre, et le premier été que son grain est mur. Il le 
recueille, le vanne et le porte dans sa maison. Il reprend 
ensuite la charrue pour retourner de nouveau la terre et pré- 
parer sa subsistance pour Tannée suivante. 

a Arréte-toi, lui crient les communistes; depuis que tu as 
« récolté le grain, fruit de ton industrie , le terrain que tu 
« as occupé jusqu'ici rentre dans le domaine général, et re- 
« devient commun à tous les hommes. 

a Sache, ajoutent-ils, que le rapport entre ce morceau de 
tf terre et toi dure jusqu'à ce que tu aies fait la récolte! La 
<( récolte seule. est à toi, comme résultant de ton travail, 
ff II n'y a pas de lien entre l'année passée et celle à venir. 
« Dans cet intervalle, ton droit d'appropriation cesse en 
« même temps que cesse ton action immédiate sur la chose. 
<c C'est pourquoi, nous te le répétons, après la récolte le 
« rapport que tu as avec cette terre est interrompu, et toi, 
« pour le renouveler , tu aurais besoin de commencer un 
<( nouveau travail. Au lieu que si on admettait que la terre 
<c que tu occupes .t'est soumise d'une façon permanente, 
« et sans qu'il soit besoin de ton action immédiate sur 
« elle, nous devrions tenir pour positive une abstrac- 
ir tion contraire à toute justice, nous devrions respecter 
« une prétention de ton orgueil. Détrompe-toi donc. 
<x Prends ta récolte, et reconnais que cette terre, rentrée 
« dans la communauté générale, appartient au premier 
« occupant. » 

En présence de ce langage, il n'est pas question de distin- 
guer, le caractère de la véritable propriété; mais il faut 
prouver qu'il en existe une véritable. Si l'on en croit les 
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communistes, la propriété, telle qu'elle est reconnue par 
les sociétés civiles modernes, n*est rien de mieux qu'une 
usurpation faite sur le domaine général. 

Toujours selon ce langage, la possession seule est de 
droit naturel, la possession active, personnelle et immé- 
diate, qui tombe sous l'action des sens, et qui cesse avec la 
récolte. Par conséquent, il devient inutile de distinguer, 
comme le font les jurisconsultes, la possession précaire de 
la possession à titre de propriétaire, puisqu'on ne reconnaît 
plus ce dernier. Il devient inutile de distinguer le posses- 
seur de bonne de foi de celui de mauvaise foi, puisque, le titre 
originaire du droit n'ayant aucune importance, et tout se 
réduisant au droit de cueillir les fnuits, le premier aussi 
bien que le second, en les recueillant également, font un 
acte juste et légitime. 

Nous avons donc à voir si le droit de propriété vraie est 
une création sociale, de telle sorte que les lois bumaines ne 
se bornent pas à le protéger, mais qu'elles le fassent naître. 
Nous avons à voir si , indépendamment du partage fait par 
les hommes réunis en société, le possesseur d'un fonds, qui 
manifeste la volonté de continuer sa possession, a, par la 
loi naturelle, le droit de le conserver encore, après avoir ^ 
recueilli les fruits que son travail en avait obtenus; ou bien 
si, après la récolte , et sans sa volonté d'en abandonner la 
possession exclusive, le fonds, par la loi.naturelle, redevient 
commun à tous les bommes, et si la domination exclusive 
du premier possesseur s'évanouît. 

Nous diviserons en plusieurs paragraphes les observations 
que nous ayons à faire, afin de rendre nos idées plus claires 
en les classant. 
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§ i^ 



LE DROIT COMMUN DE TOUS LES HOMMES A LA SODSISTANCE NE 
DEMANDE PAS ESSENTIELLEMENT LA COMMUNAUTÉ. 

Tous les hommes ont le droit de subsister. Tous ont par 
là droit aux choses nécessaires à la subsistance. La terre est 
la principale source de ces choses. Tous les hommes, «ont 
donc droit aux fruits de la terre. 

Si, pour s'assurer ces fruits, il y a une nécessité absolue, 
inévitable que tous les hommes possèdent, en commun un 
fonds donné, dans ce cas la communauté est de droit natu- 
rel. Mais elle ne Test plus si Ton reconnaît que les hommes 
peuvent, de quelque autre manière, s'assurer les choses né- 
cessaires à leur subsistance. Et puis, si Ton arrive à prouver 
que, pour atteindre plus sûrement ce but, ils ont au contraire 
un besoin absolu et inévitable d'occuper d'une manière per- 
manente un fonds donné, il devient évident que la propriété 
exclusive est de droit naturel. 

On a étrangement abusé d'une idée abstraite en l'appli- 
quant hors de propos au fait pratique. Le droit, commun à 
tous lès hommes, de se servir des choses utiles n'exprime 
qu'un rapport abstrait, c/est-à-dire la possibilité, commune 
à tous les hommes, de posséder une chose utile quelconque. 
Avec cela on n'a pas une communauté de possession, mais 
une communauté du pouvoir abstrait de posséder. En 
somme, cela revient à dire que les hommes ont pour qua- 
lité commune d'être susceptibles de posséder. Mais ce 
principe abstrait est appliqué très-mal à propos au fait pra- 
tique, parce que, quand le pouvoir passe à Tétat effectif, 
il cesse d'être abstrait et indéterminé, et tout ce qui peut 
donner lieu à une idée quelconque de communauté dispa- 
rait. De sorte que s'il est juste d'admettre que, quand les 
choses ne sont pas occupées, les hommes ont la capacité 
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commune de les posséder, lorsque, de la capacité de pos- 
séder, on est passé à Tacte de la possession, et que les choses 
sont occupées, elles ne peuvent plus être communes. Un 
homme peut saisir avec la roâin et tenir un bâton, une 
pierre, un fruit, etc. Tous les hommes sont susceptibles ou 
ont en commun la capacité d*en faire autant. Mais après 
qu*un homme s*est emparé d'un fruit, la communauté 
cesse. 

D*où il faut conclure, comme nous Tavons dit ailleurs, 
que le droit de posséder est commun aux hommes, mais 
point du tout le droit de posséder en commun. 

Il est donc évident que le droit à la subsistance, lorsqu'il 
s'applique à tous les hommes en commun, ne signifie pas 
autre chose que la faculté commune d'obtenir d'une ma- 
nière quelconque les moyens nécessaires pour pourvoir à 
leur conservation. Mais dès lors qu'il s'applique à chaque 
homme par rapport à l'autre, la communauté sort de l'at- 
mosphère des abstractions et doit être considérée comme 
un acte pratique; sous cet aspect, toute illusion s'évanouit. 
L'homme, afin de pourvoir à sa subsistance, a besoin de 
n'être pas troublé dans l'exercice de son droit : voilà com- 
ment surgit le droit à la possession exclusive des choses 
propres à satisfaire ses besoins personnels. Si l'occupation 
d'un morceau de terre lui est indispensable pour en recueil- 
lir les fruits; si, l'occupation effectuée, il n'est pas possible 
que d'autres possesseurs occupent le même lieu, de même 
qu'il n'est pas possible à deux corps tombés sur la terre 
d'occuper la même place , il arrive que la faculté, commune 
à tous les hommes, de pourvoir à leur conservation, n'est 
pas applicable au fait positif. Elle existe abstractivement, 
et produit cet effet qu'une partie de terrain plutôt qu'une 
autre ne peut ni ne doit appartenir à tel homme plutôt 
qu'à tel autre. Mais dans la pratique, le droit du posses- 
seur d'un terrain s'étend jusqu'à une domination stable. 
Dans ce cas le fondement de la prétendue communauté 
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s'évanouit, c'est-à-dire le droit de subsister commun à tous 
les hommes. 



§ 2. 



LE DROIT SUR LES FRUITS DE Lk TERRE EST UNE SEULE ET MÊME 
CHOSE AVEC LE DROIT SUR Lk TERRE QUI LES PRODUIT. 

Les communistes se contredisent, parce que d'un côté ils 
nient la propriété, et de Tautre ils reconnaissent le droit de 
Thomme sur les fruits de la terre. Il peut donc s'approprier 
ces fruits. Il peut faire siennes les choses ei^térieures. La 
propriété des fruits est permise. Pourquoi la propriété du 
fonds qui les produit ne Test-eile pas également ? 

On répond que la propriété du fonds est permise aussi, 
mais moyennant le travail et dans les limites précises de sa 
durée. Mais quand on concède que Tensemencement d'un 
morceau de terre donne droit à la récolte suivante, on a fait 
un grand pas : il est impossible de n'en pas faire un autre 
après, et la propriété permanente devient inévitable. 

Le travail donne droit aux fruits, parce qu'ils s'y rappor- 
tent comme l'efifet à la cause. D'où l'on tire que tout effet 
direct du travail, qu'il soit plus ou moins prompt ou lent, 
profite au travailleur. Le travail, qui engendre le droit, ne 
consiste pas seulement dans l'opération d'avoir jeté en terre 
la semence qui fructifie quelques mois après ; il consiste en- 
core dans le fait d'avoir labouré et fumé la terre, de telle 
sorte qu'une première récolte n'ayant point épuisé la fécon- 
dité qui en résulte, la terre est préparée pour une seconde 
et pour une troisième récolte. Si un nouvel occupant suc- 
cède au premier, il usurpe des fruits dus en grande partie 
au travail direct de celui-ci. Nous voici au delà de la pre- 
mière préparation du sol, et, dans notre espèce, il faut ad- 
mettre que, par la loi natur\elle, le droit dure au moins trois 
ans. Maintenant nous ne nous occupons plus d'ensemence- 
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ment, mais de plantation. Un homme plante, dans un terrain 
quii a occupé, un châtaignier. Les fruits que Tarbre donnera 
proviennent de la terre et sont un effet direct du travail de 
cet homme : les communistes conviennent qu*il y a droit. 
Mais avant que le châtaignier ne croisse et ne porte les fruits 
auxquels l'homfne a droit, il s'écoule cent années, durant 
lesquelles les communistes lui reconnaissent la possession 
légitime du ^ol qui nourrit Tarbre. La récolte du fruit est 
retardée au delà du terme de la vie de celui qui a planté 
Varbre ; ses successeurs se présentent pour le recueillir. Et 
pour peu qu'eux aussi plantent de nouveaux châtaigniers, 
les siècles passeront et la possession durera toujours. Voilà 
comment par la seule force des choses nous parvenons aune 
continuité et à une perpétuité de droit qui détruit tout le 
système des communistes. 

Qu on suppose enfin un autre cas. Au lieu d^une prompte 
culture, quelques hommes travaillent pendant dix ans, et 
font beaucoup de dépenses pour dessécher un marais. Ils 
parviennent enfin à mettre le sol en culture. Croit-on qu'une 
seule récolte suffise à les indemniser des sacrifices par eux 
faits ? Et si Tannée suivante ils sont remplacés sur le sol par 
de nouveaux occupants, ceux-ci ne profiteront-ils pas des 
bonnes récoltes dues à la fécondité que les premiers ont don> 
née à la terre? N'usurperont-ils pas les fruits provenant di- 
rectement du travail de ceux-ci? 

On voit quelle justice accompagne le système de la com- 
munauté. La simple possession, bornée à la mesure du tra- 
vail et du fait actuel, sans égard à l'avenir, c*est-à-dire la 
possession sans la propriété, ne correspond pas aux besoins 
de l'homme. Qu*on regarde l'industrie, la possession seule 
momentanée est inefficace pour la mettre en mouvement, et 
insuffisante pour la rémunérer. Cette possession ne satisfait 
aucune des conditions indispensables pour atteindre la fin 
de la conservation humaine, parce qu'elle empêche la 
bonne culture des terres, et qu'elle décourage l'activité de 
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rhomme qui n'obtient pas un salaire correspondant à la 
peine qu*il s'est donnée. En somme, la possession nue et mo- 
mentanée ne peut produire pour les hommes aucune utilité 
effective. 

§ 3. 

LE DROIT COMMUN DE TOOS LES HOMMES A LÀ SUBSISTANCE EXIGE 
LA PROPRIÉTÉ EXCLUSIVE. 

Après la première récolte, on prétend que le possesseur 
d'un fonds est déchu de son droit, et que le fonds rentre 
dans le domaine général, pour servir à la subsistance de 
tous les hommes. Il faut donc admettre qu'au moins pen- 
dant une année tous les hommes ayant droit à la subsistance 
occupent une portion de terrain. Ceci posé, qu'on veuille 
bien songer que. Tannée suivante, aucun de tous ces hom- 
mes ne cesse d'être homme ; aucun ne cesse d'avoir besoin 
de subsister. Donc si l'un vient à être chassé du sol d'où il 
avait tiré sa subsistance la première année, on ne peut pas 
lui nier le droit de passer sur un autre sol et de l'occuper. 
Qu'arrive-t-il donc? Une dévolution générale de posses- 
sions. A quelles conséquences ridicules ne mène donc pas 
le système des communistes? Si Ton admet qu'un homme a 
toujours le droit naturel de posséder un fonds, pourquoi ne 
pas admettre qu'il ait le droit de posséder toujours le même 
fonds? 

De plus, rappelant ce que nous avons dit dans le paragra- 
phe précédent, on peut dire qu'après qu'un homme a cul- 
tivé, creusé des canaux, construit des maisons et fait 
d'autres travaux utiles sur un espace de terrain donné, il a 
le droit spécial de s'y fixer, sans que sa possession puisse 
être troublée par autrui. Son droit dure aussi longtemps 
que ses besoins. Et ici il faut se rappeler que le besoin 
et la fonction naturelle de la chose qui tend à le satis- 
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faire, constiluent le vrai et unique titre qui justifie la 
possession. 

Il est donc manifeste que, sans conventions sociales et 
sans partage exécuté selon les lois humaines, la propriété 
permanente du sol peut être de droit naturel. Les raisons 
qu*on allègue pour prouver le principe de la communauté 
quant à la terre, auraient la puissance de la faire admettre 
aussi pour toute chose industrielle et personnelle. Les rap- 
ports de vérité sont les mêmes. Si d*ailleurs on concède la 
propriété sur les fruits de la terre, et, temporairement, 
aussi sur elle, il y a nécessité de la concéder et de la recon- 
naître permanente sur cette même terre. 
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CHAPITRE XXXII. 



OBJECÏION8 DES COMMUNISTES CONTRE LE PRINCIPE 
DB LA PROPRIÉTÉ PERMANENTE. 



La vie de chasseur oe demande pas de propriétés perma- 
nentes. Celles-ci ne sont rendues nécessaires que par la vie 
agricole et commerciale. Nous ne le nions pas. 

Ceci posé, les communistes disent qu*en admettant 
même que le droit originaire de propriété soit indépendant 
du partage fait et reconnu par la société, et.que celle-ci ne 
soit qu*un moyen efficace de le pratiquer et de le garantir, 
avant de regarder ce droit comme légitime et naturel, il 
faut commencer par démontrer que la vie agricole, à Texis- 
tence de laquelle il se lie, est ordonnée par un précepte 
formel de la nature. 

Il est connu que le droit n*est pas, quand il ne résulte 
pas nécessairement des rapports naturels qui existent entre 
les choses; s*il pouvait résulter d*un fait arbitraire de 
Thomme, celui-ci serait alors apte à créer un droit qui ne 
dépendrait pas de Tordre de la nature. De là les commu- 
nistes poursuivent en disant que la nature n*a jamais im- 
posé à Thomme de se fixer sur un espace donné de terre, de 
le cultiver, d*y planter des arbres, d y construire des villes. 

Elle ne lui a jamais imposé la nécessité de se rapprocher 
étroitement de ses semblables pour devenir ensuite la vic- 
time des maux qui en résultent : la férocité d*un despote 
intérieur ou d*un conquérant étranger, l'assujettissement 
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du pauvre au riche, toutes les humiliations de la misère et 
du servage. On a voulu changer Thomme de la nature 
pour en faire un homme fictif. S'il y a pour l'espèce hu- 
maine un autre moyen naturel de vivre qui ne soit pas la 
vie agricole; si elle a pu subsister par ce moyen pendant 
des siècles, on ne peut pas affirmer que la condition natu- 
relle et nécessaire de son existence soit la vie dans les cités. 
Si celle-ci n'est pas absolument nécessaire, on ne peut pas 
en faire la source de tout un système très-compliqué de 
droits et de devoirs. Au contraire, si la vie agricole, en 
dehors de laquelle les hommes ont vécu pendant des siècles, 
est venue à s'établir par accident et par un acte humain 
volontaire, on doit convenir que le droit de propriété, qui 
lui est inhérent, n'est point originaire et primitif, mais se* 
condaire, et qu'il procède des stipulations sociales. 

Voilà une des objections qu'on fait contre le principe de 
la propriété permanente. Pour y répondre il devient indis- 
pensable de démontrer que la vie agricole se pratique en 
vertu d'un précepte formel de la nature, c'est-à-dire qu'elle 
se trouve en rapport réel avec l'ordre de la nature *. 

On ne met pas en doute que l'homme n'ait le droit de 
vivre et de se reproduire. On ne doute pas qu'il n'ait l'obli- 
gation de ne pas faire à autrui ce qu'il ne voudrait pas 
qu'on lui fît, et, par conséquent, de s'abstenir de tuer ses 
semblables. Ceci posé, il en résulte que les établissements 
agricoles et commerciaux se forment par une impérieuse 
nécessité de la nature. 

En somme, si l'ordre de la nature veut la fin de la con- 
servation, de la paix et de la justice parmi les'hommes, il 
est évident que la vie agricole et commerciale est disposée 
comme le moyen nécessaire pour atteindre cette fin. 

* Nous avertissons nos lecteurs que, pour bien apprécier nos principes, il 
faut quMIs distinguent la cause des établissements agricoles et commerciaux, 
de Pabus qu'on en fait. Il serait étrange de nier le principe de la liberté de 
penser, à cause de Tabus qu'on peut faire de la pensée. 
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Il est certain que la vie de chasseur exige qu'on fasse dis 
très-longues courses à la poursuite d'une proie. Elle de- 
mande un vaste territoire pour fournir la subsistance d'une 
faible population. Cette subsistance est incertaine et péni- 
ble à obtenir : elle manque souvent aux vieillards, aux en- 
fants et aux malades. La vie pastorale, bien que moins dure 
que l'autre, n'o£Pre pas une subsistance facile, et exige éga- 
lement de vastes territoires. 

Cependant la population s'accroit avec d'autant plus de 
fécondité, que les sources de la force reproductrice sont 
moins affaiblies par le luxe des jouissances. Bientôt l'espèce 
humaine se multiplie de telle sorte que le territoire ne suiBt 
plus pour la faire subsister au moyen de la chasse ou des 
pâturages. 

Il faut détruire cet excès de population, ou que, par 
l'émigration, elle se transplante dans d'autres contrées ca- 
pables de la nourrir. Mais ces nouvelles contrées sont occu- 
pées par d'autres habitants qui ont un besoin pareil et le 
droit inviolable de subsister ; c'est pourquoi ils ont le droit 
de repousser ceux qui viennent leur ravir leurs ressources : 
vorlà engagée une guerre des plus meurtrières, qui se 
termine souvent par l'entière destruction de l'une des deux 
populations. 

La nécessité défait qui contraint à émigrer les peuples 
chasseurs et pasteurs, qui se sont multipliés à l'excès sur 
un territoire qui ne leur fournit plus les aliments suffisants, 
est un besoin actuel, mais non une nécessité légitime de la 
nature, parce que ces peuples peuvent s'y soustraire en 
changeant de vie, c'est-à-dire en cultivant la terre, qui a le 
privilège de procurer des aliments sur un petit espace à une 
grande population. 

Si donc il est vrai que ne point porter la spoliation et le 
carnage chez les nations, sans une nécessité évidente, est 
une loi inviolable de la nature ; s'il est vrai que conserver 
sa propre vie, et procurer des aliments à sa famille, est un 
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devoir naturel et inviolable , il suit que la vie agricole , 
comme moyen indispensable d'accomplir Tun et Taulre de-- 
voir, est de droit naturel. Voilà le titre ou la raison natu- 
relle par lequel ce droit eiiste. Ayant démontré qu*i] est 
un résultat de Tordre réel de la nature, il suit que la pro- 
priété permanente, qui est une conséquence de la vie agri- 
cole, est aussi de droit naturel; et comme celle-ci n*est pas 
le fait du libre arbitre humain, de même celle-là ne dérive 
pas des conventions sociales. 

Ce que nous avons dit de la vie agricole peut également 
convenir à la vie commerciale. Après que les populations se 
sont accrues numériquement, et que l'agriculture s'est éten- 
due, il peut arriver que, par Tinclémence des climats, par 
les différences de fertilité des terrains et par d'autres cir- 
constances, tous les hommes ne trouvent pas dans le pays- 
qu'ils habitent tout ce dont ils ont besoin pour subsister. 
Dans ce cas, il compète à un peuple le droit rigoureux et 
nécessaire d'échanger ses propres produits avec ceux qui 
surabondent chez un autre peuple : une semblable nécessité 
n'est pas imputable à l'homme. Il est vrai que celui qui a 
des produits supérieurs à ses besoins a le droit d'en conser- 
ver la possession légitimement acquise ; mais il ne peut re- 
pousser le droit de nécessité d'un autre homme qui a besoin 
de ses produits, f^ second ne peut exiger que le premier 
les lui donne, mais il doit les obtenir en lui offrant un 
échange d'avantages, parce que, s'il en était autrement, l'un 
servirait sans véritable nécessité à l'utilité de l'autre, et les 
préceptes de la justice commune seraient violés. Il faut 
donc déroger à la liberté de la possession, en sauvant 
autant que possible la justice et l'égalité de droit : par là , 
moyennant l'échange des produits, l'homme ne sert pas 
l'homme, mais seulement la nécessité et la justice com- 
munes. Voilà de quelle manière le commerce, tant inté- 
ri^r qu'extérieur, devient un objet de droit naturel rigou- 
reul. 
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Concluons que la propriété permanente, inhérente à Tétat 
de vie agricole et commerciale, est le résultat de Tordre 
nature], parce que cet état se produit par une nécessité 
expresse et un précepte formel de la nature. 
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CHAPITRE XXXIII. 

GONSÉQUBNCES NATURELLES DE LA PROPRIÉTÉ 
PERMANENTE. 



La propriété permanente est de droit naturel, ce qui 
n'exclut pas la possibilité de la communauté des biens. Mais 
quand celle-ci a lieu, elle provient de Témanation libre et 
expresse de la volonté des contractants, auxquels il plait de^ 
déroger ainsi à leur liberté naturelle, respective et légitime, 
et de la limiter. 

Cet acte positif, considéré en soi, est complètement licite* 

On ne peut donc pas mettre en question, laquelle de la 
propriété ou de la communauté est Tétat légitime et naturel 
des sociétés humaines : il reste à examiner si, en consultant 
toutes les circonstances de fait, les passions des hommes et 
les exigences inévitables de Tétat social, il vaut mieux suivre 
les préceptes de la nature et conserver à chaque homme sa 
liberté naturelle, ou bien y déroger et la limiter par réta- 
blissement volontaire de la communauté. Nous n'hésitons 
pas à nous prononcer pour le premier parti, en vue des 
avantages qui dérivent de la propriété permanente. Appli- 
quons-nous à faire ressortir les conséquences qu'elle en- 
traîne naturellement. 

Le droit de propriété, considéré relativement à la pro- 
duction des richesses, a besoin d*étre exclusif et permanent, 
tant sur le fonds que sur ses produits. Imaginez que Ton 
concède à un homme la propriété stable d'un fonds, qu'il 
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soit natntfel OU irïdnstrîelj que ce soit un terrain ou un ea- 
pita) productif, mais qu'on lui refuse la propriété stable des 
produits qu'il an a rétirés; imaginez v au contraire, qu'on 
reconnaisse son droit exclusif âur les produits de son indus* 
trie, mais qu'on lui 6te la sécurité de posséder d'une ma- 
nière stable le fonds duquel il les tire : dans l'un et Tautre 
cas, les conséquences funestes sont les mêmes., Cet homme 
n'a aucun intérêt à communiquer à ce fonds par son travail 
une valeur toujours croissante* ni à avancer les dépenses né- 
cessaires pour cela, ni même à se donqer le souci de la pensée 
qui doit diriger toutes ses opérations, bans quel but amélio- 
rer une terre ou augmenter un capital qui peuvent lui être 
enlevés à chaque instant? £t si les fruits de sa peine ne doi- 
vent pa» être siens, dans quel but se donner cette peine et 
sortir d'un repos préférable à une fatigue infructueuse? 
Les richesses s^'accroissent par voie d'accumulation, et toute 
abcumulation est impossible, si ce qui se niet en réserve » 
s^it au moyen de l'amélicH^ation des fonds, soit par l'entasse- 
lÀent des fruits, n'appartient pas exclusivement à celui qui 
accumule. 

La première comséquence naturelle de la propriété perma- 
nente et exdusive de toute chose est donc le grand dévelop- 
peihent de la production des richesses. Ce développement ne 
peut s'opérer, si la propriété du fonds et celle de son produit 
ne sont? pas également garanties. 

' La seconde conséquence est d'améliorer la condition phy- 
sique des hommes. S'il est traî que ceux-ci, quand il n'y a 
pas sûreté pour les fruits de leurs fatigues > ne se donnent 
pas làf peiqe de travailler activement, il est indubitable, et 
rhtStoire le démontre, que là où les propriétés permanentes 
et garaniies ne se rencontrent pas, nul ne s'applique à des- 
sécher les matais, à favoriser ol àredresser le cours des fleu- 
ves, à éclaircir>lesimntfenses forêts, à fqire dévastes plan- 
tations, à revéiir la terre d'une splendide parure, et à 
ebtreprendre toutes le^aulres aérations qui améliorent les 
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clîfflal3, qui pourvoient le mieux à la âubsisianee, el qui ser- 
vent à la santé des hommes. 

Une autre conséqueoee naturelle de la propriété p^ma- 
nente^ et peut-être la plus intéressante, est d*attacher ies 
hommes, au moyen de la propriété, au sol sur lequel ils sont 
nés. C'est ainsi que se forment Les nations et que se déve- 
loppe leur esprit. C est ainsi que la sociabilité est impérieu- 
sement poussée à son accomplissement. L'idée abstraite de 
patrie comprend parmi ses éléments Tidée spéciale des biens 
de toute nature que Ton possède. Beaucoup diiutres éléments 
composent cette idée; mais là où il ny a pas de propriété 
stable, il manque la principale cause pour laquelle les hom- 
mes adorent la terre qui les porte. 

La propriété permanente produit satureUement plusieurs 
autres bienfaits. £t d*abord elle rapproche, les hommes et 
les nations par la société libre du commerce. La raison pour 
laquelle les animaux ne font pas d*échanges est qu'ils n'ont 
pas l'idée de la propriété stable. Les échanges sont rares 
entre les peuples sauTages, parce que leur propriété est 
incertaine. Gomment pourrait naître la nécessité de donner 
ce qu'on a pour recevoir ce dont on est pri'vé et dont on a 
besoin, sans admettre que chacun, homme ou peuple, pos- 
sède d'une manière stable les fonds, les capitaux, et les 
fruits qui en résultent , de manière à ne pouvoir être con- 
traint de les céder à autrui sans sa libre volonté? Un com- 
merce florissant suppose donc les propriétés de toute nature 
permanentes et garanties. Et qui ignore les bienfaits du 
commerce? C'est une chose utile pour un homme que de 
pouvoir se procurer ce qui lui manque au moyen de ce 
qu'il a de trop. Et bien que les échanges puissent donner 
lieu à la fraude, à l'erreur , aux pertes causées par l'igno- 
rance, néanmoins ms accidents, qui proviennent de causes 
étrangères, ne font pas l'essence du commeree, et ne l'em- 
pêchent pas d'être très-utile. Quand deux hommes, avec 
une pleine connaissance et une pleine liberté, se donnent 
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réaiproqueifient une chose qu'ils estiment moÎDS, pour en 
recevoir en échange une autre quils désirmit davantage, il 
Cftt Impossible que tous deux n'y trouvent pas leur intérêt 
particulier». Eu outre, le. commerce'adoucit les caractères; il 
|^4iérit de mille préjugés destructeurs; il raffiné les mœurs 
respectives des contractants; il favorise rechange des fruits 
divers du génie des hommes et des nations ; il établit une 
dépendance réciproque des uns vis-à-vis des autres,, fondée 
4ur la réciprocité des besoins, soutenue par les lois 
sécessaires de la motale naturelle : d'où naissent la paix et 
la prospérité de tous* On n'obti!endrait aucun de ces avan- 
tages, si les propriétés n'étaient pas permanentes et as- 
surées. 

. Sans propriétés constituées de la sorte , les arts ne se- 
raient pas cultivés. Là où tous agiraient droit à toutes 
choeesi où toute espèce de biens seraient communs, les 
hommes ne trouveraient aucune compensation réciproque 
pnur la diversité de leur industrie ou de leurs talents. Il 
n'y aurait plus l'échange mutuel de lumières et de services 
qui constitue et maintient la^ociété. 

En substance, c'est des propriétés permanentes et ga- 
ranties que résulte le plus ^and perfectionnement intellec- 
tuel, moral et politique des sociétés; ce perfectionnement 
peut être empêché et retardé par la détestable influence de 
lois dictées par l'ignorance ou la méchanceté, et dans ce cas 
surgissent les inconvénients qui excitent à bon droit de 
nombreuses plaintes; mais il est juste d'attribuer ceux-ci à 
l'œuvre méchante de certains hommes, et non pas, comme 
le font les communistes, à l'établissement des propriétés 
permanentes. 

\{oilà les principes qu'il faut répandre parmi les popula- 
tions. Le système de la communauté des biens de la terre ne 
peut être admis que par l'ignorance des véritables bases sur 
lesqiueUes le droit de propriété est solidement assis. Le pau- 
??re, qui. n^anquede ces notipns, regarde avec envie les 
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biens du riche; et pais, les TOya ni défendus par les attkiés 
et les prisons; il se persuade que la force seul maintienlla 
propriété. Â la force il oppose la violence ou la ruse; «&, 
chaque fois qu*il peut s'emparer de lachDsed'atftrot^oulik 
dérober, il croit) fhire un acte légitime. Le pauvre^ iistruit 
de nos principes /comprend qu*tl a intérêt à respecter les 
propriétés constituées. > »•• î' 

Le travail de Thomme ne crée pas d*utiUté s'il ne« exerce 
pas sur quelque chose : en conséquence, il y a besoin d'un 
capital quelconque. Que ce capital éoit donné graluitemeitt 
par la nature, que ce soit la terre même, il est certain qu'il 
importe à Tindigent, qui n*a que ses m9lns prêtes pour le 
travail, que la terre forme une propriété stable et garantie 
pour d'autres individus, parce que, s'il en était autrement, 
il ne trouverait pas où employer ses mains. Il ne sert de 
rien de dire qu'il pourrait travailler le premier morceau de 
terre qu'il viendrait à occuper : le premier homme qui en 
prendrait envie pourrait l'en chasser ou lui ravir le fruit 
de ses fatigues. Admettez d«is: propriétés permanentes et 
sûres, et il pourra être certain d'avoir, par son travail, une 
partie des produits de cette terre. 

La même chose arriverait, et pis eniRore^ si le travail de- 
vait s'exercer sur un capital créé pur l'industrie httmaîine'. 
Qui voudrait songer à se créer un capital, si ce capital ne 
devait pas former une propriété exclusive? Et sans capitaux 
de cette nature, où est-ce qu'un artisan trouverait à occuper 
ses bras? 

C'est un grand malheur d'être pauvre; et bien plus en- 
core lorsque la pauvreté est le résultat d'une vicieuse orga- 
nisation civile et politique, et qu'au lieu d'être un accident 
elle devient une condition. Mais, en faisant abstraction de ce 
cas, puisque la richesse et la pauvreté correspondent nécés^ 
sairement à l'inégalité naturelle qui existe entre les hommes 
dans les moyens de faire valoir leurs droits;* ptrisqu'il y 
aura des pauvres et des riches tant quTe durertf le mondé^,'!! 
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faut convenir que les premiers auront toujours moyen de 
vivre plus aisément au milieu d'une population riche qu au 
milieu d'autres indigents comme eux. 

Le premier bénéfice que Ton retire de Tétude de la 
science politique et économique , c'est dé rester convaincu 
que les intérêts du riche et ceux du pauvre ne sont point 
opposés, mais identiques; les capitaux de l'un sont des 
sources de revenu pour l'autre. 



1" , . ./.'.{ 
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CHAPITRE XXXIV. 

CONSÉQUENCES DE LA COMMUNAUTÉ DANS L'ORDAB SOCIAL. 



Nous avons dit, dans le chapitre précédent, que la com- 
munauté des biens, considérée dans ses seuls rapports avec 
la subsistance des hommes, ne répugne pas à Tordre essen- 
tiel de la société. Cela n exclut pas que la propriété seule 
soit de droit naturel ; mais cela signifie que quelques hom- 
mes, fanatiques ou généreux, peuvent, s'ils le veulent, pren- 
dre le parti de vivre en communauté de biens : c*est là un 
acte licite. Nous avons signalé les avantages qui sont les 
conséquences naturelles du premier état; voyons mainte- 
nant quelles sont les conséquences du second état dans Tor- 
dre social. 

Laissons aux poètes la peinture de cet âge d*or où toutes 
choses étaient communes à tous. Les écarts de la fantaisie 
ne peuvent pas nous servir de règle pour dresser le plan 
d'une constitution sociale possible. 

Nous savons que certaines associations religieuses prati- 
quent la communauté des biens. Mais il faut remarquer que 
les associations religieuses rentrent dans les obligations 
volontaires, et non pas dans celles de droit naturel; et 
qu'elles se trouvent au milieu d'un état régi par un ordre 
politique qui les protège et les garantit dans leurs proprié- 
tés. Les lois de TEtat défendent les membres de ces associa- 
tions , et empêchent que personne y participe avant d'avoir 
rempli les conditions requises par leurs règles. Ainsi, elles 
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sont considérées comme des corps moraux, qui agissent, 
dans leurs rapports :aYec les autres hommes, de la même 
manière que le fait chaque individu relativement à ses 
propres biejos. L'existence de semblables associations reli- 
gieuses consacre donc Texistenice et le respect de: la pro^ 
priélé privée. 

Nous savons que les premiers chrétiens adoptèrent un 
genre de vie animé de k plus pure fraternité et d'une cha- 
rité illimitée* Nous oonoaisfi^ns le r%ime des Incas dans le 
Pérou, et pelul du Paraguay. .Nous avons lu qu'en divers 
lie^x et à diverses époques on « pratiqué tme communauté 
sage, dans le but de détruire les mauvais effets de Uinéga- 
lité excessive des fortunes « Quelques milliers de chrétiens 
rigpriste^ le font encore à; présent da,ns deux ou trois villa- 
ge^. de Hollande et d'Allemagne. £1 nous reconnaissons 
comme très-possible qu'un certain nomt^e de personnes se 
réui^isSjBnt.pour mettre à ei^écution le pnojet de république 
dePlatop. 

Montesquieu, qui montre pour plusieurs institutions des 
peuples anjiiens une admiration que nous ne pouvons avoir, 
assigne pour |)ase au goaverBemeni républicain i'abnéga-^ 
tion personnelle» ,qu*il confesse .lui^mêu^e être nikt chose 
tr^s-pénible. ;« .• i 

L^. société d*aujouird'hui se gouverne selon des prinicipes 
oppps^à.CiOUK qui régissaient , les peuples de Crète, de 
Sparte et de Rome, ou tout au moins différents* L'esprit 
bumïMU a fait un progrès.; les besoins sont changés. On 
cherche à améliorer les institutions sociales ,en les rap^ 
proehant des préceptes de la nature, et non de ceux du 
£»natisme religieux eti politique. Les Spartiates, qui échan- 
geaient leurs. femmes entre eu^, pour détruire les distincv- 
tiens de famille et persuiwler aux enfants qu'ils étaient tous 
les fils de la patrie et non. pas ceux de tel ou tel homme, ne 
pourraient pas nous servir de modèle, à noUs qui, faisant 
de l'individualité le fondement de tout sentiment général, 
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D0U8 élevons de ramonr de nos parents et de nos frères à 
Tamour de la patrie. Ce fameux Gincinnatus, qui était o<v 
eupé à labourer son champ lorsqu'il reçtit les ambassadeurs 
d*ua pays. étranger, ne devrait pas être fmité par un grand 
ministre d*État de notre temps, qui saurait nous rendre 
heureux, au milieu d^une splendeur qui ne serait fias exces- 
sive pour un homnie de son rang. La monnaie si pesante 
de Sparle et la pauvreté si prisée des prerâièrs siècles de 
Rome feraient notre ruine, à une ép6que où l'avilissement 
d*un peuple est en raison directe de sa misère, et bu les ri- 
chesses servent de soutien à la puiésance; la' puissance à la 
liberté. = . 

Quelques-uns s*indignent contre les prèpriétés exclusives 
et les regardent' comme des privilèges qui donnent aux uns 
ce qu*ils prennent aux autres, ou q^i du inoins' ne distri- 
buent pas les richesses proportionnellement à la capacité 
des hommes. Ils voudraient que leis biens dHin mort, au 
lieu de passer à ses héritiers, fussent distribués aux per^ 
sonnes les plus dignes de les posséder. Ils voudraient que 
les produits fussent mis en commun, et que les-^pitirux 
productifs fussent déposés entre les mains d'un chef, qui 
aurait la faculté de les diviser entre les entreprenec^s les 
plus dignes de les obtenir, et dans la proportion de leurs 
besoins. On ne prend pas garde que ce^chef ne pouvant pas 
toujours bien connaître les talents industriels de chaque 
homme, sur lesquels se trompent ceux mêmes qui sont di- 
rectement intéressés à les connaître, il j aurait lieu à un 
arbitraire fécond en abus. On ne voit pas qu'en ôlant au 
père la faculté de disposer de ses biens au profit de ses 
enfants ou de ses légataires, on arriverait à détruire le plus 
puissant motif qui existe d-atigmenter par les épargnes les 
capitaux d'un pays. La législation peut régler les succès-^ 
sions, mais non en disposer 'absolument. 

Rousseau dit qu'une infinité de crimes, de meurtres, de 
misères et d'horreurs auraient été évités par l'humanité si, 
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ârracbânt la'piocbe .^é la inaib dé relui qui le premier oga 
eéclore uoe parcelle de terre, (Les hommes étaient restés 
convaincus «|iie la terre Wappartenatt U aticuo et que les 
frorts apiparteniiient à tous. C'est là une: poésie bien riche. 
Si la.lenre»*aTait appariemi à aucun,, et* ^e* les fruits 
eussent é^à 4a merci de téus, lé^nsendb isecait eneove 
couvert de forêts et de bétes fauves. Dsms lieeâs, iles'hom- 
mee, vt^vàntâ Tétat sauvage^ auraient fêté privés de& choses 
les plus nécessairels. pour leur rendre Texistenoe plus douce 
ou pour atirjçmenter leur' nombre, aanis. être pour, cela 
exempts de tbus.les vices, de Tavidité, delà perfidie, de la 
jalousie, de la haine; du meurtre et aussi .sans cesser: pour 
cela de torturer leurs piiiisonnier» ou délies jteanger, Rous- 
seau louait! et'.recommandait Tétai dans lequel nous voyons 
avec eifroi les Esquimaux, Tétat-'d^indigence et de faibl<^sse 
dansi lequel ctoupissent les nations orientales, où le prince 
est l!iiniqtiè propriétaire du. sel et l'héritier de tou^ les 

défunts;- ''■':; • '.:'.. •'■ Viij ,• ' 

Ce serait , une œuvre^ dNine grande difficulté), .mais d'une 
utilité inteense, que de:cfaerchériàidéfM)uiller tes cboseis et 
les faits de Taa^quité de .toute avenue ;préventidd, de ce 
prestige qu'ijj» eut exercé ;^ur nous jusqa'ici ; :nous cq avons 
trop ex^pMnaeaté les mauvais effets, ps^roe qu^ 00$ esprits, 
fanatisés couvent par. des instituions ou l>arh9P€)$;on.mftl 
apprc^riées au temps actuel^: n'okit rien.w iiQagj|iier> de 
mieux pouk» o'otre bonheur que ce quiiavait Tempreinte 4u 
grec et du romain. li , .. ;. 

Nous ler^péiionsj en vingt siècles resprjt^!humâiu a pr^ 
grosse; les temps sont changés. Qu'on adijnire ch^z les ; an- 
ciens ce qui a fait leur grandeur; mais ne pensons pas. que 
nous puissions avec leurs institutions obtenir lesmémes ré- 
sultats. Malheureux^ ils en ain^èrent d'autant plus la patrie; 
ignorants, ilSiarrivèrent au comble.de la puissance ';<bar^ 
bares, ils i déployèrent un eourage «xtraordinailre; ; nous, 
nous Â'avbfas' pas 'de raison de désirer ni leur misère, m 
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leur ignorance, ^\ leur barbarâe. Lès lois de'Crèle el.de 
Sparte oe seraient pas iiieâlettreKaujoui»d*hui q«e Jestrègks 
de la Trappe. Nul oe se persuadera, ^e, fMMir former un 
bon citoyen, on- doive violenler ou dénaturer l'homiae. 
Nous avons t>esioia de sciences^ d^arUs, de commerce, d'ai- 
sance, et nnn de stupidité, de grossièreté,: dQ;citice$. Nous 
aimonaile bonheur, qui est conforme! au. bon seds, sans le 
sombre enthousiasmé d*un temps /qui rendait ies hommes 
héroïques» mai^ cruds el surtout misérables. 

l.es gouvernements des peuples andens mettaient çn jeu 
des passions factices, et s'affermissaient i^ardes règlements 
contre nature. Ils reposaient sur U* base du fanatisme re- 
ligieux ou politique. Mais le fanatisme produit toujours un 
état violent. Ayec de Thabilet^ et des circonstances favo- 
rables, on peut le faire dàrer plu4^ ou moins longtemps; 
mais il e»t essentiellement passager; et les institutions; qui 
se fondent sur lui né peuvent véri(ablea|eitt étrp: stables. 
La prétendue république de Rome tomba parce qués 
fondée sur Faveugle bravoure dé ses soldats, les guerres 
et le contact avec des nations plus civilisées enlevèrent à 
ceux-ci le courage avec Tignorance. Elle tomba parce que, 
garfmtie par la misère de ses habitants, les riches dépouilles 
de Tunivers vaincu ne purent pas servir à les enrîetiir et ne 
'firent que les^ corrompre. Elle tomba p^rtB que, renforcée 
d*un nombre immense d'esclaves, au9sit6t que ceux-^ci com- 
mencèrent à sentir leur dignité d'homihe. Tordre social «e 
décomposa. Elle tomba enfin par les mêmes causes qui aur 
joUrd*hui rend^nt.florissantes, puissantes et 'libres TAngle- 
terre et TÂmérique 

La communauté des biens a donc pu être pratiquée par 
les premiers chrétiens à une époque de ferveur religieuse; 
elle a pu et peut être > pr^itiquée par quelques associaUons, 
qui! s'^orcent d elouSerla voix.de la nature et le, sentintent 
inné de ilindividoiûliié humaine, !«tiqui y r^ttésissent pour 
^elqi]« tempsi par .un «^fiinfttismeri sombre, ^uibienblsaot. 
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MsfiS'Cletle commuimillé oe peut pas s'appliquer aux na- 
tions actuelles, sans briser tous les liens de la sociabilité 
moderne, 

> Lf» principe de la eommunUuté détruirait les relations 
internationales, et ouvrirait, un chaoap do querelles perpé- 
t9olles de peuple à piQuple à Végard das possessions stables. 
Los habitants de la l^aponie auraient raison de vçnir en Italie 
et de diJ^e qu*ils ont aujLant de droit que nous sur notre fer- 
tile territoire. Ni les prpdttits des arts ni ceux du savoir 
ne seraient à Tabri de leurs justes prétentions. Si le partage 
couTentionnel des terres déniait être regardé, comme l'ori- 
gine des propriétés persaajventes^. ils objecteraient à bon 
droit qvjla,n-j9Pt jaifî^isi fait, avec J9QI1S aucune convention 
qui les /Oblige à nous reconnaitrjB conune maîtres des con- 
tr^e^.qua noup» ci|ÇCttpons«.Us SQUtiendraient que la nature 
d^pne la tei^reencoiiimun à tous les bommes; que les co- 
propriétaires uq perdent cette' qualité que quanid ils y re- 
noncent :VoloQtairemeot ; qu'ils p*optjajn$tis fait cet al)andon 
du sol italien à. pQusni à d'autres; qu-en conséquence ils 
doivent jouir coj^ime nous de ce sol. qui fait partie du dp- 
n^aine universel. 

I^ principe de la conmiunauté détruirait toutes les rela- , 
lipns sociales. Q^and on veut Tadmeltre, on ne trouve plus 
aucune raison pour que les un^ aient le privilège de possé- 
der des palais et des champs, et que les auti*es n aient ,que 
les facultés iadividuelles, physiques et morales dont la na- 
ture les a pourvus. Les communistes allèguent le partage 
des. terres p^^équ té depuis itn certain nouibre de siècles. 
Hais celui qui ne possède pas de fonds en propre, et qui, ne 
voulant exereer ai^cun travail ni de corps ni d'esprit, ne 
soiige qu'à troubler la ^proprié^ d'autrui» peut demander 
aux : communistes en . yf rim de quel pouvoir ces premiers 
hommes Tont dépouiUé ,l,ui et ses compagnons d'infortune, 
qi^i sont leurs descendaqts éloignés, du droit de posséder la 
terre en commun. Quelles preuyes et quels documents dé- 
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montrent cet ^et^ positif, ainec l«qiiél if leuria plu de déro- 
Çen à un droit commun ? 

Mais qu*on suppose que ce partap:e ait été en effet consentf , 
exéctité et reconnu* Ces premier» hommes ont tiré I0 droit 
de communauié de la nature humaine, c^èsti^àHJire'du lie* 
soin^ des êtres coexistants de se i&o^rrîr des fruits de la terre, 
suivfynt le prilfictpe de Tégalité de droit.' M^is ceux qui ne 
possèdent rien actuellement, et qui, ne voulant pas secouer 
leurs vices et leur paresse, aspirent^ posséderiez proprié- 
tés d'autrni, sont des hommes de la même nature que leurs* 
prédécesseurs qui Ont effectué le partage, et ils rtrit les nl6* 
mes 'besoins et la mêine raison dé la» satisfaire selon la rè^^le 
de Tégalité de droit. Ih ont donc le même droit à la com- 
munauté. Pour efix aus.^i il existe un domaine unfversel. 
Leurs aïeux pouvaient-ils les dépéuiller d'uir droit naturel? 
l^e'bésôin qu'ont les honîmes de subsister ne 8*étènd pas au 
delà de la vie; les fruits de la'tefrè appaiïtlennent aux .vi^- 
vahts et Ti(hï pas aux m6rts. Si leurs aïeux, en se psiftàgeant 
les terres, ont exercé un droit légitime,'' leur convention ne 
peut être obligatoire pour les générations suivantes: ceileSTCi 
doivent la renouveler à chaque âge. Donc, en supposant un 
premier partage, il n'a aucune valeur pour les descendants 
éloignée, qui n'ont jamais songé à se retirer de la commu- 
nauté reconnue par leurs ancôlt*es, ni à renoncer à leur droit 
sur le domaine universel. 

Qu'où n'objecte pas le fait des propriétés permanentes, 
continué pendant tant de siècles dans la société. Si ce fait 
devait être respecté, il faudrait respecter aussi tous les abus 
qdi souvent l'ont accompfagné, le* privilèges, les bénéfices 
cléricatux^ les fidéicommîs, etc. Il faudrait admettre qu'entre 
léà oppresSseu H et les opprimés if iaui^ait pu intervcnii* un 
coiitrat libre, et que la patience de ceufx-ci atii*ail légitimé 
Tabiis de pouvoir de la part des' autres. Nèn : puisque la 
cortiraunauté effective de la possession de la terre est de 
droit naturel ; puisque Jiar déi^o^Hon à èe droit et pdf une 

Digitized by VjOOQlC 



PBEMIÊRE SECTION. 157 

simple convention, on a introduit des propriétés stables; 
puisque le petit nombre par Toppression du grand a occupé 
le domaine universel en entier, la guerre de ceux-ci contre 
ceux-là est juste et naturelle, et ils peuvent à bon droit 
pratiquer tout ce qui leur convient pour faire valoir les 
facultés naturelles qui leur appartiennent. 

Voilà ce que ceux qui ne possèdent pas pourraient sou- 
tenir à Taide du principe de la communauté. Gomment 
concilier ces prétentions avec les besoins de la sociabilité ? 

Si donc, aux raisons naturelles qui combattent ce principe, 
on ajoute les raison^ sociales, on ne peut s*empêcber de re- 
connaître qu*il est non-seulement fau;L, mais excessivement 
funeste. Aujourd'hui les hommes se pressent sur la terre ; 
qu*on vienne leur dire que tout champ dépouillé de ses 
fruits doit être considéré comme sans maître, c'est inviter 
des milliers d'individus jà se précipiter sur lui et à Foc- 
cuper, sans autre règle qù^ la rapidité de la course et la 
vive force. L'anarchie est admise à intervalles périodiques 
dans la vie sociale. Il n'est pas question d'une théorie sim- 
plement erronée, mais d'une théorie des plus iniques et 
digne d'appeler coQtre elle toute la rigueur des lois qui 
conservent les États. 



T. I. M 
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CHAPITRE raV. 



BV DROIT DE NÉCESSITÉ DANS SES RAPPORTS AVEC LES 
PROPRIÉTÉS PERMANENTES. 



Noos ayous tu ailleurs que les droits disposés par la na- 
ture comme moyens indispensables à la satisfaction des 
devoirs sont inaliénables. Appliquant maintenant ce prin- 
cipe, on Toit que les droits sur les choses utiles, tant qu*ils 
restent dans les bornes du besoin rigoureux de la sub- 
sistance, et qu'ils servent à le satisfaire, doivent être regardés 
comme inaliénables. Mais les choses utiles, c est-à-dire les 
biens et les moyens d*en jouir, qui restent à un homme ou 
à une nation après la satisfaction de ce besoin rigoureux de 
la subsistance, sont parfaitement aliénables : acquises par 
des moyens légitimes, nul ne peut les usurper; mais celui 
qui les possède peut les aliéner, et tout autre homme ou 
toute autre nation peut les acquérir. 

La nature veut que tous les hommes se conservent égale- 
ment. Lorsque Tun d*eux a rempli le devoir de se conser- 
ver qui lui est imposé par la nature, avec Texercice du droit 
qui lui est accordé sur les choses utiles, elle ne peut consen- 
tir à ce qu*un autre homme, indigent par une cause qui ne 
peut lui être imputée à faute, périsse pour respecter la 
surabondance du premier, toute licite qu'elle soit. Elle 
accorde incontestablement au pauvre un droit sur ce qui 
excède les besoins du riche: ce droit est basé sur une né- 
cessité rigoureuse non imputable à l'indigent. 

Qu'on prenne garde qu'en disant cela nous n'entendons 
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pas tomber en contradiction a^ec ce que nous avons exposé 
plus haut relativement au droit Inviolable de chaque homme 
sur la totalité des produits de son industrie. Nous conve- 
nons que le riche a le droit naturel de conserver la libre 
possession des choses par lui acquises légitimement, bien 
qu'elles excèdent ses besoins. Mais nous voulons dire que 
pour cela il ne peut pas repousser le droit de nécessité vé- 
ritable de Tindigent. L'inviolabilité de son droit sur tous 
ses biens implique que le pauvre n'a pas de raison pour 
exiger de lui le sacrifice de ce qu'il possède au delà de ses 
besoins; ce qui violerait le principe de la justice commune : 
mais il doit l'avoir en échange de son travail ou de son 
industrie. En conséquence, toutes les fois que le pauvre 
offre au riche les fruits de son travail ou de son industrie, il 
a, par une nécessité naturelle, le droit d'obtenir en échange 
les choses utiles qui surabondent entre ses mains. Cette 
théorie n'établit point un conflit de droits, elle n'autorise 
pas de guerre. L'indigent qui l'est sans sa faute, et qui, par 
droit de conservation, cherche à échanger avec son travail 
ou son industrie les choses utiles qu'il exige du riche chez 
qui elles surabondent, agit sur un droit aliénable de ce 
dernier. Il est vrai que même les droits aliénables doivent 
être respectés; mais dans ce cas le droit du riche sur les 
objets superflus subit une restriction, par la force de l'obli- 
gation morale jointe au principe de l'égalité. La combi- 
naison de ces deux principes fait qu'il n'existe aucun devoir 
de mourir pour respecter l'abondance d'autrui , et que, 
pour les êtres égaux et sensibles, par la loi de la justice 
naturelle commune, et indépendamment de toute conven- 
tion positive, le partage des choses utiles, dirigé par les 
exigences de la nécessité, est obligatoire. Si, dans le cas de 
nécessité sans faute personnelle dont nous parlons, le riche 
refusait de consentir à ces conditions d'égalité, c'est-à-dire 
à l'échange réciproque des choses utiles, la guerre de la 
part du pauvre serait de toute justice. 



Digitized by VjOOQlC 



, «60 PHILOSOPSIE bU DROIT PUBLIC. 

Cet échange réciproque ne peut jamais s'effectuer avec 
un sacrifice véritable de la justice commune, parce que, en 
le faisant, le propriétaire aussi bien que le simple travail- 
leur sont contraints d^employer leur ouvrage à leur con- 
servation respective. Tous deux sont obligés au travail; et 
Ténergie individuelle est excitée chez tous deux vers Tac- 
croissement des moyens de jouissance ; pour le premier, elle 
est récompensée par l'augmentation de richesse ; pour le 
second, par un secours qu'il obtient sans offenser la justice. 
Ainsi le régime équitable de la nature lie le pauvre au riche 
et celui-ci à celui-là, et veut que l'un serve à l'autre pour 
sa propre utilité et par le seul empire de la nécessité, sui- 
vant les préceptes de Téternelle et invariable justice. 
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CHAPITRE XXXVI. 



DU DROIT DE NÉCESSITÉ DANS SES RAPP.ORTS AVEC LES 
CONVENTIONS SOCIALES. 



Les principes exposés jusqu ici résultent de la considéra- 
tion abstraite du droit naturel chez les hommes, sans tenir 
compte des conventions sociales. Celles-ci peuvent être en 
contradiction avec ce régime équitable de la nature ; et elles 
le sont toutes les fois que les propriétés sont illégitimes 
dans leur origine , c'est-à-dire acquises avec le sacrifice du 
droit d'autrui. Dans ce cas les détestables lois des hommes 
concèdent à certains individus ou à certaines classes privi- 
légiées une domination supérieure à celle qui leur vient de 
la nature, ou elles abandonnent à leur arbitraire les droits 
qui regardent la société entière, ou par tous autres moyens 
elles autorisent Tabus de puissance et enchaînent le cours 
naturel des propriétés. Nous sommes bien loin d*approuver 
cet état de choses abusif. Mais pour y apporter remède 
deux voies se présentent devant nous, Tune violente et 
l'autre légale : nous préférons cette dernière. C'est aux 
bonnes lois qu'il appartient de réparer les maux causés par 
les mauvaises ; et nous disons que quand elles suivent les 
pures indications de la liberté naturelle et de l'égalité de 
droit entre les hommes réunis , elles obvient sûrement à 
ces maux. Le mal n'est pas, comme le prétendent les com- 
munistes, la conséquence de l'introduction et de l'exercice 
du droit naturel de propriété stable, renfermée dans les 
limites et les conditions assignées par le bon droit naturel; 
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il est le résultat des mauvaises institutions sociales qui ne 
règlent pas le droit de propriété suivant Tordre indiqué par 
la nature. 

L*autre voie, qui s*ouvre devant nous, est violente, et ceux 
qui la suivent n'arrivent jamais au but. Cest elle que les 
communistes préfèrent et quMls conseillent de parcourir. En 
rejetant, comme nous Tavons dit ailleurs, sur Tordre natu- 
rel des propriétés, les fautes qui tiennent à Texcès de puis- 
sance humaine, ils calomnient la nature et veulent en dé- 
truire Tinviolable système. 

Quand les richesses se trouvent dans les mains de quel- 
ques-uns qui, protégés par une détestable organisation 
gouvernementale, animés d'ambition, de rapacité, poussés 
par de frivoles besoins, outre-passent les bornes prescrites 
par la nature, et, tenant leurs frères pour des esclaves, les 
dépouillent par fraude et par violence de la portion qui 
leur est due, alors les hommes, réduits à une misère ex- 
trême, de même qu'un fluide fortement contenu , rompent 
les digues avec une impétuosité soudaine, secouent le joug 
oppresseur et vengent par les armes les torts qu'on leur a 
faits. C'est là une véritable révolution faite dans Tordre de 
la propriété. L'introduction du communisme au milieu des 
nations ne tend à rien de moins qu'à opérer une révolution 
économique qui n'est pas comparable à celle qui peut s'opé- 
rer dans Tordre politique. Cette dernière a eu lieu toutes les 
fois que, dans cet ordre, on a vu se produire les maux pro- 
venant de l'accumulation illégitime de la puissance dans les 
mains d'un seul ou d'un petit nombre, avec le sacrifice des 
droits naturels de l'homme, et quand, ces maux étant par- 
venus à leur comble et devenus insupportables , les oppri- 
més, comme la vapeur qui se dégage d'une compression ex- 
trême, ont secoué le joug et répondu par la violence à Tabus 
du pouvoir. 

L'assassin qui, le poignard à la main, s'avance pour tuer, 
se met volontairement en dehors de Tordre légal. Si celui 
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qu'y attaque se trouve en situation de ne pouvoir invoquer 
le secours tardif des lois contre le péril imminent qui me- 
nace sa vie, et s'il n*a d'autre moyen d'éviter la mort que 
de la donner à son agresseur, le meurtre est légitimé par les 
prescriptions de la nature. Cette situation, peut être trans- 
portée de l'ordre civil dans l'ordre politique, et on trouve 
que le peuple qui vient à être placé dans les mêmes circon- 
stances que l'homme attaqué a le droit naturel de mettre sa 
vie en sûreté par la destruction d'un gouvernement lyranni- 
que qui la menace, et qui ne laisse d'autre issue pour éviter 
ses coups mortels que celle d'une révolution violente. C'est 
toujours un grand malheur pour un peuple que de se trou- 
ver réduit à ces moyens extrêmes, et nous ne saurions lui 
conseiller le parti des révolutions, toujours plein d'accidents 
funestes, que lorsque, en désespoir de tout moyen de salut, 
la nature reste seule contre tout un système politique armé 
pour le mal. Mais enfin, en supposant le cas d'une révolu- 
tion légitime, quand son but est d'établir les conditions de 
fait d'une société sur les règles indiquées par la raison et 
empruntées aux lois de la nature, bien qu'on puisse tout 
d'abord commettre des excès et qu'on ne puisse atteindre le 
but que plus tôt ou plus tard, en tout ou en partie, on par- 
vient cependant, en définitive, à obtenir un état plus ration- 
nel dans Tordre politique, c'est-à-dire plus conforme aux 
lois naturelles; et un semblable état comporte avec lut la 
possibilité du bien et de la durée * . 

I Nous n'entendons pas par là faire Tapologie des révolutions politiques. 
Au contraire, nous les tenons pour un parti que nous ne saurons jamais con- 
seiller à un peuple, si, d'abord, il n'est pas dépourvu de tout autre moyen d« 
salut; mais puisque ce n'est pas par nous que tant de révolutions ont eu 
lieu dans les siècles passés, et que ce ne sera pas par nous qu'un grand 
nombre d'autres pourront se succéder dans l'avenir , il est juste d'en res- 
treindre la légitimité par deux points, c'est-à-dire par la cause qui les 
détermine, et parle but auquel elles tendent; la cause doit être subordonnée 
è l'extrême nécessité pour un peuple de se conserver, et le but doit se lier à 
l'introduction d'un ordre politique conforme aux lois de la nature et con- 
seillé par la raison. 
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Maïs la révolatioD économique qui aurait lieu après 
TiKercice pratique du communisme ne porterait pas avec elle 
une égale possibilité de bien et de durée. Quelque légitime 
que soit la plainte d'un peuple contre un état de cboses où, 
par Teffet de longs abus et de privilèges étranges, Textréme 
misère se trouve côte à côte avec Textréme opulence, bien 
qu*un semblable état soit maintenu systématiquement par 
des gouvernements détestables, il est indubitable que la 
pratique du communisme ne tendrait pas à remettre les ri- 
chesses dans Tordre prescrit par la nature, mais à en dé- 
truire l'inviolable système. L'inégalité naturelle des hommes, 
quant aux moyens de faire valoir leur droit, ramènerait 
bientôt l'inégalité des fortunes. Et si on voulait obvier à cet 
inévitable résultat par des lois spéciales qui réglassent la ré- 
partition des biens de manière à en maintenir Téquilibre, il 
faudrait introduire et maintenir dans Tordre légal un état 
de violence continuelle contre les lois de la nature, avec 
nous ne savons quelles chances de bonheur pour les hom- 
mes, et quelles chances de durée. Et si cela ne suffisait pas, 
et qu'il fallût d'âge en âge renouveler le partage par la 
force, il faudrait inscrire les révolutions dans les lois poli- 
tiques d'un État et créer dans la vie sociale un intervalle 
périodique pour l'anarchie. 

Toute Thistoire répond pour nous. Les lois agraires fu- 
rent proposées à Rome, quand Rome se trouvait au com- 
ble de la corruption morale et politique. Elles furent pro- 
posées quand la société touchait à un degré de dissolu- 
tion tel qu'elle ne pouvait plus être sauvée que par un 
despote. 

Les mêmes maux se sont reproduits chez d'autres peuples. 
Ces peuples étaient opprimés depuis dcjs siècles, mais non 
corrompus. Ils quittèrent une à une les dépouilles de l'es- 
clavage, lis parvinrent à jouir plus ou moins de l'égalité 
civile. Chez ces peuples, les fortunes ne tardèrent pas à se 
remettre dans l'équilibre naturel, par l'effet des bonnes lois 
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et sanà révolutions. A peine les hommes eurent-ils affranchi 
leur personne , que la liberté éveilla leurs pensées les plus 
hardies. Tous, par des moyens réguliers et pacifiques, arri- 
vèrent à participer à la propriété qui était auparavant le 
patrimoine exclusif d'un petit nombre de privilégiés. Ils 
obtinrent cela par leur industrie, qui n'était plus enlacée 
par des lois détestables. Les lois de succession réglées selon 
le vœu de la nature, firent bientôt disparaître les fortunes 
colossales. La perte des privilèges politiques fit que les no- 
bles, ne pouvant se distinguer du peuple par le commande- 
ment et la tyrannie^qu'ils avaient exercés sur lui, voulurent 
conserver leur ancienne supériorité par la pompe et le luxe, 
ce qui fit passer leurs richesses dans les mains des indus- 
triels. D*un autre côté, les citoyens, qui sentirent qu'ils 
s'appartenaient et qu'ils avaient des mains, des sens, une 
raison non plus pour servir au bien d'autrui, mais pour le 
leur propre, déployèrent une activité et un courage prodi- 
gieux. L'amour de soi les poussa dans mille sentiers, où ils 
pouvaient améliorer leur condition. Ils traversèrent coura- 
geusement les mers, ils fécondèrent la terre de leurs sueurs, 
ils étudièrent les besoins et les intérêts divers, ils firent un 
vaste commerce, cultivèrent les sciences et les arts, maniè- 
rent les armes et déployèrent toute espèce de talents. Il 
s'éleva de la sorte un nouvel ordre de personnes, qui alla 
s'élargissant peu à peu, et qui embrassa enfin la plus 
grande partie de la population d'un pays : un nouvel ordre 
de personnes, qui, éloigné des vices extrêmes, en n'étant ni 
avili par la pauvreté ni corrompu par l'orgueil et l'oisiveté, 
forma le soutien de l'État. Alors les pauvres furent en petit 
nombre, et eux aussi se trouvèrent bien de vivre au milieu 
d'une population aisée; ils profitèrent de l'aisance générale, 
soit grâce à quelques services personnels qu'ils rendaient, 
soit grâce à la bienfaisance publique. 

Voilà les heureux résultats de la répartition des biens , 
légale, progressive et coordonnée avec le système de la na- 
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ture. Ils accompagnent la résurrection des peuples à une vie 
politique rationnelle. 

Au contraire, partout où on entend parler de commu- 
nisme, on peut jurer qu'il y a un peuple corrompu, un peu- 
ple chez lequel les liens de la sociabilité n'ont plus de force, 
un peuple qui attend son despote. 
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CHAPITRE XXXVn. 



ON NE PEUT CONGEVOm DE PROPRIÉTÉ RÉELLE SANS UNE 
PLEINE LIBERTÉ. 



Nous avons vu ailleurs qu'on ne peut concevoir de 
propriété réelle sans admettre Texercice de ractivité hu- 
maine sur les choses utiles : pour en tirer profit, il faut 
pratiquer une infinité d'actes. Donc la liberté de ces actes 
est essentiellement connexe avec Texistence de la propriété. 
Qu'on ôte cette liberté, et la propriété n'est plus un droit, 
c'est-à-dire une faculté exempte de tout obstacle dans son 
exercice ; elle ne peut plus opérer pour produire son effet, 
la conservation. 

Ceci posé que toute propriété juste est essentiellement 
libre, ce principe présente deux rapports, le premier avec 
celui qui possède, le second avec la chose possédée ; c'est- 
à-dire que la liberté peut se rapporter au sujet ou à l'objet 
du droit de propriété. 

Quand elle se rapporte au sujet, c'est-à-dire à la personne 
qui possède, la liberté de la propriété exige que nul autre 
ne puisse, dans l'exercice de son droit, entraver le proprié- 
taire de quelque manière que ce soit, ni lui opposer un ob- 
stacle qui ne serait pas autorisé par le principe de l'égalité. 

Quand elle se rapporte à Tobjet, c'est-à-dire à la chose 
possédée, la liberté de la propriété exige que le maître 
légitime puisse disposer de sa chose comme il lui plaît, la 
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céder à qui, et comme, et quand il lui convient, et en 
faire tout ce qui ne nuit pas à Tégalité mutuelle de droit. 

La conséquence de cela est que le premier rapport de la 
liberté avec celui qui possède établit *le droit absolu de 
jouir des choses, dans les limites, toutefois, de l'égalité. Le 
second rapport avec la chose possédée établît le droit de 
disposer des choses qui nous appartiennent, d'une façon 
également absolue, pourvu, toutefois, qu'on le fasse dans les 
mêmes limites. 

Chacun de ces droits correspond à un des attributs que la 
théorie philosophique donne à la propriété. La théorie la 
définit : individuelle et permanente ; le droit de jouir ré- 
pond à la première qualité, le droit de disposer, à la se- 
conde. La propriété qui ne serait pas individuelle et per- 
manente ne comporterait aucune puissance irréfragable et 
absolue, ni quant à la jouissance, ni quant à la disposition 
des choses. 

Commençons par parler du premier rapport de la liberté 
avec celui qui possède, lequel est le plus important , parce 
que s'il manquait une seule condition essentielle concernant 
le propriétaire, le concours de toutes les conditions possi- 
bles concernant la chose serait inutile. 
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CHAPITRE XXXYIII. 

RAPPORT DE LA LIBERTE AVEC CELUI QUI POSSÈDE* 



La première condition indispensable à Texistence de la 
propriété véritable, c^est d'être individuelle. Les personnes 
seules peuvent posséder. Les personnes ont été créées par 
Dieu, et antérieurement à la formation de la loi. Elles ap- 
portent dans Tétat social une existence qui ne provient pas 
de la société. C'est pourquoi la propriété est pour elles de 
droit naturel. 

La propriété n'est que le premier résultat de l'exercice 
des facultés actives de l'homme; elle n'est qu'une applica- 
tion de ces facultés, c'est-à-dire de la liberté humaine aux 
choses utiles dont l'homme ressent le besoin. Pour que la 
propriété corresponde aux vues de la Providence et aux 
caractères de la liberté, il faut qu'elle soit individuelle. On 
ne peut concevoir ni l'une ni l'autre comme impersonnelles; 
l'une aussi bien que l'autre ne sont actives que dans l'indi- 
vidu *. 

Il faut encore que la propriété soit individuelle pour cor- 
respondre avec le fait de l'inégalité naturelle des hommes 
quant aux moyens de faire valoir leur droit de propriété. 
Si son exercice pratique, si son existence ne se référaient 
pas à l'individu, il ne serait pas possible de comprendre ni 

1 Voici la raison pour laquelle, suivant le droit civil, nul n'est tenu de 
rester dans Tindivision : un droit indivis est un droit empêché, une violence 
pour rhomme, un dommage pour la société. 

T. I. «5 
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d*expliquer pourquoi, en fait, elle s'adapte aux variétés infi- 
nies de la personne humaine. Le rapport nécessaire de Tiné- 
galité des biens avec Tinégalité naturelle est donc une preuve 
très-claire que la propriété existe pour l'individu. 

Après avoir éclairci ce principe, nous pouvons conclure 
que l'inviolabilité n'est applicable qu'à la propriété indivi- 
duelle. Celle-ci seulement crée le droit absolu de posséder 
les choses, et impose à tous les autres hommes l'obligation 
de ne point enchaîner et de ne point entraver le plein droit 
de domaine, en tant qu'il s'exerce dans les limites prescri- 
tes par l'égalité. 
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CHAPITRE XXXIX. 



LA LIBERTÉ M'EST PAS APPLICABLE A LA PROPRIÉTÉ 
COLLECTIVE. 



Ce que nous avons dit quant à la communauté des biens 
nous dispense de nous étendre longuement au sujet de la 
propriété collective, qui est une seule et même chose avec 
elle. On a vu que quelques anciens législateurs, comme Ly- 
curgue et Platon, admettant le principe de Tégalité absolue 
parmi les hommes, et identifiant les hommes avec la répu- 
blique, regardaient celle-ci comme une seule personne; 
c*est pourquoi ils virent dans la propriété collective la plus 
haute perfection politique. On a fait observer que les pre- 
miers chrétiens pratiquèrent le communisme, et, vendant 
leurs biens, en déposèrent le prix aux pieds des apôtres 
pour en recevoir une partie proportionnée à leurs besoins. 
Vers le troisième siècle de Fère chétienne la société chan- 
gea de principes; l'individu devint une personne distincte 
de TÉtat; la propriété collective ne fut plus une règle, mais 
une exception. Alors, pour se former, la communauté des 
biens eut besoin d*un acte particulier de la volonté humaine; 
alors on construisit les monastères, et les frères, par une 
décision volontaire de la part de chacun d'eux, se retirèrent 
de la société. Faisant cela, on s'habitua à dire que, par 
leurs vœux, ils embrassaient un état qui était la mort civile ; 
tant il est vrai qu'alors on entendait par vie civile Tétat 
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contraire à celui qu*il embrassaient. Déjà, vers le temps de 
saint Augustin, les chrétiens commencèrent à se lasser en 
quelque manière de la communauté : et bien que le saint 
eût formé, avec quelques autres amis, le plan d'un établis- 
sement monastique où la communauté aurait eu lieu, lui- 
même déclare que tout échoua aussitôt que <c l'on corn- 
« mença à délibérer si nos femmes, puisque quelques-uns 
a en avaient et que je voulais en avoir une, s*accommode- 
<t raient de cette vie. Il ne fut pas possible de passer 
« outre. » Au cinquième siècle, il semble que TÉglise avait 
commencé à sentir que la propriété collective ne pouvait 
pas être la loi de ce monde; puisque un livre * ayant été 
publié par le moine Pelage, au temps où les monastères se 
multipliaient chaque jour, pour persuader le renoncement 
à la propriété individuelle, non-seulement comme sacrifice 
méritoire pour le chrétien dans le cloître, mais encore 
comme condition nécessaire du salut des âmes dans le 
monde, une condamnation formelle mit cette doctrine au 
nombre des hérésies. 

La propriété collective, qui a eu une période historique 
de vie et la loi en sa faveur, ne vit plus aujourd'hui que 
dans Topinion de quelques utopistes, et voudrait se 
réhabiliter dans le monde au moyen de leurs doctri- 
nes. 

Nous n*avons pas besoin de beaucoup de paroles pour dé- 
montrer que les communautés, les corporations, les ordres 
civils, militaires ou religieux, auxquels peut convenir la 
propriété collective, sont des personnes fictives et non 
réelles; elles n'apportent pas dans la société une existence 
dérivant 4e Dieu. Ce net sont que des créations de la loi, et 
elles ne vivent pas par un acte antérieur à elle, mais posté- 
rieur. En somme, elles émanent de la loi, et il est juste 
qu'elles lui restent subordonnées. Donc la propriété col- 

> De Divitiit, 
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lective n'est pas de droit naturel; au contraire, elle dé- 
note un maître de création humaine. Le principe de Tin- 
violabilité n*est pas applicable à une semblable propriété. 
Si la volonté humaine la forme, la même volonté peut la 
défaire. 



vin DU PREMIER. VOLUME. 
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